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vice-présidente

Mme la présidente. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures quarante-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

DÉMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS
ET CANDIDATURES

Mme la présidente. J’ai reçu avis de la démission de 
M. Gaston Flosse comme membre de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale, et de M. Simon 
Loueckhote comme membre de la commission des affaires 
culturelles.

Le groupe intéressé a fait connaître à la présidence le nom 
des candidats proposés en remplacement.

Ces candidatures vont être affi chées et leur nomination 
aura lieu conformément à l’article 8 du règlement.

3

PARTICIPATION ET ACTIONNARIAT SALARIÉ

Adoption des conclusions modifi ées du rapport
d’une commission mixe paritaire

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion 
des conclusions du rapport de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié (no 92).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur.

M. Nicolas About, en remplacement de Mme Isabelle Debré, 
rapporteur pour le Sénat de la commission mixte paritaire. 
Madame la présidente, madame la ministre, mes chers 
collègues, la commission mixte paritaire qui s’est réunie le 
28 novembre dernier pour élaborer un texte commun sur 
les dispositions restant en discussion de ce projet de loi est 
rapidement parvenue à un accord.

Les points de divergence entre nos deux assemblées 
étaient, il est vrai, peu nombreux. Sur les soixante-deux 
articles qui restaient encore en discussion, seuls seize ont 
fait l’objet d’une rédaction commune, les autres ayant été 
adoptés dans le texte voté par le Sénat. De plus, la moitié 
de ces rédactions nouvelles consistent en de simples amélio-
rations de forme ou en des mesures de coordination qui 
n’altèrent pas la portée du texte. Permettez-moi de dire ma 
satisfaction de voir le travail du Sénat ainsi reconnu.

Les principales modifi cations apportées par la commis-
sion mixte paritaire concernent la première partie du texte, 
consacrée au développement de la participation, de l’épargne 
salariale et de l’actionnariat salarié.

Je les passerai rapidement en revue.

La commission mixte paritaire a d’abord décidé que 
l’avantage fi scal octroyé aux petites entreprises qui se dotent 
d’un accord de participation s’appliquerait sans limitation 
de durée.

Elle a également choisi, sur l’initiative de nos collègues 
députés, de supprimer la possibilité, ouverte aux ouvriers 
d’État employés par l’entreprise DCN, de bénéfi cier du 
régime de participation : elle a, en effet, estimé que cette 
possibilité devait, dans un souci d’équité, être réservée aux 
salariés de DCN ayant choisi d’être employés en contrat de 
droit privé.

La commission mixte paritaire a ensuite rétabli l’article 
15 bis dans la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale. 
Cet article impose aux sociétés privatisées en application de 
la loi de 1986 de conserver dans leur conseil d’administra-
tion un nombre minimal de représentants des salariés. Le 
Sénat avait supprimé cet article, considérant qu’il pouvait 
porter atteinte à la liberté statutaire de ces entreprises. Nos 
collègues députés ont cependant marqué leur attachement 
à cette mesure, qui vise à garantir l’association des salariés 
à la gestion de l’entreprise, et ils nous ont convaincus de la 
rétablir.

En revanche, nous avons supprimé l’article 15 ter sur la 
mise en place de la participation dans les entreprises qui 
dépassent le seuil des cinquante salariés en cours d’exercice, 
adopté sur l’initiative du Gouvernement, car il nous est 
apparu, à l’analyse, qu’il était déjà satisfait par les disposi-
tions fi gurant dans le code du travail.

Enfi n, la commission mixte paritaire a rétabli les disposi-
tions relatives à la formation des salariés aux mécanismes de 
participation et d’épargne salariale qui avaient été adoptées 
par l’Assemblée nationale, afi n de concilier les préoccupa-
tions de chacune des deux assemblées.
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Dans la deuxième partie du texte, qui rassemble, je vous 
le rappelle, de nombreuses mesures de droit du travail ou 
à caractère fi nancier, seule doit être signalée la modifi ca-
tion selon laquelle la mise à disposition dans le cadre des 
pôles de compétitivité ne pourra intervenir que si le salarié 
est titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée ou 
d’un contrat de droit public, afi n d’éviter d’éventuels abus 
de la part des employeurs.

Je vous le disais, la commission mixte n’est donc pas 
revenue sur les principales modifi cations apportées par le 
Sénat au projet de loi. Elle a notamment confi rmé notre 
décision d’autoriser le report des défi cits des cinq exercices 
antérieurs pour le calcul de la participation et la suppres-
sion, dès 2008, de la contribution « Delalande ».

Bien que nos collègues députés aient regretté l’alourdis-
sement du texte qui en résulte, ils n’ont pas non plus remis 
en cause notre décision de rétablir certaines dispositions 
urgentes comme celles qui sont relatives au décompte des 
effectifs, à l’apprentissage ou aux conseils de prud’hommes.

Ils ne se sont pas davantage opposés aux compléments que 
nous lui avions apportés, notamment en matière de durée 
du travail et de produits d’épargne. Je pense, par exemple, 
aux articles adoptés sur l’initiative de notre commission 
des fi nances, qui concernent notamment les organismes de 
placement collectif immobilier et les assurances sur la vie à 
capital variable immobilier.

Au total, le projet de loi présenté par le Gouvernement 
sort largement enrichi et amélioré de nos travaux parlemen-
taires.

M. Roland Muzeau. C’est sûr !

M. Nicolas About, rapporteur. Le mérite en revient en 
grande part, indiscutablement, à notre collègue Isabelle 
Debré, qui est aujourd’hui en déplacement à l’étranger. 
Elle a accompli un travail d’une très grande qualité, faisant 
preuve d’une grande maîtrise de la technicité et de la diver-
sité des matières abordées.

Je remercie aussi le rapporteur pour avis de la commission 
des fi nances, Serge Dassault,...

M. Roland Muzeau. Ah oui !

M. Nicolas About, rapporteur. ... dont j’ai déjà eu l’occasion 
de souligner l’approche pragmatique et la parfaite connais-
sance de ces dossiers – vous en êtes d’accord, monsieur 
Muzeau ? -...

M. Roland Muzeau. J’en suis baba !

M. Nicolas About, rapporteur. ... ainsi que l’ensemble des 
parlementaires qui ont participé à l’examen de ce projet. J’ai 
encore en mémoire, monsieur Muzeau, vos échanges avec 
M. Dassault !

Nos débats ont confi rmé la volonté du Sénat de donner 
un nouvel élan à la politique de développement de la parti-
cipation et de l’actionnariat salarié qui, loin de se résumer à 
une question de pouvoir d’achat, nous propose un véritable 
projet de société.

En conclusion, je vous demande, mes chers collègues, 
au nom de la commission des affaires sociales, d’adopter 
ce projet de loi dans la rédaction issue des débats de la 
commission mixte paritaire. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre 
déléguée.

Mme Christine Lagarde, ministre déléguée au commerce 
extérieur. Madame la présidente, monsieur le rapporteur, 
mesdames, messieurs les sénateurs, le processus d’élabora-
tion de ce projet de loi pour le développement de la partici-
pation et de l’actionnariat salarié touche à son terme.

Je tiens à le réaffi rmer d’emblée, grâce au dialogue très 
fructueux entre le Gouvernement et le Parlement, nous 
avons construit un texte structurant. Il aura un effet majeur 
sur l’épargne et le pouvoir d’achat des salariés et, bien que 
cela n’ait pas été véritablement souligné par les médias, il 
modifi era à long terme les équilibres de gestion dans les 
entreprises si nous sommes vigilants sur sa mise en œuvre.

Le Gouvernement a choisi de faire précéder la discussion 
parlementaire d’une intense et fructueuse concertation au 
sein du Conseil supérieur de la participation. Nous avons 
ensuite eu des débats d’une très haute tenue, tant à l’Assem-
blée nationale qu’au Sénat, ainsi que vous l’avez souligné, 
monsieur le rapporteur, grâce au travail très approfondi 
engagé par Mme Isabelle Debré, MM. Serge Dassault 
et Alain Dufaut pour le Sénat, par MM. Jean-Michel 
Dubernard, Patrick Ollier et Alain Joyandet pour l’Assem-
blée nationale.

Ces débats et ce travail de concertation nous ont permis 
d’aller plus loin, de construire ensemble, de manière plus 
solide, un texte plein d’innovations et, c’est important pour 
le sujet dont nous traitons, de forger un consensus sur les 
principales dispositions de ce texte.

Je rappellerai brièvement l’économie générale de ce texte, 
auquel nous avons voulu donner deux axes principaux.

D’une part, nous avons souhaité permettre une meilleure 
participation des salariés aux résultats de leur entreprise en 
partageant mieux les bénéfi ces. Avec la participation, nous 
choisissons d’affi rmer une certaine vision de l’entreprise, 
une vision qui reconnaît la nécessité de la cohésion entre-
preneuriale par la prime collective.

D’autre part, nous avons choisi d’assurer un accès plus 
large aux mécanismes d’épargne salariale, qu’il s’agisse de 
l’actionnariat salarié ou de la participation.

Pour ce faire, nous avons conçu des outils novateurs. 
J’en citerai deux qui me semblent tout particulièrement 
révélateurs de l’approche innovante que nous avons retenue 
dans ce texte : d’une part, les actions gratuites pour tous, 
qui permettront aux entreprises d’associer les salariés à leur 
capital dans des conditions attractives et qui encouragent 
la vision de l’entreprise comme un projet collectif ; d’autre 
part, l’intéressement de projet – chacun pensera, bien sûr, 
au viaduc de Millau -, qui permet à l’entreprise « donneur 
d’ordre » de partager ses bénéfi ces avec les salariés des sous-
traitants.

La richesse du débat parlementaire a permis de renforcer 
la portée de ce texte tout en en respectant les grands équili-
bres.

Permettez-moi de citer quelques exemples de ces innova-
tions et de leur insertion dans ces grands équilibres.

D’abord, a été introduite une notion nouvelle qui inter-
pelle, le « dividende du travail », dont les juristes et les tribu-
naux nous diront si elle leur convient ou non.

Par ailleurs, vous avez aussi souhaité que nous mettions 
au cœur de la participation la question de la formation à 
l’économie de l’entreprise, ce qui nous paraît indispensable.
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La compréhension des mécanismes de l’entreprise, la 
manière dont celle-ci s’insère dans une économie globa-
lisée, n’était pas jusqu’à présent un sujet de formation. 
C’est désormais chose faite avec l’inclusion dans le champ 
des dépenses de formation professionnelle des formations 
relatives à l’économie de l’entreprise et à la participation.

Le débat parlementaire a permis également d’enrichir 
le texte en permettant aux petites et moyennes entreprises 
de mettre en place un régime simplifi é de participation, 
mécanisme qui a été clairement amélioré au cours des deux 
lectures.

La commission mixte paritaire s’est réunie le mardi 28 no-
vembre 2006 pour examiner les dispositions restant en 
discussion.

Elle a permis de préciser un certain nombre d’articles et 
de donner, comme il se doit, une harmonie globale à la 
structure de ce texte. Ce travail, exigeant jusque dans le 
détail, nous permet aujourd’hui de disposer d’un texte fort 
qui restera, je l’espère, une étape majeure de la participation 
et de l’actionnariat salarié.

Les grands équilibres que nous avions trouvés au cours du 
dialogue social préalable ont été confortés. J’en suis recon-
naissante à la commission mixte paritaire. Je retiens notam-
ment la manière dont vous avez résolu, de façon habile et 
équilibrée, la question du traitement du report défi citaire 
dans le cadre du calcul de la réserve spéciale de participa-
tion.

Par ailleurs, je me félicite qu’un consensus aussi central 
que le blocage des sommes épargnées dans le cadre de ces 
mécanismes n’ait pas fait l’objet d’une seule contestation 
tout au cours de nos débats.

La CMP a également conforté les titres III et IV. Les liens 
entre ces titres et les dispositions relatives à la participation 
ou à l’actionnariat salarié ont pu paraître trop ténus. Ils 
permettent néanmoins d’apporter des éléments de sécuri-
sation et de progrès sur bien des sujets connexes au sujet 
principal.

Une nouvelle étape nous attend désormais, celle de la mise 
en œuvre. Comme je l’indiquais à l’instant, ce texte impor-
tant permettra de changer la nature des relations, d’impli-
quer bien plus les salariés dans la gestion de l’entreprise par 
leur participation au conseil d’administration et au conseil 
de surveillance.

Dès le ler janvier 2007, la plupart des dispositions trouve-
ront à s’appliquer. Le succès de ce texte reposera, non seule-
ment sur l’excellent travail de concertation et le dialogue 
approfondi qui l’a précédé, mais bien plus encore sur la 
manière dont il sera appliqué. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre 
Godefroy.

M. Jean-Pierre Godefroy. Madame la présidente, madame 
la ministre, mes chers collègues, nous arrivons aujourd’hui 
au terme de la procédure d’examen du projet de loi pour 
le développement de la participation et de l’actionnariat 
salarié. Il s’agit d’ailleurs non plus seulement d’un projet de 
loi pour le développement de la participation et de l’action-
nariat salarié,...

M. Roland Muzeau. Eh non !

M. Jean-Pierre Godefroy. ... mais également d’un projet 
de loi portant diverses dispositions d’ordre économique et 
social. Pour ma part, je dirais plutôt qu’il s’agit d’un projet 
de loi portant diverses dispositions d’ordre économique et 
antisocial !

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Ah !

M. Jean-Pierre Godefroy. J’espère vous en convaincre, 
mon cher collègue !

M. Robert Del Picchia. Vous pouvez essayer !

M. Jean-Pierre Godefroy. La modifi cation de l’intitulé du 
projet de loi illustre parfaitement la dénaturation subie par 
le texte au cours de son examen par l’Assemblée nationale 
et, surtout, par le Sénat. La multiplication des cavaliers 
législatifs introduits sur l’initiative du Gouvernement et de 
la majorité parlementaire change la nature du texte, comme 
sa portée. J’espère que le Conseil constitutionnel saura 
l’apprécier !

Incontestablement, l’équilibre qui avait été trouvé par 
les partenaires sociaux au sein du Conseil supérieur de la 
participation est rompu ; certaines organisations syndicales 
sont aujourd’hui très amères, et je les comprends. En effet, 
les amendements inspirés par le MEDEF ont systématique-
ment été adoptés. Désormais, l’objectif du texte est de fl exi-
biliser les salaires, de capter l’épargne des salariés au profi t 
de l’entreprise et de réduire la concertation dans l’entreprise, 
mais je reviendrai ultérieurement sur ce point.

Les socialistes se sont toujours montrés favorables à la 
participation tant qu’il s’est agi de donner aux salariés des 
ressources supplémentaires et de renforcer les droits collec-
tifs des salariés, notamment grâce au dialogue social et à la 
sécurisation des dispositifs d’épargne.

Mais ce n’est pas du tout cette orientation que vous avez 
envisagée, madame la ministre, puisque vous avez plutôt 
fait le choix de la fl exibilisation et de l’individualisation des 
rémunérations, ainsi que de l’affaiblissement de la concer-
tation.

L’introduction dans le texte de la notion de « dividende du 
travail » modifi e profondément le sens de la rémunération 
des salariés. Vous créez, de manière pérenne, une part de 
salaire variable et aléatoire, qui pourra être plus importante 
que le salaire fi xe. Vous faites donc disparaître la garantie 
statutaire constitutive du salariat pour mettre en place une 
politique de rémunération fondée sur le partage des risques 
entre le salarié et l’entreprise.

La réintégration des défi cits antérieurs, d’abord ceux de la 
dernière année, puis ceux des trois dernières années, mesure 
retenue par l’Assemblée nationale, puis fi nalement, ceux 
des cinq dernières années, solution adoptée par le Sénat 
– heureusement que l’examen de ce texte est terminé ! –, 
est proprement scandaleuse, car elle ne vise qu’à priver les 
salariés de participation.

Madame la ministre, s’il s’agissait vraiment, comme vous 
le prétendez, de permettre à des entreprises ayant connu 
une situation défi citaire de reconstituer leurs fonds propres 
avant d’être tenues de verser de nouveau une participation, 
cette disposition aurait dû au moins – et c’est une proposi-
tion que j’ai faite lors de la réunion de la commission mixte 
paritaire – s’accompagner concomitamment de l’interdiction 
de verser non seulement des dividendes aux actionnaires, 
mais également toute prime de résultats aux dirigeants de 
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l’entreprise pendant ladite période. Il n’y a pas de raison que 
les uns ne touchent rien pendant que les autres continuent à 
percevoir des bonus !

M. Charles Gautier. Exact !

M. Jean-Pierre Godefroy. Quant aux articles qui modifi ent 
radicalement les règles d’information et de consultation du 
comité d’entreprise, ils visent tout simplement à permettre 
aux grandes entreprises de s’affranchir d’une concertation 
régulière et régulée avec les partenaires sociaux. Tous les 
syndicats sont fermement opposés à ces dispositions qui 
sont directement inspirées du MEDEF.

M. Roland Muzeau. Oui !

M. Jean-Pierre Godefroy. À l’inverse, ce texte ne comprend 
aucune disposition sérieuse tendant à contenir l’appétit 
fi nancier de certains dirigeants d’entreprise, qu’il s’agisse des 
salaires fi xes, des bonus, des stock-options, des primes de 
départ ou encore des parachutes dorés. Toutes nos proposi-
tions en la matière ont été rejetées. Mais pourquoi les stock-
options ne participeraient-elles pas, par exemple, au fi nan-
cement de la sécurité sociale ?

M. Roland Muzeau. Tout à fait !

M. Jean-Pierre Godefroy. Une fois de plus, on demande 
au salarié de faire des concessions, mais pas aux dirigeants ! 
Ce n’est pas ainsi que l’on assure une bonne marche de 
l’entreprise ! Certains ont des devoirs tandis que d’autres 
s’en exonèrent ! C’est même parfaitement contraire à l’esprit 
même de la participation, madame la ministre.

En termes de droit du travail, votre esprit novateur est 
sans limite mais, chaque fois, il s’agit de réduire les garanties 
apportées aux salariés.

Le congé de mobilité en est un nouvel exemple : il 
permettra aux grandes entreprises de détourner la gestion 
prévisionnelle des emplois, afi n d’éviter la contrainte que 
représente le congé de reclassement prévu pour chaque 
salarié licencié économique. Il instaure donc une nouvelle 
forme de rupture du contrat de travail « de gré à gré » 
– ce n’est pas la première tentative mais, cette fois-ci, c’est 
fait – qui ne sera assortie d’aucune motivation, ce qui est 
une habitude pour ce gouvernement, d’aucune concertation 
avec les représentants du personnel, d’aucune garantie de 
reclassement dans un emploi, d’aucune obligation d’indem-
nisation du licenciement, ni même d’aucune garantie pour 
le salarié d’être indemnisé par l’assurance chômage si, à 
l’issue du congé, il n’a pas retrouvé d’emploi.

Il y a tant d’autres dispositions tout aussi critiquables 
dans ce texte qu’il en est devenu le catalogue de Noël des 
exigences du MEDEF. Mais où est donc passée la participa-
tion des salariés ?

Décidément, nous ne partageons pas la conception de 
l’entreprise qui a inspiré ce texte, madame la ministre ; nous 
nous faisons une autre idée du rôle que doivent avoir les 
dirigeants ainsi que de celui du dialogue social.

Nous examinerons prochainement un projet de loi sur 
ce sujet. Toutefois, on peut d’ores et déjà dire que, tout 
au long de ces cinq dernières années, les gouvernements 
successifs ont démontré, par leurs actes, la piètre concep-
tion qu’ils ont des partenaires sociaux et du dialogue social. 
Dois-je rappeler ce qui s’est passé pour le contrat première 
embauche ? Ce n’est pas un texte alibi qui changera cet état 
de fait.

Madame la ministre, comme je le dis très régulièrement, 
le Gouvernement, c’est « Docteur Jekyll et Mister Hyde ». 
D’un côté, il accorde, pour faire bien, quelques petites 
mesures sociales mais, de l’autre, il prend toute une série 
de mesures qui réduisent à néant les premières. Débattre 
de la participation était, au départ, une bonne idée, mais 
vous avez pris des dispositions inspirées du MEDEF qui 
détruisent complètement le dialogue social et la sécurité des 
salariés.

La commission mixte paritaire n’a pas changé l’essentiel 
du texte adopté par le Sénat, mais elle a supprimé au moins 
une avancée que j’avais proposée, et qui avait été pourtant 
adoptée à l’unanimité, concernant l’accès à la participa-
tion des ouvriers d’État de la Direction des constructions 
navales, la DCN. C’est une erreur, et l’émoi est très grand 
au sein de ce groupe. Le refus de cette disposition tel qu’il 
a été formulé n’est pas acceptable, sauf à admettre que l’on 
essaie de faire pression sur les salariés de l’État pour qu’ils 
acceptent le statut privé. Mais peut-être est-ce là la raison 
de ce refus ?

Je constate qu’il devient coutumier que des amendements 
adoptés à l’unanimité par le Sénat soient rejetés en commis-
sion mixte paritaire. J’en veux pour preuve le projet de loi de 
fi nancement de la sécurité sociale : d’un côté, la contribution 
Delalande a été supprimée et, de l’autre, le Gouvernement 
a rétabli la possibilité de faire partir des salariés âgés entre 
cinquante-cinq ans et soixante ans en accordant aux entre-
prises des exonérations, et ce jusqu’en 2014.

Il y a là une certaine forme de schizophrénie. Le 
Gouvernement veut maintenir le plus grand nombre 
possible de personnes au travail, en défendant notamment 
l’emploi des seniors, tout en permettant aux entreprises de 
faire partir ces derniers à la retraite, quand bon leur semble, 
suivant en cela les exigences du MEDEF ! Cette politique 
n’est pas cohérente, et ce n’est pas de cette façon que l’on 
va rééquilibrer les comptes de la sécurité sociale et que l’on 
soutiendra l’emploi !

Ce texte issu des travaux de la commission mixte paritaire 
ne permettra pas de répondre aux trois défi s majeurs qui sont 
posés, l’augmentation du pouvoir d’achat, l’approfondisse-
ment de la démocratie sociale et la nécessaire réorientation 
des stratégies d’entreprise. Madame la ministre, vous l’aurez 
compris, le groupe socialiste votera donc contre les conclu-
sions de la commission mixte paritaire. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Anne-Marie 
Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Madame la présidente, madame 
la ministre, mes chers collègues, le projet de loi pour le 
développement de la participation et de l’actionnariat 
salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique 
et social est un texte important, tant par la philosophie qui 
le sous-tend, et à laquelle nous souscrivons pleinement, que 
par les avancées concrètes qu’il porte.

L’objet de ce texte dépasse largement le simple cadre de 
l’épargne salariale. Il est porteur d’un projet global, un 
projet économique et social. C’est pourquoi il nous semblait 
essentiel que sa dénomination corresponde à son contenu, 
ce qui n’était pas le cas jusqu’à son examen par la Haute 
Assemblée. Nous ne pouvons donc que nous féliciter d’avoir 
fait adopter un amendement visant à modifi er l’intitulé du 
projet de loi...

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Heureusement !
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Mme Anne-Marie Payet. ... et nous réjouir que la commis-
sion mixte paritaire l’ait conservé.

Oui, ce projet de loi développe bien la participation et 
l’actionnariat salarié, mais il concerne également d’impor-
tantes dispositions d’ordre économique et social. Le fait 
d’apporter ces précisions répondait à un impératif de trans-
parence élémentaire.

Quel est le projet global que sous-tend ce texte ?

Le volet épargne salariale va clairement de pair avec la 
partie consacrée à l’accompagnement des parcours profes-
sionnels. Dans les deux cas, l’objectif est le même : il s’agit 
d’adapter notre modèle économique et social à la globalisa-
tion, de le rendre plus performant, plus compétitif, moins 
propice aux délocalisations, aux aléas courtermistes du 
marché, tout en accompagnant les mutations, c’est-à-dire 
en protégeant les salariés.

Pour ce faire, dans les deux cas, il s’agit de décloisonner 
et de fl uidifi er, d’une part, les rapports entre le travail et le 
capital, grâce à l’épargne salariale, et, d’autre part, le marché 
du travail, en sécurisant les parcours professionnels. C’est 
ainsi que nous pourrons gagner en productivité, récupérer 
des points de croissance et combattre durablement le 
chômage.

J’aborderai maintenant le projet de loi volet par volet.

La partie consacrée à la participation et à l’actionnariat 
salarié est porteuse de mesures très positives. Parce que le 
développement de l’épargne salariale ne doit pas se faire au 
détriment de la politique salariale, ni du fi nancement de la 
protection sociale, il nécessite l’établissement d’un cadre très 
sécurisé. Or c’est exactement ce que prévoit de faire ce texte. 
Le développement de l’épargne salariale et sa sécurisation 
sont les deux axes de la réforme proposée.

L’épargne salariale bénéfi cie beaucoup plus aux cadres des 
grands groupes qu’aux ouvriers de PME. Le présent projet 
de loi apporte des solutions susceptibles de remédier aux 
inégalités de développement constatées, et ce, dans deux 
directions.

Elles devraient favoriser un développement horizontal, 
c’est-à-dire élargir le nombre de salariés couverts, et un 
développement vertical, c’est-à-dire accroître l’épargne des 
salariés déjà couverts.

Le fait d’inscrire à l’agenda des partenaires sociaux la 
négociation de régimes de participation au niveau de 
la branche dans un délai de trois ans, ou d’élargir cette 
négociation aux groupements d’employeurs et aux groupe-
ments d’intérêt économique est de nature à développer 
horizontalement l’épargne salariale.

Il en est de même pour la création d’un intéressement de 
projet.

Afi n de développer l’épargne salariale verticalement, le 
projet de loi permet le versement d’un supplément de parti-
cipation et d’intéressement et le versement de sommes du 
compte épargne-temps vers le plan d’épargne entreprise, le 
PEE, ou vers le plan d’épargne pour la retraite collectif, le 
PERCO.

Mais l’aspect « sécurisation de l’épargne salariale » est 
aussi omniprésent dans ce projet de loi.

La première sécurité est de connaître ses droits. C’est 
pourquoi je salue la concrétisation du livret d’épargne 
salariale dont bénéfi cieront tous les salariés couverts, ainsi 
que la mise en place d’actions de formation à l’épargne 

salariale dans le cadre de la formation tout au long de la vie, 
ou encore la mise en place obligatoire de comités de suivi 
des accords de participation ou d’intéressement.

Le fait d’orienter la participation prioritairement vers les 
PEE est aussi une mesure de sécurité très importante, ces 
plans étant les meilleurs outils de diversifi cation des risques.

Mais, surtout, la Haute Assemblée a sécurisé le dispositif 
sur les deux points les plus importants, ces deux grandes 
innovations que sont le supplément de participation ou 
d’intéressement et la réforme de la réserve spéciale de parti-
cipation, et qui étaient indispensables.

Il fallait plafonner le montant d’intéressement et de parti-
cipation supplémentaire pour éviter qu’il ne se substitue 
au salaire et assurer la conformité de cet article avec la loi 
organique relative aux lois de fi nancement de la sécurité 
sociale. Nous nous félicitons que le Sénat l’ait fait.

De plus, s’agissant du calcul de la réserve spéciale de parti-
cipation, le Sénat a prévu que le report des défi cits antérieurs 
sera possible pendant une durée de cinq ans, au lieu de trois 
ans. Cette mesure de sécurisation économique était néces-
saire dans la mesure où les entreprises ayant connu une 
période diffi cile ont besoin de temps pour apurer les défi cits 
accumulés.

M. Roland Muzeau. À voir le CAC 40, ce n’est pas le cas !

Mme Anne-Marie Payet. La solution adoptée est satis-
faisante, même si nous aurions souhaité aller plus loin, 
en rendant indéfi niment déductibles du résultat fi scal les 
défi cits d’investissements des entreprises n’ayant pas conclu 
un accord de participation dérogatoire, au contraire de leurs 
défi cits courants.

M. Jean-Pierre Godefroy. Heureusement que la navette 
s’arrête !

Mme Anne-Marie Payet. Nous regrettons cependant que 
le développement de l’épargne salariale se fasse de manière 
encore trop déséquilibrée.

La notion de participation englobe deux aspects distincts 
et complémentaires du fonctionnement de l’entreprise. 
Pour les salariés, participer signifi e, bien entendu, contri-
buer au fi nancement de leur entreprise et de l’économie, 
mais aussi – et c’est un aspect très important – agir sur la 
gestion même de l’entreprise.

Le présent projet de loi traite très bien l’aspect strictement 
fi nancier de la participation. Malheureusement, il n’aborde 
que de façon très marginale les questions relatives au gouver-
nement d’entreprise qui sont inévitablement posées par le 
concept même de la participation.

C’est pourquoi nous regrettons que notre amendement 
tendant à améliorer la représentation des actionnaires 
salariés dans les organes de direction des entreprises n’ait pas 
été retenu. Inévitablement, nous aurons à revenir sur cette 
question.

Afi n de développer réellement la participation des salariés 
à la gestion de l’entreprise, il faudra démocratiser les conseils 
d’administration. C’est la raison pour laquelle nous étions 
favorables à la suppression de l’article 15 bis, qui fi xe un 
seuil au nombre de représentants des salariés siégeant au 
conseil d’administration des sociétés privatisées en 1986.

La commission mixte paritaire a rétabli cet article. À notre 
avis, c’est un recul. Pour promouvoir la démocratie d’entre-
prise, c’est la gouvernance des sociétés privées qui devrait 
s’aligner sur les sociétés privatisées, et non l’inverse.



 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006 10237

Par ailleurs, le volet relatif au droit du travail du projet 
de loi comprend des avancées notables. Ainsi les mesures 
de sécurisation des parcours professionnels vont-elles dans le 
sens d’une fl uidifi cation du marché du travail tout en garan-
tissant aux salariés un accompagnement réel lors des transi-
tions. Il s’agit non plus de subir les mutations, mais de les 
anticiper. Nous ne pouvons que souscrire à ce changement 
dynamique de perspective.

Plus précisément, l’expérimentation du prêt de main-
d’œuvre nous paraît adaptée pour favoriser les synergies 
dans le cadre des pôles de compétitivité que l’UDF appelait 
de ses vœux depuis de nombreuses années.

Mais il était également important de veiller à ce que ce 
dispositif ne concerne que les travailleurs en CDI ou sous 
contrat public, et non les travailleurs précaires, pour éviter 
tout contournement de la législation et toute requalifi cation 
par le juge de ces opérations en marchandage et prêt illégal 
de main-d’œuvre. C’est précisément ce qu’a fait la commis-
sion mixte paritaire.

Le congé de mobilité et le contrat de transition profes-
sionnelle pourront également être des outils effi caces et 
sécurisés de réorientation et de reclassement professionnel.

Il faut explorer ces voies et les développer. De même, 
il faut parallèlement abandonner les voies de garage. La 
contribution Delalande en est une. Elle pénalise plus qu’elle 
ne protége l’emploi des seniors. La supprimer le plus rapide-
ment possible est une bonne chose. C’est pourquoi nous 
souscrivons pleinement à la décision du Sénat d’avancer la 
suppression de deux ans.

Les dispositions relatives à l’épargne et au fi nancement de 
l’économie sécuriseront la commercialisation des produits 
fi nanciers.

Par ailleurs, nous attendions l’abrogation de l’interdiction 
pour les sociétés anonymes sportives de faire appel public à 
l’épargne, que Michel Mercier avait demandée dans le cadre 
d’une proposition de loi.

Enfi n, nous sommes favorables à la création du chèque-
transport.

Bien entendu, nous avons été sensibles au sort réservé à 
beaucoup de nos amendements, qui ont été adoptés directe-
ment ou indirectement au Sénat et maintenus en commis-
sion mixte paritaire.

J’ai déjà évoqué le changement de l’intitulé de la loi.

Mais nous avons également obtenu le rétablissement 
des articles 32 et 34, tendant respectivement à clarifi er 
le décompte des effectifs et le droit de vote aux élections 
professionnelles et à permettre une récupération des indus 
d’allocation temporaire d’attente et d’allocation de solida-
rité spécifi que.

Nous nous réjouissons également de l’adoption d’un 
amendement, identique à l’un des nôtres, visant à préciser 
que, dans le domaine agricole, comme dans les autres 
secteurs d’activité économique, le temps de trajet pour se 
rendre à son travail n’est pas un temps de travail effectif, 
mais peut donner lieu à une contrepartie.

Pour toutes ces raisons, le groupe UC-UDF votera le 
projet de loi pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre 
économique et social. (Applaudissements sur les travées de 
l’UC-UDF et de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Madame la présidente, madame 
la ministre, mes chers collègues, il nous revient ce matin 
d’examiner le texte élaboré le 28 novembre dernier par la 
commission mixte paritaire sur les nombreuses dispositions 
restant en discussion du projet de loi pour le développement 
de la participation et de l’actionnariat salarié et portant 
diverses dispositions d’ordre économique et social.

Avant de revenir sur le contenu du texte, qui a été 
largement alourdi par les sénateurs en première lecture, 
permettez-moi d’émettre quelques remarques sur le contexte 
dans lequel s’inscrit notre débat.

Voilà maintenant des mois – que dis-je ? – des années, que 
nos concitoyens en appellent vainement au Gouvernement 
pour qu’il prescrive des remèdes de fond aux questions du 
chômage et du pouvoir d’achat.

À l’approche des échéances électorales et après l’échec 
du contrat « première embauche », le CPE, Dominique de 
Villepin tente d’affi cher l’emploi, la précarité et les salaires 
en tête de ses priorités. C’est l’objet de la conférence sur 
l’emploi et les revenus qui se tient aujourd’hui.

Sans préjuger l’issue de cette rencontre au sommet entre 
les syndicats et le patronat, il est malheureusement à craindre 
que la montagne n’accouche une nouvelle fois d’une souris. 
Dominique de Villepin arrivera-t-il à faire de cette confé-
rence autre chose qu’un temps fort de diagnostic ? Des 
solutions concrètes ayant un effet immédiat sur les salaires 
– je pense notamment au SMIC à 1 500 euros – et des 
conséquences positives sur la qualité de l’emploi, contrai-
rement au CPE ou au temps partiel, seront-elles enfi n 
décidées ? L’abrogation du contrat « nouvelles embauches », 
ou CNE, sera-t-elle prononcée ? Rien n’est moins sûr, 
d’autant qu’au sein même de la majorité, si tout le monde 
s’accorde sur la centralité de ces questions, chacun y va de 
ses « solutions ».

Selon Nicolas Sarkozy notamment, la solution est simple. 
Pour augmenter durablement le pouvoir d’achat, il suffi t 
de permettre aux Français de travailler davantage. Les 
travailleurs pauvres et les victimes, le plus souvent féminines, 
du sous-emploi apprécieront. Haro donc sur les 35 heures et 
plein gaz sur les exonérations de charges sociales et fi scales !

Pour sa part, M. de Villepin compte beaucoup sur les 
baisses d’impôts, le chèque-transport, la prime de mobilité, 
la prime pour l’emploi ou le développement de la participa-
tion pour doper le pouvoir d’achat des Français.

Or aucune de ces mesures ne constitue une solution à la 
hauteur des enjeux auxquels notre société « smicardisée » 
et précarisée est confrontée. Aucune d’entre elles ne peut 
répondre aux préoccupations légitimes et immédiates de 
nos concitoyens.

D’ailleurs, lors du débat sur la participation et l’actionna-
riat salarié, le député UMP M. François Cornut-Gentille a 
tenu à formuler une « recommandation très pressante », que 
je vous livre avec d’autant plus de plaisir qu’elle conforte ma 
présente appréciation.

« Depuis plusieurs mois, la participation est devenue 
l’instrument à la mode pour répondre à de nombreuses 
préoccupations de nos concitoyens. Plus de pouvoir 
d’achat ? Débloquons la participation ! Moins de délocali-
sations d’entreprise ? Généralisons la participation ! Ce sont 
des tentations qu’on a entendues ici ou là. De meilleures 
relations sociales dans l’entreprise ? Faisons donc de la parti-
cipation l’affaire des comités Théodule ! »
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Il poursuivait : « Ne nous trompons pas, mes chers collè-
gues : la participation est un instrument utile pour les entre-
prises et les salariés, mais elle n’est en aucun cas le remède 
miracle à nos maux économiques et sociaux. Il est trop 
tentant de la dénaturer pour prétendre régler les problèmes 
ô combien complexes auxquels nous sommes confrontés. »

Il n’est pas mal, ce député UMP ! (Sourires.)

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Eh oui ! Il y en a !

M. Roland Muzeau. Ils ne sont pas tous mauvais !

M. Jean-Pierre Raffarin. Ils sont tous bons ! (Nouveaux 
sourires.)

M. Roland Muzeau. Ils vous ont longtemps soutenu 
lorsque vous étiez Premier ministre, monsieur Raffarin, et 
nous avons bien vu avec quelle effi cacité !

Ayons également à l’esprit que la participation n’est pas à 
la portée de chaque salarié et qu’elle joue contre les salariés 
et accentue encore davantage les inégalités entre eux ! Ces 
inégalités se répercutent au moment de la retraite.

Faisons remarquer, comme l’a récemment pointé le Conseil 
d’orientation des retraites, le COR, dans son rapport, que 
« cet effort d’épargne encouragé par des incitations fi scales 
et sociales pourrait se substituer au salaire, ce qui pèserait 
à terme sur le fi nancement des régimes de retraite obliga-
toire ». Lorsqu’il s’agit de légiférer sur un certain nombre de 
domaines, il est souvent fait référence aux travaux du COR 
dans cet hémicycle. Mais sans doute cette composante-là de 
ses analyses sera-t-elle mise de côté.

Concluons que votre dispositif est une arme redoutable 
contre les salariés.

Le texte proposé ne renforce d’ailleurs pas les préroga-
tives des salariés actionnaires, en particulier dans les conseils 
d’administration. Dans un sens toujours défavorable aux 
salariés et à leur pouvoir d’achat, le compromis bancal 
trouvé à l’article 6 permettant l’imputation des défi cits 
fi scaux antérieurs de l’entreprise dans le cadre du calcul de la 
participation aura pour conséquence de diminuer la masse 
fi nancière susceptible d’être distribuée aux salariés.

Voilà de bonnes raisons, mes chers collègues, de ne pas 
nous enthousiasmer pour les dispositions de ce texte relatif 
à la participation et à l’actionnariat salarié.

En outre, et malgré les efforts de communication entrepris 
par les rapporteurs de l’Assemblée nationale, qui sont pour 
le moins gênés par la multiplication des mesures sans lien 
avec le texte et « affadissant » la portée de ce dernier, nous 
invitant à nous focaliser sur l’objet initial du texte, nous ne 
pouvons pas ignorer les dispositions du titre III touchant 
directement le code du travail.

Après un large débat, au cours duquel les rapporteurs 
du texte à l’AN nous ont exprimé combien ils regrettaient 
de n’avoir pas été suivis par le Gouvernement dans leur 
volonté de recentrer le texte sur son objet principal, mais 
à l’issue duquel ils ont accepté, prétendument « par souci 
de pragmatisme », la position de la majorité sénatoriale et 
du Gouvernement, la commission mixte paritaire a entériné 
le rétablissement par le Sénat de nombreuses dispositions 
supprimées par les députés et les ajouts des sénateurs.

Certains de ces ajouts seraient justifi és par l’actualité. Je 
pense aux règles relatives au temps de déplacement profes-
sionnel des salariés agricoles ou à la durée du travail dans les 
entreprises de transport routier de marchandises, mais égale-
ment aux règles de décompte des effectifs. Nous le savons, 

il s’agit surtout de sécuriser la situation des employeurs en 
revenant sur des jurisprudences permanentes jugées trop 
favorables aux droits des salariés.

L’absence d’autres supports législatifs est également 
avancée pour tenter de nous faire avaler la pratique désor-
mais habituelle des amendements cavaliers. Pourtant, le 
jour même où l’Assemblée nationale validait ce texte et ce 
passage en force sur le titre III, était inscrit à son ordre du 
jour le projet de loi de modernisation du dialogue social.

C’est donc une preuve de mépris de notre Constitution 
et de la principale disposition du projet de loi de moder-
nisation du dialogue social, qui est si cher au Président de 
la République. Mais il est vrai que, dans la majorité, peu 
d’entre vous l’écoutent encore, ce « brave » président ! (M. le 
président de la commission des affaires sociales s’exclame.) Je ne 
parle pas de l’UDF.

Je le rappelle, le projet de loi de modernisation du 
dialogue social crée une obligation de concertation préalable 
des partenaires sociaux sur tout projet de réforme du droit 
du travail et de l’emploi.

Pourtant, le Gouvernement est une nouvelle fois passé 
en force pour imposer sans discussion, ni explication, de 
nouvelles modifi cations du code du travail.

Sur la forme, nous ne pouvons pas accepter de telles prati-
ques. Sur le fond, nous nous inquiétons des conséquences 
négatives de nombre de ces mesures. C’est notre deuxième 
motivation au rejet de ce texte.

L’article 30 A modifi ant le dispositif applicable aux 
activités prud’homales est particulièrement inacceptable. 
Madame la ministre, l’introduction législative du principe 
de « limites » dans l’indemnisation des fonctions juridic-
tionnelles des conseillers prud’hommes vous donne la possi-
bilité de publier le décret forfaitisant la rémunération des 
activités prud’homales.

Or, comme vous le savez, ce projet de décret est unani-
mement contesté par les élus des salariés des conseils de 
prud’hommes.

L’intersyndicale, que j’ai eu le plaisir de recevoir hier 
après-midi une nouvelle fois, considère à juste titre qu’en 
l’état la réforme réduira considérablement le temps et 
les moyens dont ces conseils disposent pour rédiger leurs 
décisions, motiver les jugements et ordonnances et portera 
de facto gravement atteinte non seulement à leur fonction 
de magistrat, mais également aux droits des justiciables. De 
plus, à ce risque d’une justice au rabais s’ajoute celui d’une 
fragilisation de la situation du salarié conseiller vis-à-vis de 
son employeur.

Vous voudriez déstabiliser l’institution prud’homale, vous 
ne vous y prendriez pas différemment !

Madame la ministre, tout doit être fait pour éviter de 
mettre en danger le fonctionnement paritaire des conseils 
de prud’hommes. Il est de votre responsabilité de renouer le 
dialogue avec l’ensemble des organisations syndicales pour 
que soient réexaminés les termes du décret reconnaissant 
les activités prud’homales et adaptant les modalités de leur 
indemnisation. Je le rappelle d’ailleurs, l’opinion publique 
considère souvent qu’il s’agit d’une indemnisation aux 
salariés. Or il n’en est rien ; l’indemnisation s’applique aux 
employeurs qui laissent l’activité prud’homale se dérouler.

À ce stade de la procédure parlementaire, seul le 
Gouvernement a le pouvoir d’amender le texte. C’est 
pourquoi je vous ai hier demandé par courrier de bien 
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vouloir donner votre accord à l’amendement de suppression 
de l’article 30 A que nous souhaitions présenter ; seul le 
Gouvernement pouvait l’accepter.

Je regrette vivement que vous n’ayez pas jugé opportun de 
satisfaire ma demande, ce qui aurait permis de réexaminer le 
décret. Mais votre refus doit être dépassé. Au nom de l’inter-
syndicale qui s’inquiète, je renouvelle la demande d’une 
rencontre rapide avec vos services, madame la ministre. Les 
syndicats attendent avec impatience un signe de votre part.

Alors que dire de plus sur un texte qui est fait sur mesure 
et à la demande du MEDEF ? Peut-être convient-il tout de 
même de rappeler le vœu formulé par notre collègue Serge 
Dassault. Avec un plaisir non dissimulé, celui-ci concluait 
que ce texte devait permettre d’ »en fi nir avec la lutte des 
classes » ! Excusez du peu ! Pourtant, la vie de tous les jours 
doit lui causer bien des inquiétudes.

Quelles que soient leurs qualifi cations, leur métier et leur 
région, les salariés sont partout sur le territoire à agir pour 
un meilleur pouvoir d’achat, des emplois stables et en CDI. 
Mme Parisot et M. Dassault ont des soucis à se faire, et c’est 
tant mieux !

C’est un espoir pour qu’il y ait plus d’égalité et pour 
que soient fi xées de véritables grilles professionnelles, dont 
aucune ne devrait plus se situer sous le SMIC. C’est un 
espoir pour ces milliers de femmes qui agissent pour mettre 
un terme au temps partiel imposé, aux horaires décalés et 
à l’injustice insupportable que représente l’écart de 20 % 
perdurant entre la rémunération des femmes et des hommes 
à travail égal.

Par conséquent, comme vous l’aurez compris, nous rejet-
terons ce texte. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste.)

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire.

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, 
du règlement, examinant après l’Assemblée nationale le texte 
élaboré par la commission mixte paritaire, le Sénat se prononce 
par un seul vote sur l’ensemble du texte, en ne retenant que 
les amendements ayant reçu l’accord du Gouvernement.

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire.

PROJET DE LOI POUR LE DÉVELOPPEMENT
DE LA PARTICIPATION ET DE L’ACTIONNARIAT 
SALARIÉ ET PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS 

D’ORDRE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

TITRE Ier

DÉVELOPPER LA PARTICIPATION DES SALARIÉS

Article 1er A

(Texte du Sénat)

Afi n de favoriser le développement de la participation 
et de l’actionnariat salarié, est créé un dividende du travail 
reposant :

– sur le supplément d’intéressement ou de participa-
tion, versé en application de l’article L. 444-12 du code du 
travail ;

– sur les transferts des droits inscrits à un compte épargne-
temps vers un plan d’épargne pour la retraite collectif ou 
un plan d’épargne d’entreprise, dans les conditions et selon 
les modalités visées au second alinéa de l’article L. 443-2 
du code du travail et à l’article 163 A du code général des 
impôts ;

– sur les attributions d’actions gratuites destinées à être 
versées sur un plan d’épargne d’entreprise, distribuées en 
application du troisième alinéa de l’article L. 443-6 du code 
du travail ;

– sur la disponibilité immédiate des dividendes attachés 
aux actions détenues dans le cadre d’un fonds commun 
de placement d’entreprise dont plus du tiers de l’actif est 
composé de titres émis par l’entreprise, dans les conditions 
prévues au onzième alinéa de l’article L. 214-40 du code 
monétaire et fi nancier ;

– sur l’existence d’une formule dérogatoire de participa-
tion, conformément aux dispositions de l’article L. 442-6 
du code du travail.

CHAPITRE IER

Améliorer la participation des salariés
aux résultats de l’entreprise

Article 1er

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article L. 444-9 du code du travail, il est inséré 
un article L. 444-12 ainsi rédigé :

« Art. L. 444-12. – Le conseil d’administration ou le 
directoire peut décider de verser :

« 1o Un supplément d’intéressement collectif au titre de 
l’exercice clos, dans le respect des plafonds mentionnés aux 
sixième et huitième alinéas de l’article L. 441-2 et selon les 
modalités de répartition prévues par l’accord d’intéresse-
ment ou, le cas échéant, par un accord spécifi que conclu 
selon les modalités prévues à l’article L. 441-1. Ces sommes 
peuvent notamment être affectées à la réalisation d’un plan 
d’épargne d’entreprise, d’un plan d’épargne interentreprises 
ou d’un plan d’épargne pour la retraite collectif ;

« 2o Un supplément de réserve spéciale de participa-
tion au titre de l’exercice clos, dans le respect des plafonds 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 442-4 et selon 
les modalités de répartition prévues par l’accord de partici-
pation ou, le cas échéant, par un accord spécifi que conclu 
selon les modalités prévues à l’article L. 442-10. Si l’entre-
prise dispose d’un accord de participation conclu conformé-
ment à l’article L. 442-6, la réserve spéciale de participation, 
y compris le supplément, ne peut excéder le plafond prévu 
au dernier alinéa dudit article. En l’absence d’un tel accord, 
elle ne peut excéder le plus élevé des plafonds mentionnés à 
l’avant-dernier alinéa du même article.

« Dans une entreprise où il n’existe ni conseil d’adminis-
tration, ni directoire, le chef d’entreprise peut décider le 
versement d’un supplément d’intéressement ou de réserve 
spéciale de participation, dans les conditions mentionnées 
aux 1o ou 2o. »

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 441-4 du 
même code, après les mots : « en application de l’accord 
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d’intéressement », sont insérés les mots : « ou au titre du 
supplément d’intéressement visé à l’article L. 444-12 ».

III. – L’article L. 442-8 du même code est complété par 
un V ainsi rédigé :

« V. – Les dispositions du présent article sont applicables 
au supplément de réserve spéciale de participation visé à 
l’article L. 444-12. »
..........................................................................................

Article 2

(Texte du Sénat)

L’article L. 441-1 du code du travail est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés :

« Dans les entreprises ou les groupes disposant d’un accord 
d’intéressement et concourant avec d’autres entreprises à 
une activité caractérisée et coordonnée, un accord peut être 
conclu pour prévoir que tout ou partie des salariés bénéfi cie 
d’un intéressement de projet.

« Cet accord d’intéressement de projet est négocié dans 
les conditions prévues au présent article s’il n’implique que 
tout ou partie des salariés d’une même entreprise ou d’un 
même groupe. Il est négocié selon des modalités identiques 
à celles prévues au premier alinéa de l’article L. 443-1-1 
s’il concerne tout ou partie des salariés d’entreprises qui ne 
constituent pas un groupe. Dans les deux cas, la majorité des 
deux tiers requise pour la ratifi cation s’entend sur les person-
nels entrant dans le champ d’application du projet. L’accord 
défi nit un champ d’application et une période de calcul 
spécifi ques, qui peuvent différer de ceux visés au premier 
alinéa, sans pouvoir excéder trois ans. »

Article 2 bis

(Texte du Sénat)

Le deuxième alinéa de l’article L. 442-1 du code du travail 
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« À cette date, un accord de participation peut être conclu 
dans les conditions de l’article L. 442-6 sur une base de 
calcul et de répartition reprenant celle de l’accord d’intéres-
sement ayant expiré. »

Article 2 ter

(Texte du Sénat)

L’article L. 441-6 du code du travail est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Dans le cas où un bénéfi ciaire visé au troisième alinéa de 
l’article L. 441-5 qui a adhéré à un plan d’épargne d’entre-
prise prévu au chapitre III du présent titre affecte à la réalisa-
tion de ce plan tout ou partie des sommes qui lui sont attri-
buées par l’entreprise au titre de l’intéressement, ces sommes 
sont exclues de l’assiette des bénéfi ces non commerciaux et 
de l’assiette des bénéfi ces industriels et commerciaux, dans la 
limite d’un plafond égal à la moitié du plafond annuel moyen 
retenu pour le calcul des cotisations de sécurité sociale. »

Article 3

(Texte du Sénat)

I. – Le cinquième alinéa de l’article L. 132-27 du code du 
travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

« La même obligation incombe aux groupements 
d’employeurs. »

II. – Après le quatrième alinéa de l’article L. 441-2 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’intéressement aux résultats des salariés d’un groupement 
d’intérêt économique ou d’un groupement d’employeurs 
peut prendre en compte les résultats ou les performances des 
entreprises membres du groupement. »

III. – Le dernier alinéa de l’article L. 444-4 du même code 
est supprimé.

IV. – À la fi n du premier alinéa de l’article L. 441-2 du 
même code, les mots : «  ; un engagement de négocier, dans 
chacune des fi liales qui ne sont pas couvertes par un tel 
accord, dans un délai maximum de quatre mois à compter 
de cette même date, doit être pris par l’entreprise » sont 
supprimés.

V. – Supprimé..................................................................

Article 4

(Texte du Sénat)

I. – Supprimé...................................................................

II. – Après l’article L. 444-9 du même code, il est inséré 
un article L. 444-10 ainsi rédigé :

« Art. L. 444-10. – L’accord de participation prévu 
au chapitre II du présent titre ou le règlement d’un plan 
d’épargne salariale prévu au chapitre III du même titre 
peuvent prévoir les conditions dans lesquelles le comité 
d’entreprise ou une commission spécialisée créée par lui ou, 
à défaut, les délégués du personnel disposent des moyens 
d’information nécessaires sur les conditions d’application de 
cet accord ou de ce règlement. »

CHAPITRE II

Favoriser le développement de la participation

Article 5

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 442-17 du code du travail, il est 
inséré un article L. 442-18 ainsi rédigé :

« Art. L. 442-18. – Un régime de participation, établi selon 
les modalités prévues à l’article L. 442-2 ou à l’article L. 442-
6, doit être négocié par branche, au plus tard trois ans après 
la publication de la loi no    du    pour le 
développement de la participation et de l’actionnariat salarié 
et portant diverses dispositions d’ordre économique et 
social.

« Les entreprises de la branche peuvent opter pour l’appli-
cation de l’accord ainsi négocié, selon les modalités prévues 
à l’article L. 442-10.

« Si l’accord de branche prévoit, conformément aux 
dispositions de l’article L. 443-1-1, la mise en place d’un 
plan d’épargne interentreprises, l’entreprise est libre d’opter 
pour l’adhésion à celui-ci dans les conditions prévues à cet 
article.

« À défaut d’initiative de la partie patronale 
dans l’année suivant la promulgation de la loi 
no    du    précitée, la négociation 
s’engage dans les quinze jours suivant la demande d’une 
organisation représentative au sens de l’article L. 132-2
du présent code. »



 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006 10241

II. – Après le sixième alinéa de l’article L. 444-2 du même 
code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« – de suivre la mise en œuvre de la négociation de branche 
mentionnée à l’article L. 442-18. »

III. – Après le premier alinéa de l’article L. 442-15 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« En cas d’échec des négociations, l’employeur peut mettre 
en application unilatéralement un régime de participation 
conforme aux dispositions de la section 1. Le comité d’entre-
prise ou, à défaut, les délégués du personnel sont consultés 
sur le projet d’assujettissement unilatéral à la participation 
au moins quinze jours avant son dépôt auprès du directeur 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. »

Article 6

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le chapitre II du livre IV du titre IV du code du travail 
est ainsi modifi é :

A. – L’article L. 442-2 est ainsi modifi é :

1o La première phrase du 1 est ainsi modifi ée :

a) Les mots : « au taux de droit commun de » sont 
remplacés par le mot : « à » ;

a bis) Après les mots : « et au b », le signe : « , » est 
supprimé ;

a ter) Sont ajoutés les mots : « et majoré des bénéfi ces 
exonérés en application des dispositions des articles 44 sexies, 
44 sexies A, 44 septies, 44 octies, 44 octies A, 44 undecies, 
208 C et 217 bis du code général des impôts » ;

b) Sont ajoutés les mots : « sans que, pour les entreprises 
qui n’ont pas conclu d’accord de participation conformé-
ment à l’article L. 442-6, ce bénéfi ce puisse être diminué des 
défi cits constatés au cours des exercices antérieurs de plus de 
cinq ans à l’exercice en cours » ;

2o La dernière phrase du dernier alinéa est supprimée.

B. – Le premier alinéa de l’article L. 442-6 du code du 
travail est complété par une phrase ainsi rédigée : « La base 
de calcul retenue peut ainsi être le tiers du bénéfi ce net 
fi scal. ».

II. – Les dispositions du b du 1o du I sont applicables à 
compter du 1er janvier 2008.

III. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 442-4 du même 
code, après la référence : « L. 442-1 », sont insérés les mots : 
« pour les entreprises qui n’entrent pas dans un même 
périmètre de consolidation ou de combinaison des comptes 
au sens du second alinéa de l’article L. 444-3 », et les mots : 
« dans les entreprises constituant l’unité économique et 
sociale » sont supprimés.

Article 6 bis A

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Le deuxième alinéa du 1 du II de l’article 237 bis A du 
code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Ce taux est porté à 50 % pour les accords conclus dans les 
trois ans de la publication de la loi no du pour le développe-
ment de la participation et de l’actionnariat salarié et portant 
diverses dispositions d’ordre économique et social. »

Article 6 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)
Le premier alinéa de l’article L. 442-6 du code du travail 

est complété par une phrase ainsi rédigée :

« La réserve spéciale de participation peut être calculée 
en prenant en compte l’évolution de la valeur des actions 
ou parts sociales de l’entreprise ou du groupe au cours du 
dernier exercice clos. »

Article 7

(Texte du Sénat)
I. – L’article L. 443-2 du code du travail est complété par 

une phrase ainsi rédigée :

« Pour le conjoint du chef d’entreprise mentionné au 
même alinéa et pour le salarié dont le contrat de travail est 
suspendu, qui n’ont perçu aucune rémunération au titre 
de l’année précédente, ils ne peuvent excéder le quart du 
montant annuel du plafond prévu à l’article L. 241-3 du 
code de la sécurité sociale. »

II. – Les dispositions du I sont applicables à compter du 
1er janvier 2006.

Article 8

(Texte du Sénat)

I. – Après le cinquième alinéa de l’article L. 132-27 du 
code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’accord d’intéressement, l’accord de participation et 
le règlement d’un plan d’épargne salariale, lorsqu’ils sont 
conclus concomitamment, peuvent faire l’objet d’un dépôt 
commun dans les conditions prévues aux neuvième et 
dixième alinéas de l’article L. 441-2. »

II. – L’article L. 441-2 du même code est ainsi modifi é :

1o Le huitième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Pour ouvrir droit aux exonérations prévues aux articles 
L. 441-4 et L. 441-6, l’accord doit avoir été conclu avant le 
premier jour de la deuxième moitié de la période de calcul 
suivant la date de sa prise d’effet.

« Cet accord doit être déposé, par la partie la plus diligente, 
auprès de l’autorité administrative compétente, dans un délai 
de quinze jours suivant cette date limite ; celle-ci est, le cas 
échéant, reportée à la fi n du délai d’opposition mentionné à 
l’article L. 132-2-2. » ;

2o L’avant-dernier alinéa est supprimé ;

3o Dans le dernier alinéa, après les mots : « lorsqu’un 
accord », sont insérés les mots : « , valide au sens du I de 
l’article L. 132-2-2, ».

III. – Après l’article L. 444-10 du même code, il est inséré 
un article L. 444-11 ainsi rédigé :

« Art. L. 444-11. – L’autorité administrative compétente 
dispose d’un délai de quatre mois à compter du dépôt d’un 
accord d’intéressement, d’un accord de participation ou d’un 
règlement d’un plan d’épargne salariale, pour demander, 
après consultation de l’organisme en charge du recouvre-
ment des cotisations de sécurité sociale dont relève l’entre-
prise, le retrait ou la modifi cation des dispositions contraires 
aux lois et règlements.

« Sur le fondement de cette demande, l’accord ou le règle-
ment peut être dénoncé à l’initiative d’une des parties en vue 
de la renégociation d’un accord conforme aux dispositions 
législatives et réglementaires.
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« En l’absence de demande pendant le délai fi xé au premier 
alinéa, aucune contestation ultérieure de la conformité des 
termes de l’accord ou du règlement aux dispositions législa-
tives et réglementaires en vigueur au moment de sa conclu-
sion ne peut avoir pour effet de remettre en cause les exoné-
rations fi scales et sociales attachées aux avantages accordés 
aux salariés au titre des exercices en cours ou antérieurs à la 
contestation.

« Le présent article est également applicable aux accords de 
participation et aux accords instituant des plans d’épargne 
interentreprises conclus au niveau d’une branche. »

IV. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 442-4 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le plafond de répartition individuelle fi xé par le décret 
prévu au premier alinéa ne peut faire l’objet d’aucun aména-
gement, à la hausse ou à la baisse, y compris par un des 
accords mentionnés à l’article L. 442-5. »
..........................................................................................

CHAPITRE III

Moderniser l’épargne salariale

Article 10 A

(Texte du Sénat)

L’intitulé du chapitre III du titre IV du livre IV du code 
du travail est ainsi rédigé : « Plans d’épargne salariale ».

Article 10

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Les deuxième à neuvième alinéas de l’article L. 442-5 
du code du travail sont remplacés par quatre alinéas ainsi 
rédigés :

« Les accords conclus après la promulgation de la loi no 
du pour le développement de la participation et de l’action-
nariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre écono-
mique et social peuvent prévoir l’affectation des sommes 
constituant la réserve spéciale de participation :

« 1o À des comptes ouverts au nom des intéressés en 
application d’un plan d’épargne d’entreprise remplissant les 
conditions fi xées au chapitre III du présent titre ;

« 2o À un compte que l’entreprise doit consacrer à des 
investissements. Les salariés ont sur l’entreprise un droit de 
créance égal au montant des sommes versées.

« Un accord ne peut prévoir l’affectation des sommes 
constituant la réserve spéciale de participation uniquement 
à un compte courant bloqué. »

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 442-12 du 
même code, la référence : « du 3o de l’article L. 442-5 » est 
remplacée par la référence : « du 2o de l’article L. 442-5 ».

III. – 1. Dans le deuxième alinéa de l’article 35 de la loi 
no 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des sociétés 
coopératives ouvrières de production, les références : 
« , troisième alinéa, 2o, » sont supprimées.

2. Dans le dernier alinéa du B du II de l’article 5 de la loi 
no 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien à la consomma-
tion et à l’investissement, les mots : « l’attribution d’actions 
de l’entreprise en application du 1 de l’article L. 442-5 du 
code du travail ou l’affectation des sommes à un fonds que 
l’entreprise consacre à des investissements en application du 
3 du même article ou » sont remplacés par les mots : « l’affec-

tation des sommes à un compte que l’entreprise consacre à 
des investissements en application du 2o de l’article L. 442-5 
du code du travail ou ».

3. Dans la première phrase du dernier alinéa du I de 
l’article 39 de la loi no 2005-842 du 26 juillet 2005 pour 
la confi ance et la modernisation de l’économie, les mots : 
« l’attribution d’actions de l’entreprise en application du 1 de 
l’article L. 442-5 du même code ou l’affectation des sommes 
à un fonds que l’entreprise consacre à des investissements en 
application du 3 du même article ou » sont remplacés par les 
mots : « l’affectation des sommes à un compte que l’entre-
prise consacre à des investissements en application du 2o de 
l’article L. 442-5 du code du travail ou ».

4. Dans le II de l’article 27 de la loi no 87-416 du 
17 juin 1987 sur l’épargne, les mots : « du 2 de l’article 
L. 442-5 et » sont supprimés.

5. Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 
163 bis AA du code général des impôts, les mots : « au 
dixième alinéa de » sont remplacés par le mot : « à ».

6. Dans le troisième alinéa du II de l’article L. 442-8 du 
code du travail, les mots : « ceux-ci sont énumérés au 4o » 
sont remplacés par les mots : « ceux mentionnés au 1o ».

6 bis. Dans le quatrième alinéa du II de l’article L. 442-8 
du code du travail, les références « 4o » et « 3o » sont respec-
tivement remplacées par les références « 1o » et « 2o ».

7. Dans le neuvième alinéa de l’article L. 443-1-1 du 
même code, les mots : « fonds d’investissement créé dans 
l’entreprise en application du 3 » sont remplacés par les 
mots : « compte ouvert dans l’entreprise en application du 
2o.

Article 11

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 443-1-2 du code du travail est ainsi 
modifi é :

1o Le premier alinéa du I est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« L’entreprise qui a mis en place un plan d’épargne d’entre-
prise depuis plus de cinq ans est tenue d’ouvrir une négocia-
tion en vue de la mise en place d’un plan d’épargne pour 
la retraite collectif ou d’un contrat mentionné au b du 1 
du I de l’article 163 quatervicies du code général des impôts 
ou d’un régime mentionné au 2o de l’article 83 du même 
code. » ;

2o Le premier alinéa du II est complété par quatre phrases 
ainsi rédigées :

« Un ancien salarié d’une entreprise peut continuer à effec-
tuer des versements sur le plan d’épargne pour la retraite 
collectif. Ces versements ne bénéfi cient pas des versements 
complémentaires de l’entreprise et les frais afférents à leur 
gestion sont à la charge exclusive de l’ancien salarié qui 
effectue ces versements. Cette possibilité n’est pas ouverte 
au salarié qui a accès à un plan d’épargne pour la retraite 
collectif dans la nouvelle entreprise où il est employé. Peuvent 
aussi être versés sur le plan d’épargne pour la retraite collectif 
les droits inscrits au compte épargne-temps mentionné à 
l’article L. 227-1. »

II. – L’article L. 443-2 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le montant des droits inscrits à un compte épargne-
temps mentionné à l’article L. 227-1 et qui sont utilisés 
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pour alimenter un plan d’épargne pour la retraite collectif 
défi ni à l’article L. 443-1-2 n’est pas pris en compte pour 
l’appréciation du plafond mentionné au premier alinéa. Il 
en est de même des droits utilisés pour alimenter un plan 
d’épargne d’entreprise, à condition qu’ils servent à l’acquisi-
tion de titres de l’entreprise, ou d’une entreprise qui lui est 
liée au sens de l’article L. 444-3, ou de parts ou d’actions 
d’organismes de placement collectif en valeurs mobilières 
mentionnés aux articles L. 214-40 et L. 214-40-1 du code 
monétaire et fi nancier. »

Article 11 bis

(Texte du Sénat)

Dans la première phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 443-7 du code du travail, la somme : « 2 300 euros » 
est remplacée par les mots : « 8 % du montant annuel du 
plafond prévu à l’article L. 241-3 du code de la sécurité 
sociale », et la somme : « 4 600 euros » est remplacée par les 
mots : « 16 % du montant annuel dudit plafond ».
..........................................................................................

Article 12 bis

(Texte du Sénat)

I. – Dans les deuxième et sixième alinéas de l’article L. 132-23 
du code des assurances, après les mots : « cessation d’acti-
vité professionnelle », sont insérés les mots : « , y compris les 
contrats qui relèvent du régime de retraite complémentaire 
institué par la Caisse nationale de prévoyance de la fonction 
publique, ».

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur trois ans 
après la publication de la présente loi.

Article 13

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 443-1-1 du code du travail est ainsi 
modifi é :

1o Le c est ainsi rédigé :

« c) Les différentes possibilités d’affectation des sommes 
recueillies, en particulier le nombre, l’orientation de gestion 
et le profi l de risque des fonds utilisés ; »

2o Le e est ainsi rédigé :

« e) La liste de différents taux et plafonds d’abondement 
parmi lesquels les entreprises souhaitant effectuer des verse-
ments complémentaires à ceux de leurs salariés pourront 
opter ; »

3o Après l’avant-dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Un avenant au plan d’épargne interentreprises peut 
être conclu selon les modalités prévues au premier alinéa. 
Toutefois, le règlement d’un plan institué entre plusieurs 
employeurs pris individuellement et ouvert à l’adhésion 
d’autres entreprises peut prévoir qu’un avenant relatif aux 
points b, c et e du règlement de ce plan peut être valablement 
conclu s’il est ratifi é par une majorité des entreprises parties 
prenantes au plan. »

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 214-39 du code 
monétaire et fi nancier est ainsi rédigé :

« Le conseil de surveillance est composé de salariés repré-
sentant les porteurs de parts, eux-mêmes porteurs de parts 
et, pour moitié au plus, de représentants de l’entreprise. 

Lorsque le fonds réunit les valeurs acquises avec des sommes 
provenant de réserves de participation ou versées dans des 
plans d’épargne d’entreprise constitués dans plusieurs entre-
prises, le règlement détermine, dans des conditions fi xées 
par décret, les modalités de représentation des entreprises 
dans le conseil de surveillance et de désignation de leurs 
représentants. »

Article 14

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 443-4 du code du 
travail est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :

« Lorsqu’un fonds commun de placement d’entreprise 
mentionné au b de l’article L. 443-3 est investi en titres de 
l’entreprise et que ceux-ci ne sont pas admis aux négociations 
sur un marché réglementé, l’actif de ce fonds doit comporter 
au moins un tiers de titres liquides. Cette condition n’est pas 
exigée dans l’un des cas suivants :

« 1o Lorsqu’il est instauré un mécanisme garantissant 
la liquidité de ces valeurs dans des conditions défi nies par 
décret ;

« 2o Lorsque, pour l’application du présent titre, l’entre-
prise, la société qui la contrôle ou toute société contrôlée 
par elle au sens de l’article L. 233-16 du code de commerce 
s’est engagée à racheter, dans la limite de 10 % de son capital 
social, les titres non admis aux négociations sur un marché 
réglementé détenus par le fonds commun de placement 
d’entreprise.

« Dans ce dernier cas, la valeur liquidative du fonds 
commun de placement d’entreprise est publiée au moins une 
fois par an. Après communication de la valeur d’expertise de 
l’entreprise, les salariés disposent d’un délai de deux mois 
avant la publication de la valeur liquidative du fonds pour 
présenter leur demande de souscription, de rachat ou d’arbi-
trage de leurs avoirs. Un décret en Conseil d’État détermine 
les conditions d’application du présent alinéa. »

II. – L’article L. 225-209 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Dans la dernière phrase du cinquième alinéa, les mots : 
« par le II de l’article L. 225-196 et » sont supprimés ;

2o L’article est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent article sont applicables aux 
sociétés dont les titres ne sont pas admis aux négociations 
sur un marché réglementé aux fi ns mentionnées aux articles 
L. 443-1 et suivants du code du travail. Dans ce cas, les 
dispositions du quatrième alinéa du présent article relatives 
à l’information de l’Autorité des marchés fi nanciers et les 
dispositions de l’article L. 225-212 ne sont pas applica-
bles ».

Article 14 bis A

(Texte du Sénat)

I. – Les statuts des régimes de retraite complémentaire 
auxquels les dispositions du 1o bis de l’article 83 du code 
général des impôts en vigueur jusqu’au 1er janvier 2004 
avaient été étendues avant cette date, adoptés par les 
organismes mentionnés au VII de l’article 5 de l’ordonnance 
no 2001-350 du 19 avril 2001 relative au code de la mutua-
lité et transposant les directives 92/49/CEE et 92/96/CEE 
du Conseil, des 18 juin et 10 novembre 1992, pour leurs 
opérations collectives mentionnées à l’article L. 222-1 du 
code de la mutualité, prévoient que les membres participants 
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sont informés individuellement, trente jours au moins avant 
la date fi xée pour la réunion de l’assemblée générale, de son 
ordre du jour et peuvent, sur demande, obtenir communi-
cation de son procès-verbal.

II. – Les dispositions du I entrent en vigueur un an après 
la date de publication de la présente loi.

Article 14 bis B

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 141-7 du code des assurances est ainsi 
modifi é :

1o Au début du premier alinéa, est insérée la mention : 
« I. – » ;

2o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – Les dispositions du I ne s’appliquent pas au régime 
de retraite complémentaire institué par la Caisse nationale 
de prévoyance de la fonction publique. »

II. – Les adhérents au régime de retraite complémentaire 
institué par la Caisse nationale de prévoyance de la fonction 
publique sont informés individuellement, trente jours au 
moins avant la date fi xée pour la réunion de l’assemblée 
générale, de son ordre du jour. Les adhérents sont destina-
taires du relevé des décisions votées par l’assemblée générale 
et peuvent, sur demande, obtenir communication de son 
procès-verbal.

III. – Les dispositions du II entrent en vigueur six mois 
après la publication de la présente loi.

Article 14 bis C

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

L’article 2 de la loi no 2004-1487 du 30 décembre 2004 
relative à l’ouverture du capital de DCN et à la création par 
celle-ci de fi liales est ainsi rédigé :

« Art. 2. – Les dispositions des chapitres Ier, III et IV du 
titre IV du livre IV du code du travail sont applicables aux 
personnels de l’État mis à la disposition de DCN ou de ses 
fi liales. »

CHAPITRE IV

Favoriser la concertation dans l’entreprise

Article 14 bis

(Texte du Sénat)

Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’arti-
cle L. 320-2 du code du travail, après les mots : « gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences », sont 
insérés les mots : « , sur laquelle le comité d’entreprise est 
informé, ».
..........................................................................................

Article 14 quater

(Texte du Sénat)

Après l’article L. 432-4-2 du code du travail, il est inséré 
un article L. 432-4-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 432-4-3. – Sans préjudice des obligations incom-
bant au chef d’entreprise en matière de consultation du 
comité d’entreprise, un accord collectif de branche, d’entre-
prise ou de groupe peut adapter, dans les entreprises occupant 
au moins trois cents salariés, les modalités d’information du 

comité d’entreprise et organiser l’échange de vues auquel la 
transmission de ces informations donne lieu.

« Cet accord peut substituer à l’ensemble des informations 
et documents à caractère économique, social et fi nancier 
prévus par les articles L. 212-4-9, L. 432-1-1, L. 432-3-1, 
L. 432-4 (sixième, septième, huitième alinéas et dernière 
phrase du dernier alinéa) et L. 432-4-1 un rapport dont il 
fi xe la périodicité, au moins annuelle, portant obligatoire-
ment sur :

« 1o L’activité et la situation fi nancière de l’entreprise ;

« 2o L’évolution de l’emploi, des qualifi cations, de la 
formation et des salaires ; le bilan du travail à temps partiel 
dans l’entreprise ;

« 3o La situation comparée des conditions générales 
d’emploi et de formation des femmes et des hommes ;

« 4o Les actions en faveur de l’emploi des travailleurs 
handicapés dans l’entreprise.

« Les membres du comité d’entreprise reçoivent ce rapport 
quinze jours avant la réunion.

« Le rapport, modifi é le cas échéant à la suite de la réunion 
du comité d’entreprise, est transmis à l’inspecteur du travail, 
accompagné de l’avis du comité, dans les quinze jours qui 
suivent.

« L’accord défi nit également les conditions dans lesquelles 
les salariés sont directement informés sur la situation écono-
mique, sociale et fi nancière de l’entreprise et sur les matières 
visées aux articles L. 320-2 et L. 320-3. »

Article 14 quinquies

(Texte du Sénat)

Après l’article L. 432-3-1 du code du travail, il est inséré 
un article L. 432-3-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 432-3-1-1. – Dans les entreprises disposant d’un 
accord de participation, d’un accord d’intéressement ou d’un 
plan d’épargne salariale, lorsque le comité d’entreprise n’en 
est pas signataire, l’employeur le consulte, avant leur proro-
gation ou renouvellement, sur les évolutions envisageables à 
apporter à ces accords et plans, ainsi que sur la situation de 
l’actionnariat salarié et sur la participation des salariés à la 
gestion de l’entreprise. »

Article 14 sexies

(Texte du Sénat)

Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 435-3 du code du travail, les mots : « l’ensemble des 
organisations syndicales représentatives dans l’entreprise » 
sont remplacés par les mots : « une ou plusieurs organisa-
tions syndicales de salariés représentatives dans l’entreprise, 
n’ayant pas fait l’objet d’une opposition dans les conditions 
prévues au 2o du III de l’article L. 132-2-2, ».

TITRE II

DÉVELOPPER L’ACTIONNARIAT DES SALARIÉS

CHAPITRE IER

Améliorer la participation des salariés
à la gestion de l’entreprise

..........................................................................................
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Article 15 bis

(Texte de l’Assemblée nationale)

« L’article 8-1 de la loi no 86-912 du 6 août 1986 relative 
aux modalités des privatisations est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :

« Les statuts de toute société dont le transfert au secteur 
privé a été décidé en application de l’article 4 de la loi no 86-
793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre 
diverses mesures d’ordre économique et social et qui ont prévu 
que le conseil d’administration ou le conseil de surveillance, 
selon le cas, comprend au moins deux membres représen-
tant les salariés ou les salariés actionnaires, ne peuvent être 
modifi és de telle sorte que ce nombre puisse être inférieur 
à :

« – un si le conseil d’administration ou le conseil de 
surveillance compte moins de quinze membres ;

« – deux si le conseil d’administration ou le conseil de 
surveillance compte quinze membres ou plus. »

Article 15 ter

Supprimé par la commission mixte paritaire.

CHAPITRE II

Améliorer la participation des salariés
au capital de l’entreprise

Article 16

(Texte du Sénat)

I. – Le chapitre III du titre IV du livre IV du code du 
travail est ainsi modifi é :

1o L’article L. 443-5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le présent article s’applique également aux cessions par 
une société de ses titres, dans la limite de 10 % du total 
des titres qu’elle a émis, aux adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise. » ;

1o bis Dans le dernier alinéa de l’article L. 443-3, le mot : 
« dernier » est remplacé par le mot : « cinquième » ;

2o L’article L. 443-6 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les actions gratuites attribuées aux salariés dans les condi-
tions prévues aux articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du 
code de commerce sans préjudice des dispositions particu-
lières prévues par le présent alinéa peuvent être versées à l’expi-
ration de la période d’acquisition mentionnée au cinquième 
alinéa du I de l’article L. 225-197-1 du même code sur un 
plan d’épargne d’entreprise prévu à l’article L. 443-1 du 
présent code, dans la limite d’un montant égal à 7,5 % 
du plafond annuel de la sécurité sociale par adhérent, sous 
réserve d’une attribution à l’ensemble des salariés de l’entre-
prise. La répartition des actions entre les salariés fait l’objet 
d’un accord d’entreprise. À défaut d’accord, elle fait l’objet 
d’une décision du conseil d’administration, du directoire 
ou du chef d’entreprise. La répartition peut être uniforme, 
proportionnelle à la durée de présence dans l’entreprise au 
cours de l’exercice ou proportionnelle aux salaires ou retenir 
conjointement ces différents critères. Ces actions gratuites 
ne sont disponibles qu’à l’expiration d’un délai minimum de 
cinq ans à compter de leur versement sur le plan. Les dispo-
sitions des articles L. 225-197-4 et L. 225-197-5 du code de 
commerce sont applicables. »

II. – L’article 217 quinquies du code général des impôts est 
ainsi modifi é :

1o Les alinéas de cet article sont regroupés sous un I ;

2o Le premier alinéa est complété par les mots : « ainsi que 
du fait de l’attribution gratuite d’actions en application des 
articles L. 225-197-1 à L. 225-197-3 du même code » ;

3o Le dernier alinéa est supprimé ;

4o Il est ajouté un II ainsi rédigé :

« II. – Les entreprises peuvent pratiquer une déduction au 
titre de l’exercice au cours duquel elles ont émis des actions 
au profi t de leurs salariés en application d’une attribution 
gratuite d’actions à émettre ou de la levée d’options de 
souscription d’actions mentionnées au premier alinéa du I 
ou en application d’une augmentation de capital réservée 
aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise mentionnée 
à l’article L. 443-5 du code du travail.

« Les dispositions de l’alinéa précédent s’appliquent sous 
réserve que :

« 1o L’attribution ou les options de souscription mention-
nées au même alinéa bénéfi cient à l’ensemble des salariés de 
l’entreprise.

« 2o Les actions ou les options soient attribuées ou consen-
ties soit de manière uniforme, soit proportionnellement à 
la durée de présence dans l’entreprise au cours de l’exercice 
ou aux salaires, soit par une combinaison de ces différents 
critères.

« La déduction mentionnée au premier alinéa est égale à la 
différence entre la valeur des titres à la date de l’augmenta-
tion de capital et leur prix de souscription.

« Un décret fi xe les modalités d’application de ces disposi-
tions, notamment les obligations déclaratives. »

III. – Les dispositions du 1o du I et du II s’appliquent 
respectivement aux cessions d’actions et aux émissions 
d’actions autorisées par les assemblées générales extraordi-
naires réunies à compter du 1er janvier 2006.

Article 16 bis

(Texte du Sénat)

I. – Après le dixième alinéa de l’article L. 214-40 du code 
monétaire et fi nancier, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le règlement prévoit que les dividendes et les coupons 
attachés aux titres compris à l’actif du fonds sont distribués 
aux porteurs de parts, à leur demande expresse, suivant des 
modalités qu’il détermine. Il prévoit, le cas échéant, diffé-
rentes catégories de parts. »

II. – L’article L. 214-40-1 du même code est complété par 
deux phrases ainsi rédigées :

« Les statuts prévoient que les dividendes et les coupons 
attachés aux titres compris à l’actif de la société sont distri-
bués aux actionnaires, à leur demande expresse, suivant des 
modalités qu’ils déterminent. Ils prévoient, le cas échéant, 
différentes catégories d’actions. »

III. – Les règlements et les statuts des fonds et sociétés 
constitués à la date de publication de la présente loi doivent 
être mis en conformité avec les dispositions du I et du II dans 
un délai maximal de dix-huit mois après la date de publi-
cation de la présente loi, sauf décision contraire du conseil 
de surveillance ou de l’assemblée générale extraordinaire, 
motivée par l’intérêt des porteurs de parts ou d’actions.
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Article 17

(Texte du Sénat)

L’article L. 214-40 du code monétaire et fi nancier est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque les titres émis par l’entreprise ou toute société 
qui lui est liée au sens du second alinéa de l’article L. 444-3 
du code du travail ne sont pas admis aux négociations sur 
un marché mentionné aux articles L. 421-3, L. 422-1 ou 
L. 423-1 du présent code, le fonds commun de placement 
d’entreprise peut être partie à un pacte d’actionnaires afi n 
de favoriser la transmission de l’entreprise, la stabilité de 
l’actionnariat ou la liquidité du fonds. »

Article 18

(Texte du Sénat)

I. – Le chapitre III du titre IV du livre IV du code du 
travail est ainsi modifi é :

1o a) L’article L. 443-3-1 devient l’article L. 443-3-2 ;

b) Dans le III de l’article L. 443-1-2, la référence : 
« L. 443-3-1 » est remplacée par la référence : 
« L. 443-3-2 » ;

2o Après l’article L. 443-3, il est rétabli un article L. 443-3-1 
ainsi rédigé :

« Art. L. 443-3-1. – Un plan d’épargne d’entreprise établi 
en vertu d’un accord avec le personnel peut prévoir l’affec-
tation des sommes versées à un fonds dédié au rachat des 
titres de cette entreprise ou d’actions émises par des sociétés 
créées dans les conditions prévues à l’article 220 nonies du 
code général des impôts, ainsi que de titres d’une entre-
prise du même groupe au sens du second alinéa de l’article 
L. 444-3, dans le cadre d’une opération de rachat réservée 
aux salariés.

« Les sommes ou valeurs inscrites aux comptes des partici-
pants, sur décision individuelle de ces derniers, doivent être 
détenues jusqu’au terme de l’opération de rachat mentionnée 
au 2o, sans que la durée de détention puisse être inférieure 
à cinq ans. Toutefois, un décret précise les cas dans lesquels 
les sommes ou valeurs mentionnées ci-dessus peuvent être 
exceptionnellement débloquées avant l’expiration de ce 
délai.

« Par dérogation aux dispositions de l’article L. 443-4, 
l’actif de ce fonds peut être investi à 95 % en titres de l’entre-
prise.

« Par dérogation aux dispositions de l’article L. 214-40 
du code monétaire et fi nancier, les membres du conseil de 
surveillance sont élus par l’ensemble des salariés porteurs de 
parts.

« La mise en place de ce fonds est subordonnée aux condi-
tions suivantes :

« 1o Au moins quinze salariés, ou au moins 30 % des 
salariés si les effectifs de l’entreprise n’excèdent pas cinquante 
salariés, sont impliqués dans l’opération de rachat réservée 
aux salariés ;

« 2o L’accord avec le personnel précise l’identité des salariés 
impliqués dans l’opération, le contrôle fi nal de l’entreprise 
au sens de l’article L. 233-16 du code de commerce et le 
terme de l’opération. » ;

3o a) Après le c de l’article L. 443-3, il est inséré un d ainsi 
rédigé :

« d) D’actions émises par des sociétés créées dans les 
conditions prévues à l’article 220 nonies du code général des 
impôts. » ;

b) Supprimé.

II. – 1. Dans le a de l’article L. 214-39 du code monétaire 
et fi nancier, la référence : « L. 443-3-1 » est remplacée, par 
deux fois, par la référence : « L. 443-3-2 ».

2. Dans la dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 214-4 du même code, la référence : « L. 443-3-1 » est 
remplacée par la référence : « L. 443-3-2 ».

3. Dans le dernier alinéa du I de l’article 199 terdecies-0 A 
du code général des impôts, la référence : « L. 443-3-1 » est 
remplacée par la référence : « L. 443-3-2 ».
..........................................................................................

CHAPITRE III
Protéger les actionnaires salariés

Article 20

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le code de commerce est ainsi modifi é :

1o L’article L. 225-197-1 est ainsi modifi é :

a) Le I est ainsi rédigé :

« I. – L’assemblée générale extraordinaire, sur le rapport 
du conseil d’administration ou du directoire, selon le cas, 
et sur le rapport spécial des commissaires aux comptes, 
peut autoriser le conseil d’administration ou le directoire à 
procéder, au profi t des membres du personnel salarié de la 
société ou de certaines catégories d’entre eux, à une attribu-
tion gratuite d’actions existantes ou à émettre.

« L’assemblée générale extraordinaire fi xe le pourcentage 
maximal du capital social pouvant être attribué dans les 
conditions défi nies au premier alinéa. Le nombre total des 
actions attribuées gratuitement ne peut excéder 10 % du 
capital social à la date de la décision de leur attribution par 
le conseil d’administration ou le directoire.

« Elle fi xe également le délai pendant lequel cette autori-
sation peut être utilisée par le conseil d’administration ou le 
directoire. Ce délai ne peut excéder trente-huit mois.

« Lorsque l’attribution porte sur des actions à émettre, 
l’autorisation donnée par l’assemblée générale extraordinaire 
emporte de plein droit, au profi t des bénéfi ciaires des actions 
attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription. L’augmentation de capital 
correspondante est défi nitivement réalisée du seul fait de 
l’attribution défi nitive des actions aux bénéfi ciaires.

« L’attribution des actions à leurs bénéfi ciaires est défi ni-
tive au terme d’une période d’acquisition dont la durée 
minimale, qui ne peut être inférieure à deux ans, est déter-
minée par l’assemblée générale extraordinaire. Toutefois, 
l’assemblée peut prévoir l’attribution défi nitive des actions 
avant le terme de la période d’acquisition en cas d’invali-
dité du bénéfi ciaire correspondant au classement dans la 
deuxième ou la troisième des catégories prévues à l’article 
L. 341-4 du code de la sécurité sociale.

« L’assemblée générale extraordinaire fi xe également la 
durée minimale de l’obligation de conservation des actions 
par les bénéfi ciaires. Cette durée court à compter de l’attri-
bution défi nitive des actions, mais ne peut être inférieure à 
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deux ans. Toutefois, les actions sont librement cessibles en 
cas d’invalidité des bénéfi ciaires correspondant à leur classe-
ment dans les catégories précitées du code de la sécurité 
sociale.

« Si l’assemblée générale extraordinaire a retenu pour la 
période d’acquisition mentionnée au cinquième alinéa une 
durée au moins égale à quatre ans pour tout ou partie des 
actions attribuées, elle peut réduire ou supprimer la durée de 
l’obligation de conservation, mentionnée au sixième alinéa, 
de ces actions.

« Dans une société dont les titres sont admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé, à l’issue de la période 
d’obligation de conservation, les actions ne peuvent pas être 
cédées :

« 1o Dans le délai de dix séances de bourse précédant et 
suivant la date à laquelle les comptes consolidés, ou à défaut 
les comptes annuels, sont rendus publics ;

« 2o Dans le délai compris entre la date à laquelle les 
organes sociaux de la société ont connaissance d’une infor-
mation qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir une 
incidence signifi cative sur le cours des titres de la société, et 
la date postérieure de dix séances de bourse à celle où cette 
information est rendue publique.

« Le conseil d’administration ou, le cas échéant, le direc-
toire détermine l’identité des bénéfi ciaires des attributions 
d’actions mentionnées au premier alinéa. Il fi xe les conditions 
et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions. » ;

b) Il est ajouté un III ainsi rédigé :

« III. – En cas d’échange sans soulte d’actions résultant 
d’une opération de fusion ou de scission réalisée conformé-
ment à la réglementation en vigueur pendant les périodes 
d’acquisition ou de conservation prévues au I, les disposi-
tions du présent article et, notamment, les périodes précitées, 
pour leur durée restant à courir à la date de l’échange, restent 
applicables aux droits à attribution et aux actions reçus en 
échange. Il en est de même de l’échange résultant d’une 
opération d’offre publique, de division ou de regroupement 
réalisée conformément à la réglementation en vigueur qui 
intervient pendant la période de conservation.

« En cas d’apport à une société ou à un fonds commun de 
placement dont l’actif est exclusivement composé de titres 
de capital ou donnant accès au capital émis par la société 
ou par une société qui lui est liée au sens de l’article L. 225-
197-2, l’obligation de conservation prévue au I reste appli-
cable, pour la durée restant à courir à la date de l’apport, aux 
actions ou parts reçues en contrepartie de l’apport. » ;

2o Le second alinéa de l’article L. 225-197-3 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Ces actions sont librement cessibles. »

II. – Le I de l’article 80 quaterdecies du code général des 
impôts est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, les mots : « , sauf option pour 
le régime des traitements et salaires » sont remplacés par les 
mots : « lorsque les actions attribuées demeurent indispo-
nibles sans être données en location pendant une période 
minimale de deux ans qui court à compter de leur attribu-
tion défi nitive » ;

2o La seconde phrase est supprimée ;

3o Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :

« L’échange sans soulte d’actions résultant d’une opération 
d’offre publique, de fusion, de scission, de division ou de 

regroupement réalisée conformément à la réglementation 
en vigueur ne fait pas perdre le bénéfi ce des dispositions du 
premier alinéa. Les conditions mentionnées au même alinéa 
continuent à être applicables aux actions reçues en échange.

« L’impôt est dû au titre de l’année au cours de laquelle 
le bénéfi ciaire des actions les a cédées. Toutefois, en cas 
d’échange sans soulte résultant d’une opération mentionnée 
au deuxième alinéa, l’impôt est dû au titre de l’année de la 
cession des actions reçues en échange. »

III. – Dans l’avant-dernier alinéa de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale, les mots : « sont respectées 
les conditions d’attribution fi xées par le conseil d’adminis-
tration ou, le cas échéant, le directoire, en application des 
dispositions du sixième alinéa de l’article L. 225-197-1 
du même code » sont remplacés par les mots : « elles sont 
conservées dans les conditions mentionnées au I de l’article 
80 quaterdecies du code général des impôts ».

IV. – L’article 200 A du code général des impôts est ainsi 
modifi é :

1o Le 6 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« L’échange sans soulte d’actions résultant d’une opération 
d’offre publique, de fusion, de scission, de division ou de 
regroupement réalisée conformément à la réglementation en 
vigueur ne fait pas perdre le bénéfi ce des taux réduits prévus 
au deuxième alinéa. Les conditions mentionnées au même 
alinéa continuent à être applicables aux actions reçues en 
échange. » ;

2o Les deux dernières phrases du 6 bis sont remplacées par 
un alinéa ainsi rédigé :

« La plus-value qui est égale à la différence entre le prix de 
cession et la valeur des actions à leur date d’acquisition est 
imposée dans les conditions prévues à l’article 150-0 A. Si 
les actions sont cédées pour un prix inférieur à leur valeur à 
la date d’acquisition, la moins-value est déduite du montant 
de l’avantage mentionné au premier alinéa. »

V. – Les dispositions du b du 1o et du 2o du I, ainsi que 
celles du IV, sont applicables à compter du 1er janvier 2005.

Article 20 bis

(Texte du Sénat)

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 225-180 du code de 
commerce est remplacé par un III ainsi rédigé :

« III. – Des options peuvent également être consenties 
dans les mêmes conditions qu’aux articles L. 225-177 à 
L. 225-179 par une entreprise contrôlée, directement ou 
indirectement, exclusivement ou conjointement, par un 
organe central, des organes centraux ou les établissements de 
crédit qui lui ou leur sont affi liés au sens des articles L. 511-
30 à L. 511-32 du code monétaire et fi nancier, aux salariés 
desdites sociétés ainsi qu’à ceux des entités dont le capital est 
détenu pour plus de 50 %, directement ou indirectement, 
exclusivement ou conjointement, par cet organe central, ces 
organes centraux ou des établissements affi liés. »

II. – Le II de l’article L. 225-197-2 du même code est 
ainsi rédigé :

« Des actions peuvent également être attribuées dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 225-197-
1 par une entreprise contrôlée, directement ou indirec-
tement, exclusivement ou conjointement, par un organe 
central, des organes centraux ou les établissements de crédit 
qui lui ou leur sont affi liés au sens et pour l’application des 
articles L. 511-30 à L. 511-32 du code monétaire et fi nan-
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cier, aux salariés de ces sociétés ainsi qu’à ceux des entités 
dont le capital est détenu pour plus de 50 %, directement 
ou indirectement, exclusivement ou conjointement, par cet 
organe central, ces organes centraux ou ces établissements 
de crédit. »

Article 20 ter A

(Texte du Sénat)

La seconde phrase du second alinéa de l’article L. 225-
129 du code de commerce est complétée par les mots : « ou 
du fait de l’attribution défi nitive d’actions gratuites prévue à 
l’article L. 225-197-1. »
..........................................................................................

Article 20 quater

(Texte du Sénat)

Le second alinéa de l’article L. 443-6 du code du travail 
est complété par deux phrases ainsi rédigées :

« Toutefois, les actions peuvent être apportées à une société 
ou à un fonds commun de placement dont l’actif est exclu-
sivement composé de titres de capital ou donnant accès au 
capital émis par l’entreprise ou par une entreprise du même 
groupe au sens du second alinéa de l’article L. 444-3. Le 
délai de cinq ans mentionné au présent alinéa reste appli-
cable, pour la durée restant à courir à la date de l’apport, aux 
actions ou parts reçues en contrepartie de l’apport. »
..........................................................................................

CHAPITRE IV

Améliorer la formation des salariés à l’économie
de l’entreprise et aux mécanismes de l’épargne salariale 

et de l’actionnariat salarié

Article 21 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

Après le 7o de l’article L. 900-2 du code du travail, sont 
insérés un 8o et un 9o ainsi rédigés :

« 8o Les actions de formation relatives à l’économie de 
l’entreprise. Elles ont notamment pour objet la compré-
hension par les salariés du fonctionnement et des enjeux de 
l’entreprise ;

« 9o Les actions de formation relatives à l’intéressement, 
à la participation et aux dispositifs d’épargne salariale et 
d’actionnariat salarié. »

Article 21 ter

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après l’article 244 quater O du code général des 
impôts, il est inséré un article 244 quater P ainsi rédigé :

« Art. 244 quater P. – I. – Les petites et moyennes entre-
prises imposées d’après leur bénéfi ce réel ou exonérées en 
application des articles 44 sexies, 44 sexies A, 44 octies, 
44 decies et 44 undecies peuvent bénéfi cier d’un crédit 
d’impôt au titre des dépenses de formation de leurs salariés 
à l’économie de l’entreprise et aux dispositifs d’épargne 
salariale et d’actionnariat salarié qu’elles exposent auprès 
d’organismes de formation fi gurant sur une liste arrêtée par 
le préfet de région, après avis du comité de coordination 
régional de l’emploi et de la formation professionnelle.

« II. – Les petites et moyennes entreprises mentionnées 
au I sont celles qui répondent aux conditions défi nies à 
l’annexe I au règlement (CE) no 70/2001 de la Commission, 
du 12 janvier 2001, concernant l’application des articles 87 
et 88 du traité CE aux aides d’État en faveur des petites 
et moyennes entreprises, modifi é par le règlement (CE) 
no 364/2004 de la Commission, du 25 février 2004.

« Le bénéfi ce du crédit d’impôt est réservé aux entreprises 
qui disposent, au 1er janvier 2007, d’un plan d’épargne 
d’entreprise prévu à l’article L. 443-1 du code du travail 
dont les sommes recueillies sont affectées au moins en partie 
à l’acquisition des parts de fonds communs de placement 
mentionnés au b de l’article L. 443-3 du même code lorsque 
les actifs de ces fonds comprennent les valeurs mentionnées 
au sixième alinéa de ce dernier article.

« III. – Le crédit d’impôt est égal à 25 % des dépenses 
mentionnées au I relatives aux dix premières heures de 
formation de chaque salarié. Les dépenses éligibles sont 
les dépenses de formation à l’économie de l’entreprise et 
aux dispositifs d’épargne salariale et d’actionnariat salarié 
mentionnées au I et exposées en 2007 et 2008. La prise 
en compte de ces dépenses dans la base de calcul du crédit 
d’impôt est plafonnée à 75 euros par heure de formation par 
salarié.

« Les subventions publiques reçues par les entreprises 
à raison de dépenses ouvrant droit au crédit d’impôt sont 
déduites des bases de calcul de ce crédit.

« Les mêmes dépenses ne peuvent entrer à la fois dans la 
base de calcul du crédit d’impôt prévu au I et dans celle d’un 
autre crédit d’impôt.

« IV. – Le crédit d’impôt est plafonné pour chaque entre-
prise à 5 000 euros pour la période de vingt-quatre mois 
mentionnée au III. Ce plafond s’apprécie en prenant en 
compte la fraction du crédit d’impôt correspondant aux 
parts des associés de sociétés de personnes mentionnées aux 
articles 8, 238 bis L, 239 ter et 239 quater A, et aux droits des 
membres de groupements mentionnés aux articles 238 ter, 
239 quater, 239 quater B, 239 quater C et 239 quinquies.

« Lorsque ces sociétés ou groupements ne sont pas soumis 
à l’impôt sur les sociétés, le crédit d’impôt peut être utilisé 
par les associés proportionnellement à leurs droits dans ces 
sociétés ou ces groupements, à condition qu’il s’agisse de 
redevables de l’impôt sur les sociétés ou de personnes physi-
ques participant à l’exploitation au sens du 1o bis du I de 
l’article 156.

« V. – Le crédit d’impôt prévu au I s’applique dans les limites 
et conditions prévues par le règlement (CE) no 69/2001 de 
la Commission, du 12 janvier 2001, concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité CE aux aides de minimis.

« VI. – Un décret fi xe les conditions d’application du 
présent article. »

II. – Après l’article 199 ter N du même code, il est inséré 
un article 199 ter O ainsi rédigé :

« Art. 199 ter O. – Le crédit d’impôt défi ni à l’arti-
cle 244 quater P est imputé sur l’impôt sur le revenu dû 
par le contribuable au titre de l’année au cours de laquelle 
l’entreprise a engagé les dépenses. Si le montant du crédit 
d’impôt excède l’impôt dû au titre de ladite année, l’excé-
dent est restitué. »
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III. – Après l’article 220 Q du même code, il est inséré un 
article 220 T ainsi rédigé :

« Art. 220 T. – Le crédit d’impôt défi ni à l’arti-
cle 244 quater P est imputé sur l’impôt sur les sociétés dû par 
l’entreprise au titre de l’exercice au cours duquel les dépenses 
défi nies au I de l’article 244 quater P ont été exposées. Si le 
montant du crédit d’impôt excède l’impôt dû au titre dudit 
exercice, l’excédent est restitué. »

IV. – Le 1 de l’article 223 O du même code est complété 
par un t ainsi rédigé :

« t) Des crédits d’impôt dégagés par chaque société du 
groupe en application de l’article 244 quater P ; les dispo-
sitions de l’article 220 T s’appliquent à la somme de ces 
crédits d’impôt. »

V. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle aux 
droit visés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU DROIT DU TRAVAIL

CHAPITRE IER

Sécurisation des parcours professionnels

Article 22

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Jusqu’au 31 décembre 2010, les organismes de 
recherche, les établissements d’enseignement supérieur et 
les entreprises peuvent mettre leurs salariés à la disposi-
tion d’une entreprise, d’un établissement d’enseignement 
supérieur ou d’un organisme de recherche faisant partie 
d’un même pôle de compétitivité tel que défi ni par l’article 
24 de la loi no 2004-1484 du 30 décembre 2004 de fi nances 
pour 2005.

Les dispositions des articles L. 125-1 et L. 125-3 du code 
du travail ne sont pas applicables au prêt de main-d’œuvre 
réalisé dans les conditions prévues au présent article, dès 
lors qu’il n’a pas pour effet de causer un préjudice au salarié 
intéressé.

II. – L’employeur qui entend mettre un ou des salariés, en 
contrat à durée indéterminée ou de droit public, à la disposi-
tion d’une entreprise, d’un établissement ou d’un organisme 
conclut avec ce dernier une convention écrite de mise à 
disposition qui défi nit notamment :

1o Les caractéristiques des emplois d’affectation, notam-
ment les qualifi cations professionnelles exigées, le lieu d’exé-
cution de la prestation de travail, le régime du temps de 
travail ou l’horaire, et l’exigence d’une formation renforcée à 
la sécurité lorsque ces emplois fi gurent sur la liste prévue au 
sixième alinéa de l’article L. 231-3-1 du code du travail ;

2o Le terme de la mise à disposition et les conditions de 
son renouvellement ;

3o Les conditions d’exercice des droits à congé ;

4o Le cas échéant, toute disposition relative à l’accès aux 
formations organisées par l’entreprise, l’établissement ou 
l’organisme d’accueil ;

5o Les conditions et modalités de rupture anticipée de la 
mise à disposition par le salarié ou par l’une ou l’autre des 
parties à la convention.

La mise à disposition ne peut affecter la protection dont 
jouit un salarié en vertu d’un mandat représentatif.

III. – Nonobstant toute disposition conventionnelle 
prévoyant une autre procédure, l’employeur qui entend 
mettre un salarié à la disposition d’une entreprise, d’un 
établissement ou d’un organisme doit adresser à ce salarié 
par lettre recommandée, ou par lettre remise en main propre 
contre décharge, une proposition écrite d’avenant à son 
contrat de travail. Cette proposition mentionne l’entreprise, 
l’établissement ou l’organisme auprès duquel il est envisagé 
de le mettre à disposition ; elle précise la durée et les condi-
tions d’exercice de son activité telles qu’elles sont défi nies 
par les dispositions législatives, réglementaires et conven-
tionnelles applicables au lieu du travail et par la convention 
prévue au II. Le salarié dispose d’un délai de quinze jours 
ouvrables pour faire connaître sa décision. En l’absence de 
réponse dans ce délai, le salarié est réputé avoir refusé cette 
proposition.

La même procédure est applicable à chaque renouvelle-
ment de la mise à disposition.

Un salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet 
d’une mesure discriminatoire pour avoir refusé une telle 
proposition ou pour avoir décidé de mettre fi n à la mise à 
disposition.

IV. – Pendant la durée de la mise à disposition, l’entre-
prise, l’établissement ou l’organisme d’accueil est responsable 
des conditions d’exécution du travail applicables au lieu du 
travail, dans les matières touchant à la durée du travail, au 
travail de nuit, au repos hebdomadaire et des jours fériés, 
aux congés payés, à l’hygiène et à la sécurité, au travail des 
femmes et des jeunes travailleurs.

Les entreprises, établissements ou organismes d’origine 
d’une part et ceux d’accueil d’autre part sont respectivement 
tenus à l’endroit des salariés mis à disposition aux mêmes 
responsabilités et obligations que celles que les troisième 
à dernier alinéas de l’article L. 124-4-6 du code du travail 
ainsi que l’article L. 124-4-7 du même code mettent respec-
tivement à la charge des entreprises de travail temporaire et 
des entreprises utilisatrices à l’endroit des salariés tempo-
raires. Les salariés mis à disposition bénéfi cient en consé-
quence des droits défi nis par ces dispositions pour les salariés 
temporaires.

Pendant la durée de la mise à disposition, le salarié a 
droit au maintien de sa rémunération. Celle-ci ne peut être 
inférieure à celle que percevrait, dans l’entreprise, l’établis-
sement ou l’organisme d’accueil, un salarié embauché direc-
tement par ceux-ci, de qualifi cation équivalente, de même 
ancienneté et occupant un poste similaire.

Le salarié mis à disposition n’est pas pris en compte pour le 
calcul des effectifs de l’entreprise, l’établissement ou l’orga-
nisme d’accueil.

V. – À l’issue de la mise à disposition, ou si la mise à 
disposition prend fi n avant le terme initialement fi xé, le 
salarié retrouve son emploi ou un emploi équivalent assorti 
d’une rémunération au moins égale, ainsi que tous les droits 
attachés à son contrat de travail, notamment liés à son 
ancienneté, pour la détermination desquels la période de 
mise à disposition est considérée comme du travail effectif, 
et est prioritaire pour bénéfi cier d’une action de formation 
dans le cadre du plan de formation.

VI. – Le Gouvernement rend compte au Parlement de 
l’évaluation de l’application des dispositions du présent 
article au plus tard le 31 décembre 2009.
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VII. – Les articles L. 125-1 et L. 125-3 du code du travail 
ne font pas obstacle à ce que les salariés de la Société anonyme 
de composition et d’impression des Journaux offi ciels soient 
employés à des travaux relevant de la direction des Journaux 
offi ciels.

Article 23

(Texte du Sénat)

I. – Après l’article L. 320-2 du code du travail, il est inséré 
un article L. 320-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 320-2-1. – Dans les entreprises visées au premier 
alinéa de l’article L. 321-4-3, un congé de mobilité peut être 
proposé à ses salariés par l’employeur qui a conclu un accord 
collectif relatif à la gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences.

« Le congé de mobilité, dont la durée est fi xée par l’accord 
collectif, a pour objet de favoriser le retour à un emploi 
stable par des mesures d’accompagnement, des actions de 
formation et des périodes de travail.

« Les périodes de travail mentionnées au deuxième alinéa 
peuvent être accomplies au sein ou en dehors de l’entreprise 
qui a proposé le congé de mobilité. Elles peuvent prendre 
soit la forme d’un contrat de travail à durée indéterminée, 
soit celle d’un contrat de travail à durée déterminée conclu 
en application du 1o de l’article L. 122-2 dans une limite 
fi xée par l’accord collectif. Dans ce dernier cas, le congé de 
mobilité est suspendu et reprend à l’issue du contrat pour la 
durée restant à courir.

« Le congé de mobilité est pris pendant la période de 
préavis que le salarié est dispensé d’exécuter. Lorsque la 
durée du congé de mobilité excède la durée du préavis, le 
terme de ce dernier est reporté jusqu’à la fi n du congé de 
mobilité.

« L’acceptation par le salarié de la proposition de congé 
de mobilité emporte rupture du contrat de travail d’un 
commun accord des parties à l’issue du congé.

« L’accord collectif détermine les conditions que doit 
remplir le salarié pour bénéfi cier du congé de mobilité ; il 
fi xe les modalités d’adhésion de celui-ci à la proposition de 
l’employeur et les engagements des parties ; il organise les 
périodes de travail, les conditions auxquelles il est mis fi n 
au congé, les modalités d’accompagnement des actions de 
formation envisagées ; il détermine le niveau de la rémuné-
ration qui sera versée pendant la période du congé qui excède 
le préavis. Le montant de cette rémunération est au moins 
égal au montant de l’allocation prévue au 4o de l’article 
L. 322-4. Il prévoit également les conditions d’informa-
tion des institutions représentatives du personnel lorsque 
l’employeur propose à ses salariés un congé de mobilité. 
Il détermine enfi n les indemnités de rupture garanties au 
salarié, qui ne peuvent être inférieures aux indemnités 
légales et conventionnelles afférentes au licenciement pour 
motif économique.

« La rémunération versée au bénéfi ciaire du congé de 
mobilité est soumise, pour la période excédant la durée du 
préavis et dans la limite des neuf premiers mois du congé, 
au même régime de cotisations et contributions sociales 
que celui de l’allocation versée au bénéfi ciaire du congé de 
reclassement prévue à l’article L. 321-4-3 à laquelle elle est 
assimilée.

« L’acceptation par le salarié de la proposition de congé 
de mobilité dispense l’employeur de l’obligation de lui 

proposer le bénéfi ce du congé de reclassement prévue à 
l’article L. 321-4-3. »

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 321-4-3 du même 
code, la référence : « à l’article L. 439-6 » est remplacée par 
la référence : « aux premier, deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 439-6 ».

Article 24

(Texte du Sénat)

L’ordonnance no 2006-433 du 13 avril 2006 relative à 
l’expérimentation du contrat de transition professionnelle 
est ratifi ée et est ainsi modifi ée :

1o Dans le premier alinéa de l’article 10, les mots : « qui 
inclut les » sont remplacés par les mots : « à l’exception 
des » ;

2o Dans la première phrase de l’article 11, le mot : « deux » 
est remplacé par le mot : « un » ;

3o Dans la première phrase du dernier alinéa de l’article 6, 
la référence : « L. 123-3-3 » est remplacée par la référence : 
« L. 122-3-3 » ;

4o Le cinquième alinéa de l’article 9 est complété par deux 
phrases ainsi rédigées :

« Les salaires dus pendant le délai de réponse du salarié 
visé à l’article 3 de la présente ordonnance sont couverts 
par l’assurance visée à l’article L. 143-11-1 du même code. 
Les créances résultant de la rupture du contrat de travail 
des salariés auxquels a été proposé le contrat de transition 
professionnelle sont également couvertes par cette assurance, 
sous réserve que l’administrateur, l’employeur ou le liquida-
teur, selon le cas, ait proposé ce contrat aux intéressés au 
cours de l’une des périodes visées au 2o du même article 
L. 143-11-1. »

..........................................................................................

CHAPITRE II

Mesures relatives à l’emploi des seniors

Article 27

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après le 9o de l’article L. 321-13 du code du travail, il 
est inséré un 10o ainsi rédigé :

« 10o Rupture du contrat de travail d’un salarié dont 
l’embauche est intervenue après la date de publication de 
la loi no du pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre 
économique et social. »

II. – Les articles L. 321-13 et L. 353-2 du code du travail 
sont abrogés à compter du 1er janvier 2008. Le troisième 
alinéa de l’article 49 de la loi de fi nances rectifi cative pour 
2000 (no 2000-1353 du 30 décembre 2000) est supprimé à 
compter de la même date.

III. – Supprimé.

..........................................................................................
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Article 30 A

(Texte du Sénat)

I. – Les deux premiers alinéas de l’article L. 514-1 du code 
du travail sont ainsi rédigés :

« Les employeurs sont tenus de laisser aux salariés de leur 
entreprise, membres d’un conseil de prud’hommes, le temps 
nécessaire pour se rendre et participer aux activités prud’ho-
males défi nies par décret en Conseil d’État.

« Le temps passé hors de l’entreprise pendant les heures 
de travail par les conseillers prud’hommes du collège salarié 
pour l’exercice de leurs fonctions est assimilé à un temps de 
travail effectif pour la détermination des droits que le salarié 
tient de son contrat de travail et des dispositions législatives, 
réglementaires et conventionnelles. »

II. – L’article L. 51-10-2 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Le 3o est ainsi rédigé :

« 3o L’indemnisation des activités prud’homales défi nies 
par le décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 514-1, 
dans les limites et conditions fi xées par décret. La demande 
de remboursement aux employeurs des salaires maintenus 
aux conseillers prud’hommes du collège salarié, ainsi que des 
avantages et des charges sociales y afférents, est adressée au 
greffe du conseil de prud’hommes au plus tard dans l’année 
civile qui suit l’année de l’absence du salarié de l’entreprise. 
À défaut, la demande de remboursement est prescrite ; »

2o Le 6o est ainsi rédigé :

« 6o Les frais de déplacement des conseillers prud’hommes 
pour l’exercice des activités prud’homales défi nies par le 
décret en Conseil d’État prévu à l’article L. 514-1, dans les 
limites de distance fi xées par décret ; »

3o Les 3o bis, 7o, 9o, 10o et 11o sont abrogés.
..........................................................................................

Article 30 bis

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après le deuxième alinéa du I de l’article L. 513-3 du 
code du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« L’employeur met à la disposition des salariés de l’établis-
sement, des délégués du personnel, des représentants syndi-
caux et des délégués syndicaux, à des fi ns de consultation et 
de vérifi cation, les données relatives à l’inscription sur les 
listes électorales prud’homales de chacun des salariés dans les 
conditions fi xées par décret. »

II. – Au 6o de l’article L. 800-5 du code du travail, les 
mots : « troisième alinéa » sont remplacés par les mots : 
« quatrième alinéa ».
..........................................................................................

CHAPITRE IV

Autres mesures relatives au droit du travail

Article 32 A

(Texte du Sénat)

Le I de l’article L. 713-5 du code rural est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le temps de déplacement professionnel pour se rendre 
sur le lieu d’exécution du contrat de travail n’est pas un temps 

de travail effectif. Toutefois, s’il dépasse le temps normal de 
trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il doit 
faire l’objet d’une contrepartie soit sous forme de repos, soit 
fi nancière déterminée par convention ou accord collectif ou, 
à défaut, par décision unilatérale de l’employeur prise après 
consultation du comité d’entreprise ou des délégués du 
personnel, s’ils existent. La part de ce temps de déplacement 
professionnel coïncidant avec l’horaire de travail ne doit pas 
entraîner de perte de salaire. »

Article 32

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Le troisième alinéa de l’article L. 620-10 du code du 
travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les salariés intervenant dans l’entreprise en exécution 
d’un contrat de sous-traitance ou de prestation de service ne 
sont pris en compte dans l’effectif de l’entreprise que pour 
l’application des dispositions du premier alinéa de l’article 
L. 236-1. »

II. – Dans les articles L. 423-7 et L. 433-4 du même code, 
les mots : « Sont électeurs les salariés » sont remplacés par les 
mots : « Sont électeurs dans l’entreprise ses salariés ».

Article 33

(Texte du Sénat)

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 117-5 du code du 
travail est supprimé.

II. – La première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 117-14 du même code est ainsi rédigée :

« Le contrat d’apprentissage revêtu de la signature de 
l’employeur, de l’apprenti et, s’il est incapable, de son repré-
sentant légal est adressé, dans les conditions fi xées par décret 
en Conseil d’État, pour enregistrement soit à la chambre de 
commerce et d’industrie, soit à la chambre de métiers et de 
l’artisanat, soit à la chambre d’agriculture. »

III. – L’article L. 117-16 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 117-16. – Les litiges relatifs à l’enregistrement du 
contrat d’apprentissage ou de la déclaration qui en tient lieu 
sont portés devant le conseil de prud’hommes. »

IV. – Dans la première phrase du septième alinéa de 
l’article L. 118-2-2 du même code, après les mots : « fonds 
régionaux de l’apprentissage et de la formation profession-
nelle continue », sont insérés les mots : « et aux centres de 
formation d’apprentis pour lesquels a été passée convention 
avec l’État ».

Article 34

(Texte du Sénat)

Après le premier alinéa de l’article L. 351-10 bis du code 
du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Tout paiement indu des allocations mentionnées au 
premier alinéa peut, sous réserve que l’allocataire n’en 
conteste pas le caractère indu, être récupéré par retenue sur 
le montant des allocations à échoir ou par remboursement 
de la dette selon des modalités fi xées par voie réglementaire. 
Les retenues ne peuvent dépasser un pourcentage déterminé 
par voie réglementaire. »

..........................................................................................



10252 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006

Article 35 bis

(Texte du Sénat)

Le VI de l’article L. 513-1 du code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas d’appartenance aux deux collèges en raison de 
la double qualité d’employeur et de salarié, l’inscription est 
faite dans le collège correspondant à l’activité principale de 
l’électeur. »

Article 35 ter

(Texte du Sénat)

Après le II de l’article L. 513-3-1 du code du travail, il est 
inséré un II bis ainsi rédigé :

« II bis. – Ne sont pas recevables les listes qui ne respectent 
pas le principe de la parité de la juridiction prud’homale. »

Article 35 quater

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Sous réserve des décisions de justice passées en force 
de chose jugée et des instances en cours à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, sont considérés comme valides 
les décomptes des heures supplémentaires et des durées des 
repos compensateurs calculés par les employeurs des person-
nels des entreprises de transport routier de marchandises 
en application des dispositions du décret no 2005-306 du 
31 mars 2005 relatif à la durée du travail dans les entre-
prises de transport routier de marchandises, en tant qu’elles 
seraient contestées sur le fondement de l’illégalité des dispo-
sitions des articles 4 à 11 dudit décret.

Le calcul de la durée hebdomadaire du travail des person-
nels roulants marchandises sur une période supérieure à la 
semaine et pouvant être égale, au plus, à un mois est réputé 
valide jusqu’à la publication du décret relatif aux modalités 
d’application des dispositions du code du travail dans les 
entreprises de transport routier.

II. – Supprimé.
Article 36

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 231-13 du code du travail est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 231-13. – Un décret en Conseil d’État détermine 
les règles d’hygiène et de sécurité, notamment celles relatives 
à l’aménagement des chantiers, à l’organisation des travaux 
et aux travailleurs isolés, à respecter sur les chantiers fores-
tiers défi nis à l’article L. 371-1 du code forestier ainsi que 
sur les chantiers sylvicoles.

« Il fi xe également la liste des prescriptions applicables 
aux donneurs d’ordre, aux travailleurs indépendants ainsi 
qu’aux employeurs exerçant directement une activité sur les 
chantiers mentionnés au premier alinéa. »

II. – Après l’article L. 231-13 du même code, il est inséré 
un article L. 231-14 ainsi rédigé :

« Art. L. 231-14. – Un décret en Conseil d’État fi xe la liste 
des prescriptions applicables aux travailleurs indépendants 
qui effectuent des travaux en hauteur dans les arbres, ainsi 
qu’aux employeurs exerçant directement ces activités. »

III. – L’article L. 263-11 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 263-11 – Sont punis d’une amende de 
4 500 euros les travailleurs indépendants, ainsi que les 
employeurs lorsqu’ils exercent eux-mêmes une activité :

« – sur un chantier de bâtiment et de génie civil, s’ils 
n’ont pas mis en œuvre les obligations qui leur incombent 
en application des articles L. 231-2, L. 231-6, L. 231-7, 
L. 233-5, L. 233-5-1 et L. 235-18 ;

« – sur un chantier forestier ou sylvicole ou lors de travaux 
en hauteur dans les arbres, s’ils n’ont pas mis en œuvre les 
obligations qui leur incombent en application des articles 
L. 231-13 et L. 231-14.

« En cas de récidive, ces faits sont punis d’une amende de 
9 000 euros. »

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉPARGNE
ET AU FINANCEMENT DE L’ÉCONOMIE

Article 37 A

(Texte du Sénat)

I. – L’article L. 225-185 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Le quatrième alinéa est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :

« Toutefois, par dérogation à ces dispositions, le conseil 
d’administration ou, selon le cas, le conseil de surveillance 
soit décide que les options ne peuvent être levées par les 
intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fi xe la 
quantité des actions issues de levées d’options qu’ils sont 
tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs 
fonctions. L’information correspondante est publiée dans le 
rapport mentionné à l’article L. 225-102-1. » ;

2o Dans le dernier alinéa, après les mots : « se voir attri-
buer », sont insérés les mots : « , dans les mêmes condi-
tions, ».

II. – Le II de l’article L. 225-197-1 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Par dérogation aux dispositions précédentes, pour les 
actions ainsi attribuées au président du conseil d’admi-
nistration, au directeur général, aux directeurs généraux 
délégués, aux membres du directoire ou au gérant d’une 
société par actions, le conseil d’administration ou, selon le 
cas, le conseil de surveillance soit décide que ces actions ne 
peuvent être cédées par les intéressés avant la cessation de 
leurs fonctions, soit fi xe la quantité de ces actions qu’il sont 
tenus de conserver au nominatif jusqu’à la cessation de leurs 
fonctions. L’information correspondante est publiée dans le 
rapport mentionné à l’article L. 225-102-1. »

III. – Les articles L. 225-37 et L. 225-68 du même code 
sont complétés par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans les sociétés dont les titres sont admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé, ce rapport présente les 
principes et les règles arrêtés, selon le cas, par le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance, pour déter-
miner les rémunérations et avantages de toute nature 
accordés aux mandataires sociaux. »

IV. – L’article L. 621-18-3 du code monétaire et fi nancier 
est ainsi modifi é :

1o Dans la première phrase, les mots : « au dernier alinéa » 
sont remplacés par les mots : « aux deux derniers alinéas » ;

2o La seconde phrase est complétée par les mots : « et peut 
approuver toute recommandation qu’elle juge utile ».
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V. – Les dispositions des I à IV s’appliquent aux options 
consenties et aux actions attribuées à compter de la date de 
publication de la présente loi.

VI. – L’avant-dernière phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 225-177 du code de commerce est supprimée.
..........................................................................................

Article 41

(Texte du Sénat)

I. – Le code monétaire et fi nancier est ainsi modifi é :

1o L’article L. 341-2 est complété par un 9o ainsi rédigé :

« 9o Aux conventions conclues entre les personnes 
mentionnées au 1o de l’article L. 341-3, à l’exception des 
sociétés de capital risque, pour la distribution de produits, 
la réalisation d’une opération ou la fourniture d’un service, 
mentionnés à l’article L. 341-1, à l’exception des disposi-
tions mentionnées à l’article L. 341-6. » ;

2o L’article L. 341-4 est ainsi modifi é :

a) Dans la première phrase du III, le mot : « morales » est 
supprimé ;

b) Dans la seconde phrase du III, après les mots : « respon-
sables du fait des salariés », sont insérés les mots : « ou 
employés des personnes physiques ou » ;

c) Dans la seconde phrase du IV, les mots : « ceux des 
personnes morales mandatées » sont remplacés par les mots : 
« ceux des personnes physiques ou des personnes morales 
mandatées » ;

3o L’article L. 341-6 est ainsi modifi é :

a) Le premier alinéa est remplacé par huit alinéas ainsi 
rédigés :

« Les personnes mentionnées à l’article L. 341-3, selon 
leur nature, font enregistrer en tant que démarcheurs auprès 
de l’Autorité des marchés fi nanciers, du Comité des établis-
sements de crédit et des entreprises d’investissement et du 
Comité des entreprises d’assurance :

« 1o Leurs personnels salariés ou employés à qui elles 
confi ent le soin de se livrer pour leur compte à des actes de 
démarchage bancaire ou fi nancier ;

« 2o Les personnes physiques ou les personnes morales 
mandataires à qui elles confi ent le soin de se livrer pour leur 
compte à des actes de démarchage bancaire ou fi nancier, 
ainsi que les salariés ou employés de ces personnes ;

« 3o Les personnes physiques mandatées à cet effet par les 
personnes morales mandatées au 2o ainsi que les salariés de 
ces personnes physiques ;

« 4o Leur représentant légal ou leurs dirigeants ainsi que 
celui ou ceux d’une des personnes mentionnées aux 2o et 3o 
lorsque ces personnes se livrent ou recourent à des activités 
de démarchage bancaire ou fi nancier.

« Les établissements ou entreprises agréés dans un autre 
État membre de la Communauté européenne ou dans un 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
habilités à intervenir sur le territoire français font enregis-
trer, dans les mêmes conditions, les personnes mention-

nées aux deuxième à cinquième alinéas auprès de l’autorité 
compétente en France à laquelle a été notifi ée par l’autorité 
d’origine compétente pour ces établissements et entreprises 
la déclaration d’intervention sur le territoire français au titre 
de leurs activités bénéfi ciant de la reconnaissance mutuelle 
des agréments.

« Lorsqu’un conseiller en investissements fi nanciers défi ni 
à l’article L. 541-1 a recours à des personnes physiques pour 
exercer une activité de démarchage portant exclusivement 
sur les opérations prévues au 5o de l’article L. 341-1, ces 
personnes sont enregistrées pour le compte du conseiller 
en investissements fi nanciers par l’association, agréée par 
l’Autorité des marchés fi nanciers en application de l’article 
L. 541-4, à laquelle il adhère.

« Les personnes mentionnées au 1o de l’article L. 341-3 
peuvent utiliser les services d’une autre personne mentionnée 
au même article afi n de procéder à l’enregistrement des 
démarcheurs auxquels elles ont recours. » ;

b) Dans la première phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« de l’alinéa précédent » sont remplacés par les mots : « des 
alinéas précédents » ;

c) Dans les troisième, cinquième et sixième alinéas, le 
mot : « morales » est supprimé (quatre fois) ;

d) Dans le quatrième alinéa, les mots : « premier et 
troisième alinéas » sont remplacés par les mots : « premier à 
huitième alinéas et au dixième alinéa » ;

e) Dans le cinquième alinéa, les mots : « les personnes 
salariées, employées ou mandataires à qui elles confi ent le 
soin de se livrer pour leur compte à des actes de démar-
chage bancaire ou fi nancier » sont remplacés par les mots : 
« les personnes mentionnées aux deuxième à cinquième 
alinéas » ;

f ) Dans le sixième alinéa, les mots : « les personnes 
salariées, employées ou mandataires à qui elles confi ent pour 
leur compte des activités de démarchage bancaire ou fi nan-
cier » sont remplacés par les mots : « les personnes mention-
nées aux deuxième à cinquième alinéas ».

II. – Les modifi cations apportées par le I à l’article L. 341-2 
et à l’article L. 341-4 du code monétaire et fi nancier entrent 
en vigueur neuf mois après la promulgation de la présente 
loi.

Les personnes mentionnées à l’article L. 341-3 du même 
code peuvent faire enregistrer, dans les conditions défi nies à 
l’article L. 341-6 de ce code, les salariés des personnes physi-
ques mandatées le premier jour ouvrable suivant la date 
mentionnée à l’alinéa précédent.

..........................................................................................

Article 43 bis

(Texte du Sénat)

I. – Le livre Ier du code des assurances est ainsi modifi é :

1o Le 2o de l’article L. 143-1 est ainsi rédigé :

« 2o Ou par une association mentionnée à l’article 
L. 144-1. » ;
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2o Le titre IV est complété par un chapitre IV ainsi 
rédigé :

« CHAPITRE IV

« Contrats de prévoyance
et de retraite supplémentaire
souscrits par des associations

« Section 1

« Contrats de prévoyance et de retraite supplémentaire 
des professions non salariées

« Art. L. 144-1. – Les contrats relevant de la présente 
section sont régis par l’article L. 141-1 et peuvent être 
souscrits par une association relevant de l’article L. 141-7 
comportant un nombre de personnes supérieur à un seuil 
fi xé par décret en Conseil d’État et auxquels adhèrent :

« 1o Soit exclusivement des personnes exerçant une activité 
professionnelle non salariée non agricole ou ayant exercé 
une telle activité et bénéfi ciant à ce titre d’une pension de 
vieillesse, sous réserve des dispositions de l’article L. 652-4 
du code de la sécurité sociale ;

« 2o Soit exclusivement des chefs d’exploitation ou d’entre-
prise agricoles, leurs conjoints et leurs aides familiaux, sous 
réserve qu’ils relèvent du régime d’assurance vieillesse de 
base institué par le chapitre II du titre II du livre VII du 
code rural et qu’ils justifi ent de la régularité de leur situation 
vis-à-vis de ce régime.

« Ces contrats ont pour objet l’acquisition et la jouissance 
de droits viagers personnels payables à l’adhérent à compter 
au plus tôt de la date de liquidation de sa pension dans un 
régime d’assurance vieillesse ou de l’âge fi xé en application 
de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale ou, pour 
les contrats mentionnés au 1o, le versement de prestations de 
prévoyance complémentaire ou d’indemnité en cas de perte 
d’emploi subie. Le versement des primes ou cotisations dues 
au titre des contrats doit présenter un caractère régulier dans 
son montant et sa périodicité.

« Section 2

« Plan d’épargne retraite populaire

« Art. L. 144-2. – I. – Le plan d’épargne retraite populaire 
est un contrat régi par l’article L. 141-1 dont l’exécution est 
liée à la cessation d’activité professionnelle et qui est souscrit 
par une association relevant de l’article L. 141-7 comportant 
un nombre de personnes supérieur à un seuil fi xé par décret 
en Conseil d’État et dénommée groupement d’épargne 
retraite populaire.

« Le contrat mentionné au premier alinéa a pour objet 
l’acquisition et la jouissance de droits viagers personnels 
payables à l’adhérent à compter au plus tôt de la date de 
liquidation de sa pension dans un régime obligatoire d’assu-
rance vieillesse ou de l’âge fi xé en application de l’article 
L. 351-1 du code de la sécurité sociale.

« Le contrat peut prévoir des garanties complémentaires en 
cas de décès de l’adhérent avant ou après la date de mise en 
service de la rente viagère acquise dans le cadre du plan. Les 
prestations servies au titre de ces garanties consistent en une 
rente viagère versée à un ou plusieurs bénéfi ciaires expres-
sément désignés par l’adhérent ou à défaut à son conjoint 
ou en une rente temporaire d’éducation versée à des enfants 
mineurs. Ces garanties complémentaires ne peuvent avoir 
pour effet de transmettre des droits qui excéderaient ceux 
auxquels l’adhérent aurait pu prétendre en cas de vie. Le 
contrat peut également prévoir, en cas d’invalidité de l’adhé-
rent survenue après son adhésion, le versement d’une rente 

d’invalidité à son bénéfi ce exclusif, sans que cette prestation 
puisse avoir pour effet de lui ouvrir des droits qui excéde-
raient ceux auxquels il aurait pu prétendre sans invalidité.

« Le plan d’épargne retraite populaire a également pour 
objet la constitution d’une épargne affectée à l’acquisition 
de la résidence principale de l’adhérent en accession à la 
première propriété mentionnée au premier alinéa du I de 
l’article 244 quater J du code général des impôts, à compter 
de la date de liquidation de sa pension dans un régime 
obligatoire d’assurance vieillesse ou de l’âge fi xé en appli-
cation de l’article L. 351-1 du code de la sécurité sociale, 
payable, à cette échéance, par un versement en capital.

« Les règles propres aux formes juridiques sous lesquelles 
sont constitués le plan d’épargne retraite populaire, le groupe-
ment d’épargne retraite populaire et l’entreprise d’assurance 
s’appliquent sous réserve des dispositions du présent article.

« II. – Il est institué, pour chaque plan, un comité de 
surveillance chargé de veiller à la bonne exécution du contrat 
par l’entreprise d’assurance et à la représentation des intérêts 
des adhérents, selon des modalités défi nies par décret en 
Conseil d’État.

« Il suit les règles applicables au conseil d’administration 
du groupement défi nies à l’article L. 141-7.

« Lorsque le groupement mentionné au I souscrit un 
unique plan, le conseil d’administration de l’association 
peut valablement être le comité de surveillance dudit plan.

« Le comité de surveillance peut demander, à tout 
moment, aux commissaires aux comptes et aux dirigeants 
de l’entreprise d’assurance tout renseignement sur la situa-
tion fi nancière et l’équilibre actuariel de ce même plan. Les 
commissaires aux comptes sont alors déliés, à son égard, de 
l’obligation de secret professionnel.

« Le comité de surveillance diligente les expertises néces-
saires à sa mission et peut à cette fi n mandater un expert 
indépendant pour effectuer tout contrôle sur pièces et sur 
place de la gestion administrative, technique et fi nancière 
du plan.

« L’entreprise d’assurance informe chaque année le comité 
de surveillance du montant affecté à la participation aux 
bénéfi ces techniques et fi nanciers et le consulte sur les 
modalités de sa répartition entre les adhérents.

« Les membres du comité de surveillance sont tenus au 
secret professionnel à l’égard des informations présentant 
un caractère confi dentiel et données comme telles par les 
experts et les personnes consultées par lui dans les condi-
tions et sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 
du code pénal. Les experts et les personnes consultées par 
le comité de surveillance sont tenus au secret professionnel 
dans les mêmes conditions et sous les mêmes peines.

« III. – L’entreprise d’assurance informe au moins une 
fois chaque trimestre le comité de surveillance du plan et 
lui remet, dans les six mois qui suivent la clôture de l’exer-
cice précédent, un rapport annuel sur l’équilibre actuariel et 
la gestion administrative, technique et fi nancière du plan. 
Ce rapport est transmis à l’autorité de contrôle instituée 
à l’article L. 310-12 accompagné de l’avis du comité de 
surveillance.

« IV. – La gestion administrative du plan, comprenant 
notamment la tenue des comptes enregistrant les droits des 
adhérents ainsi que l’information de chaque adhérent sur 
ses droits, est effectuée par l’entreprise d’assurance ou par 
un tiers auquel l’entreprise d’assurance délègue cette gestion 
sous sa responsabilité.
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« V. – Les conditions d’exercice de la gestion fi nancière du 
plan d’épargne retraite populaire par l’entreprise d’assurance, 
et notamment le recours à la réassurance ou à la gestion 
déléguée, sont déterminées par décret en Conseil d’État.

« VI. – L’entreprise d’assurance exerce les droits de vote 
dans le seul intérêt des droits individuels des adhérents au 
titre du plan.

« VII. – Nonobstant les dispositions du code de commerce 
relatives aux comptes sociaux, l’entreprise d’assurance établit, 
pour les opérations relevant du présent article, une compta-
bilité auxiliaire d’affectation. Ces procédures et cet enregis-
trement sont contrôlés et certifi és par le ou les commissaires 
aux comptes de l’entreprise d’assurance.

« Les dispositions de l’article L. 142-4 s’appliquent aux 
biens et droits résultant de l’enregistrement comptable établi 
en vertu du premier alinéa du présent VII.

« Les actifs du plan d’épargne retraite populaire sont 
conservés par un dépositaire unique distinct de l’entreprise 
d’assurance, qui exerce à titre principal le service mentionné 
au 1 de l’article L. 321-2 du code monétaire et fi nancier, 
et qui est agréé en France, dans un autre État membre de 
la Communauté européenne ou dans autre État partie à 
l’accord sur l’Espace économique européen.

« VIII. – En cas d’insuffi sance de représentation des 
engagements d’un plan d’épargne retraite populaire, les 
dispositions de l’article L. 143-5 s’appliquent à la comptabi-
lité auxiliaire d’affectation mentionnée au VII.

« IX. – Les dispositions des VII et VIII s’appliquent 
individuellement à chaque plan d’épargne retraite populaire 
géré par l’entreprise d’assurance et vérifi ant des conditions 
de seuils. Elles s’appliquent collectivement à l’ensemble des 
plans gérés par l’entreprise d’assurance qui ne vérifi ent pas ces 
conditions de seuils. Si, pour un plan, ces conditions ne sont 
pas vérifi ées pendant cinq années consécutives, les cotisa-
tions versées sur un contrat ne comptant plus un nombre 
minimum d’adhérents ne sont plus considérées comme des 
cotisations à un plan d’épargne retraite populaire.

« Un décret en Conseil d’État détermine les seuils visés au 
premier alinéa du présent IX et les règles s’appliquant lors de 
leur franchissement.

« X. – Le groupement d’épargne retraite populaire dépose 
ses statuts auprès de l’autorité instituée à l’article L. 310-12 
et est inscrit sur un registre tenu par cette même autorité. 
Il ne peut être dissous que dans des cas et des conditions 
défi nis par décret en Conseil d’État.

« L’objet de ce groupement est d’assurer la représenta-
tion des intérêts des adhérents dans la mise en place et la 
surveillance de la gestion de ce ou ces plans. Il ne peut pas 
participer directement à la présentation de ce ou ces mêmes 
plans.

« XI. – Le contrat prévoit les modalités de fi nancement 
du groupement d’épargne retraite populaire. Le groupement 
ne perçoit aucune cotisation de ses membres, à l’exception 
éventuelle d’un droit d’entrée.

« XII. – L’assemblée générale décide, sur proposition du 
comité de surveillance, des modifi cations à apporter aux 
dispositions essentielles du plan souscrit par le groupement 
d’épargne retraite populaire.

« Sauf en cas de faute grave, le changement de l’entreprise 
d’assurance ne peut intervenir qu’à l’issue d’un préavis d’au 
moins douze mois et dans les conditions stipulées au plan. Le 
choix de la nouvelle entreprise d’assurance fait l’objet d’une 

mise en concurrence et est soumis à l’assemblée générale au 
plan. Il emporte le transfert à la nouvelle entreprise d’assu-
rance gestionnaire de l’ensemble des engagements et des 
actifs attachés au plan.

« Le comité de surveillance examine l’opportunité, à son 
échéance, de reconduire le contrat souscrit auprès de l’entre-
prise d’assurance ou bien de le remettre en concurrence. La 
décision de reconduire le contrat souscrit auprès de l’entre-
prise d’assurance est soumise à l’approbation de l’assem-
blée générale. En cas de remise en concurrence, l’entreprise 
d’assurance sortante ne peut être exclue de la procédure de 
mise en concurrence.

« Art. L. 144-3. – Un décret en Conseil d’État fi xe les 
règles techniques et les conditions d’application des disposi-
tions du présent chapitre, notamment les clauses qui doivent 
obligatoirement fi gurer dans ces contrats et les statuts des 
associations.

« Art. L. 144-4. – Pour l’application des dispositions du 
présent chapitre, les mutuelles régies par le code de la mutua-
lité et les institutions de prévoyance mentionnées à l’article 
L. 931-1 du code de la sécurité sociale et à l’article L. 727-2 du 
code rural sont assimilées à des entreprises d’assurance agréées 
conformément aux dispositions de l’article L. 321-1. » ;

3o L’article L. 132-21 est ainsi modifi é :

a) Dans le premier alinéa, les mots : « 108 de la loi 
no 2003-775 du 21 août 2003 précitée » sont remplacés par 
la référence : « L. 144-2 » ;

b) Dans le troisième alinéa, les mots : « ou de la valeur 
de transfert du plan d’épargne retraite populaire tel que 
défi ni à l’article 108 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 
précitée » sont supprimés ;

c) Dans le quatrième alinéa, les mots : « la valeur de trans-
fert du plan d’épargne retraite populaire » sont remplacés par 
les mots : « à l’organisme d’assurance gestionnaire du plan 
d’accueil la valeur de transfert du plan d’épargne retraite 
populaire d’origine » ;

4o Dans le deuxième alinéa des articles L. 143-2 
et L. 143-4, les mots : « 108 de la loi no 2003-775 du 
21 août 2003 portant réforme des retraites » sont remplacés 
par la référence : « L. 144-2 » ;

5o Les chapitres Ier et II du titre IV sont respectivement 
intitulés : « Dispositions générales relatives aux assurances 
de groupe » et « Règles particulières aux contrats d’assurance 
sur la vie diversifi és ».

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 932-23 du 
code de la sécurité sociale, les mots : « et de la section 1 du 
chapitre II du titre III » sont remplacés par les mots : « , de 
la section 1 du chapitre II du titre III et du chapitre IV du 
titre IV ».

III. – Le code de la mutualité est ainsi modifi é :

1o L’article L. 223-20 est ainsi modifi é :

a) Dans le troisième alinéa, les mots : « ou de la valeur de 
transfert pour les opérations relevant de l’article 108 de la loi 
no 2003-775 du 21 août 2003 précitée » sont supprimés ;

b) Dans le quatrième alinéa, les mots : « la valeur de trans-
fert du plan d’épargne retraite populaire » sont remplacés par 
les mots : « à l’organisme d’assurance gestionnaire du plan 
d’accueil la valeur de transfert du plan d’épargne retraite 
populaire d’origine » ;

2o Après l’article L. 223-25, il est inséré un article 
L. 223-25-1 ainsi rédigé :
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« Art. L. 223-25-1. – Les mutuelles ou unions peuvent 
proposer les opérations mentionnées au chapitre IV du titre 
IV du livre Ier du code des assurances, dans les conditions 
fi xées par ledit chapitre. »

IV. – A. – Dans l’ensemble des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, la référence à l’article 108 de la loi 
no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites 
est remplacée par la référence à l’article L. 144-2 du code 
des assurances.

B. – Le code général des impôts est ainsi modifi é :

1o Dans le second alinéa du I de l’article 154 bis, les mots : 
« prévues par l’article 41 modifi é de la loi no 94-126 du 
11 février 1994 relative à l’initiative et à l’entreprise indivi-
duelle » sont remplacés par les mots : « prévus à l’article 
L. 144-1 du code des assurances par les personnes mention-
nées au 1o de ce même article » ;

2o Respectivement dans le premier alinéa du I et dans le 
premier alinéa du II de l’article 154 bis-0 A, les mots : « au 
I de l’article 55 de la loi no 97-1051 du 8 novembre 1997 
d’orientation sur la pêche maritime et les cultures 
marines » et : « au I de l’article 55 de la loi no 97-1051 du 
18 novembre 1997 précitée » sont remplacés par les mots : 
« au 2o de l’article L. 144-1 du code des assurances » ;

3o Dans le b quater du 5 de l’article 158 et le a du 1 du 
I de l’article 163 quatervicies, les mots : « créés par » sont 
remplacés par les mots : « prévus à » ;

4o Dans le premier alinéa de l’article 163 bis, les mots : 
« au deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « au 
quatrième alinéa » ;

5o Dans l’article 885 J, les mots : « créé par la loi 
no 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des 
retraites » sont remplacés par les mots : « prévu à l’article 
L. 144-2 du code des assurances ».

V. – Sont abrogés :

1o L’article 41 de la loi no 94-126 du 11 février 1994 
relative à l’initiative et à l’entreprise individuelle ;

2o L’article 55 de la loi no 97-1051 du 18 novembre 1997 
d’orientation sur la pêche maritime et les cultures marines ;

3o L’article 108 de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites.

VI. – À l’exception des dispositions des b et c du 3o 
du I et du 1o du III qui entrent en vigueur à compter du 
9 novembre 2006, les dispositions du présent article entrent 
en vigueur neuf mois après la publication de la présente loi 
au Journal offi ciel.

Article 43 ter

(Texte du Sénat)

I. – L’ordonnance no 2005-1278 du 13 octobre 2005 
défi nissant le régime juridique des organismes de placement 
collectif immobilier et les modalités de transformation des 
sociétés civiles de placement immobilier en organismes de 
placement collectif immobilier est ratifi ée.

II. – Le code monétaire et fi nancier est ainsi modifi é :

1o L’article L. 214-84 est abrogé ;

2o Dans le premier alinéa de l’article L. 214-95, le pourcen-
tage : « 50 % » est remplacé par le pourcentage : « 40 % » ;

3o Dans la seconde phrase du troisième alinéa de l’article 
L. 214-106, les mots : « adressé aux actionnaires ou aux » 

sont remplacés par les mots : « mis à la disposition des 
actionnaires ou des » ;

4o Le deuxième alinéa de l’article L. 214-119 est ainsi 
rédigé :

« Lorsqu’elle gère au moins un organisme de placement 
collectif immobilier, la société de gestion de portefeuille 
peut gérer à titre principal des actifs immobiliers faisant 
l’objet de mandats de gestion spécifi ques ou des sociétés 
civiles de placement immobilier et à titre accessoire exercer 
une activité de conseil en investissement immobilier. Pour 
gérer des organismes de placement collectif immobilier, 
des sociétés civiles de placement immobilier ou des actifs 
immobiliers dans le cadre de mandats de gestion, la société 
de gestion de portefeuille dispose d’un programme d’activité 
spécifi que. » ;

5o À la fi n du troisième alinéa de l’article L. 214-120, les 
mots : « au 1o du I de l’article L. 241-128 » sont remplacés 
par les mots : « au I de l’article L. 214-128 » ;

6° Le début de la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 214-124 est ainsi rédigé : « Le commissaire aux 
comptes apprécie, sous sa responsabilité, la valeur de tout 
apport en nature, au vu... (Le reste sans changement.) » ;

7o Le début de la première phrase du quatrième alinéa de 
l’article L. 214-135 est ainsi rédigé : « Le commissaire aux 
comptes apprécie, sous sa responsabilité, la valeur de tout 
apport en nature, au vu... (Le reste sans changement.) » ;

8o Le troisième alinéa de l’article L. 214-132 est ainsi 
rédigé :

« Ce règlement prévoit l’institution d’un conseil de 
surveillance composé uniquement de représentants des 
porteurs de parts. Ce conseil est composé de cinq membres 
au moins et de neuf membres au plus, dont un président élu 
par les membres, tenus à la discrétion sur les informations 
présentant un caractère confi dentiel et données comme 
telles par le président. Il ne peut s’immiscer dans la gestion 
du fonds. Le règlement général de l’Autorité des marchés 
fi nanciers fi xe les conditions dans lesquelles il exerce sa 
mission, les conditions et les modalités de désignation de 
ses membres ainsi que les moyens mis à leur disposition. 
Les membres du conseil de surveillance sont responsables 
des fautes personnelles commises dans l’exécution de leur 
mandat. Ils n’encourent aucune responsabilité à raison des 
actes de la gestion et de leur résultat. Le règlement général 
de l’Autorité des marchés fi nanciers fi xe les règles relatives 
au cumul de mandats au sein des conseils de surveillance et 
détermine les règles d’incompatibilité. » ;

9o Dans le cinquième alinéa (4o) du I de l’article L. 411-2, 
après les mots : « au 1 », sont insérés les mots : « ou au 5 ».

III. – Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi no 70-9 
du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice 
des activités relatives à certaines opérations portant sur les 
immeubles et les fonds de commerce est complété par les 
mots : « , sauf lorsqu’elles gèrent des actifs immobiliers 
faisant l’objet de mandats de gestion spécifi ques ».

Article 43 quater

(Texte du Sénat)

La section 6 du chapitre unique du titre VI du livre Ier du 
code des assurances est ainsi rétablie :

« Section 6

« Assurances sur la vie à capital variable immobilier
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« Art. L. 160-10. – Les sociétés civiles à objet strictement 
immobilier, autres que les sociétés civiles de placement 
immobilier, dont les parts sont intégralement détenues, 
directement ou indirectement, par des entreprises d’assu-
rance au 1er janvier 2007 et dont une partie ou la totalité 
desdites parts constituent à la même date des unités de 
compte de contrats d’assurance sur la vie ou de capitalisa-
tion peuvent adopter le régime des sociétés de placement à 
prépondérance immobilière à capital variable prévu à la sous-
section 2 de la section 5 du chapitre IV du titre Ier du livre II 
du code monétaire et fi nancier, dans les conditions prévues à 
la présente section ainsi qu’au I de l’article L. 214-91 du code 
monétaire et fi nancier.

« Art. L. 160-11. – Pour les contrats d’assurance sur la vie 
et de capitalisation dont une unité de compte est consti-
tuée de parts d’une société mentionnée à l’article L. 160-10 
ou par une société civile de placement immobilier, et sous 
réserve des articles L. 160-14 et L. 160-15, l’adoption par 
une telle société du régime des organismes de placement 
collectif immobilier, dans les conditions défi nies à la présente 
section, entraîne substitution de cette unité de compte par 
l’unité de compte exprimée en parts d’organisme de place-
ment collectif immobilier issue de l’adoption du nouveau 
régime. Cette substitution s’opère sans qu’il soit fait appli-
cation du cinquième alinéa de l’article L. 112-3. Il en va de 
même, le cas échéant, des adaptations des dispositions des 
contrats, notamment celles relatives à l’éventuelle clause 
d’affectation au contrat d’assurance des sommes distribuées 
par la société mentionnée à l’article L. 160-10, dans la stricte 
mesure nécessaire exigée par l’adoption par ladite société du 
régime des sociétés de placement à prépondérance immobi-
lière à capital variable. De telles adaptations sont soumises 
à l’autorisation préalable de l’autorité mentionnée à l’article 
L. 310-12 qui dispose d’un délai de deux mois pour se 
prononcer. L’autorité vérifi e également préalablement à 
la substitution et dans les mêmes délais le maintien, dans 
le document d’information établi par la nouvelle société, 
mentionné à l’article L. 214-109 du code monétaire et fi nan-
cier, de l’orientation de gestion que retenait ladite société au 
regard des critères de destination et de localisation des actifs 
immobiliers.

« Art. L. 160-12 – La société mentionnée à l’article 
L. 160-10 se prononce sur l’adoption du régime des sociétés 
de placement à prépondérance immobilière à capital variable 
dans les conditions fi xées par les statuts de ladite société.

« Art. L. 160-13. – L’entreprise d’assurance informe les 
souscripteurs de contrats d’assurance vie et de capitalisation 
ne relevant pas de l’article L. 141-1 et comportant des unités 
de compte constituées de parts d’une société mentionnée à 
l’article L. 160-10 de l’intention de cette société d’adopter le 
régime mentionné à ce même article. Chaque souscripteur 
dispose d’un délai de trente jours pour exprimer son opposi-
tion par écrit. La société ne peut adopter le régime mentionné 
à ce même article en cas d’opposition dans ce délai d’une 
majorité de souscripteurs dont une part ou la totalité des 
droits est exprimée en des parts de telles sociétés.

« Art. L. 160-14. – Pour les contrats mentionnés à l’article 
L. 141-1 dont une unité de compte est constituée de parts 
d’une société mentionnée à l’article L. 160-10, l’entreprise 
d’assurance informe le ou les souscripteurs et les adhérents 
de l’intention de cette société d’adopter le régime mentionné 
à ce même article. Le ou les souscripteurs disposent d’un 
délai de trente jours pour exprimer leur opposition par écrit. 
La société ne peut adopter le régime mentionné à ce même 
article en cas d’opposition dans ce délai d’un ou de souscrip-
teurs représentant une majorité des adhérents dont une part 

ou la totalité des droits est exprimée en des parts de telles 
sociétés.

« Art. L. 160-15. – La date prévue d’entrée en vigueur du 
régime des sociétés de placement à prépondérance immobi-
lière à capital variable relatif à la société mentionnée à 
l’article L. 160-10 est postérieure d’au moins deux mois à 
l’expiration du délai de trente jours mentionné aux articles 
L. 160-13 et L. 160-14.

« Art. L. 160-16. – L’entreprise d’assurance commu-
nique aux souscripteurs et aux adhérents les caractéristiques 
principales de l’unité de compte résultant de la substitution 
mentionnée à l’article L. 160-11.

« Art. L. 160-17. – Pour les contrats d’assurance sur la 
vie ou de capitalisation, lorsque le souscripteur ou l’adhé-
rent exerce sa faculté de rachat moins de deux mois après la 
substitution mentionnée à l’article L. 160-11, il ne peut lui 
être appliqué l’indemnité mentionnée au deuxième alinéa de 
l’article L. 331-2, nonobstant toute convention contraire.

« Art. L. 160-18. – Lorsqu’une société mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 160-10 ou une société civile 
de placement immobilier adopte le régime des sociétés de 
placement à prépondérance immobilière à capital variable, 
dans les conditions défi nies à la présente section, cette 
opération n’entraîne aucun frais direct ou indirect pour les 
souscripteurs ou adhérents de contrats d’assurance vie et de 
capitalisation dont une unité de compte est constituée de 
parts d’une telle société.

« Art. L. 160-19. – Le présent article s’applique aux 
organismes de placement collectif qui ont été créés confor-
mément à l’article L. 160-10 du présent code ou à l’article 
L. 214-84-2 du code monétaire et fi nancier, et dont les parts 
ou actions constituent une unité de compte d’un contrat 
d’assurance sur la vie.

« Il ne peut être versé de rétrocession de commission par 
le dépositaire mentionné à l’article L. 214-117 du code 
monétaire et fi nancier ou par la société mentionnée à l’article 
L. 214-119 du même code au bénéfi ce de l’entreprise d’assu-
rance proposant ledit contrat ou d’une entreprise apparte-
nant au même groupe au sens du 7o de l’article L. 334-2.

« Art. L. 160-20. – Un arrêté du ministre en charge de 
l’économie précise en tant que de besoin les conditions 
d’application de la présente section ainsi que les règles 
techniques applicables aux contrats d’assurance sur la vie à 
capital variable immobilier. »
..........................................................................................

TITRE V

DISPOSITIONS RELATIVES AU CHÈQUE-TRANSPORT

Article 45

(Texte du Sénat)

La loi no 82-684 du 4 août 1982 relative à la participa-
tion des employeurs au fi nancement des transports publics 
urbains est ainsi modifi ée :

1o Son intitulé est complété par les mots : « et des chèques-
transport » ;

2o Les articles 5 et 5-1 deviennent respectivement les 
articles 1er et 2 d’un titre Ier intitulé : « Prise en charge des 
frais de transport public » ;

2o bis Le premier alinéa de l’article 1er, tel que résultant du 
2o, est complété par une phrase ainsi rédigée :
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« L’employeur peut décider de porter au-delà de 50 % le 
taux de la prise en charge des titres d’abonnements souscrits 
par ses salariés. » ;

3o Il est ajouté un titre II ainsi rédigé :

« TITRE II

« CHÈQUES-TRANSPORT

« Art 3. – I. – Le chèque-transport est un titre spécial de 
paiement nominatif que tout employeur peut préfi nancer 
au profi t de ses salariés pour le paiement des dépenses liées 
au déplacement entre leur résidence habituelle et leur lieu 
de travail.

« Le chèque-transport est à usage différencié :

« 1o Les salariés peuvent présenter les chèques-trans-
port auprès des entreprises de transport public et des 
régies mentionnées à l’article 7 de la loi no 82-1153 du 
30 décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs ;

« 2o Les salariés dont le lieu de travail est situé en dehors 
des périmètres de transports urbains défi nis par l’article 27 
de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée, ou 
dont l’utilisation du véhicule personnel est rendue indis-
pensable par des conditions d’horaires particuliers de travail 
ne permettant pas d’emprunter un mode collectif de trans-
port, y compris à l’intérieur de la zone de compétence 
d’une autorité organisatrice de transports urbains, peuvent 
présenter les chèques-transport auprès des distributeurs de 
carburants au détail.

« II. – L’employeur, après consultation du comité d’entre-
prise ou, à défaut, des délégués du personnel, prend la 
décision de mettre en œuvre le chèque-transport et en défi nit 
les modalités d’attribution à ses salariés.

« III. – 1. La part contributive de l’entreprise ne constitue 
pas une dépense sociale au sens des articles L. 432-8 et 
L. 432-9 du code du travail.

« 2. Si le comité d’entreprise apporte une contribution au 
fi nancement de la part du chèque-transport qui reste à la 
charge du salarié, cette contribution qui, cumulée avec la 
part contributive de l’employeur, ne peut excéder le prix de 
l’abonnement à un mode collectif de transport ou la somme 
fi xée au 19o ter de l’article 81 du code général des impôts 
pour les chèques-transport utilisables auprès des distribu-
teurs de carburant, n’a pas le caractère d’une rémunération 
au sens de la législation du travail et de la sécurité sociale.

« Art. 4. – I. – Les chèques-transport peuvent être émis, 
s’ils sont habilités à cet effet, par des établissements de crédit 
ou par des organismes, sociétés et établissements spécialisés.

« Ces organismes, sociétés et établissements peuvent égale-
ment être habilités à émettre des chèques-transport dématé-
rialisés.

« Pour l’émission, la distribution et le contrôle, les dispo-
sitions des articles L. 129-7 à L. 129-10 du code du travail 
sont applicables aux émetteurs des chèques-transport.

« II. – En cas de procédure de sauvegarde, de redressement 
ou de liquidation judiciaires de l’émetteur, les salariés déten-
teurs de chèques-transport non utilisés mais encore valables 
et échangeables à la date du jugement déclaratif peuvent, 
par priorité à toute autre créance privilégiée ou non, se 
faire rembourser immédiatement sur les fonds déposés aux 
comptes spécifi quement ouverts le montant des sommes 
versées pour l’acquisition de ces chèques-transport.

« III. – Un décret détermine les conditions d’application 
du présent article et notamment :

« 1o Les modalités d’habilitation et de contrôle des 
émetteurs ;

« 2o Les conditions de validité des chèques-transport ;

« 3o Les obligations incombant aux émetteurs des chèques-
transport et aux personnes qui en bénéfi cient et qui les reçoi-
vent en paiement ;

« 4o Les conditions et modalités d’échange et de rembour-
sement des chèques-transport. »

Article 46

(Texte du Sénat)

I. – Après le 19o bis de l’article 81 du code général des 
impôts, il est inséré un 19o ter ainsi rédigé :

« 19o ter a) L’avantage résultant de la prise en charge 
obligatoire par l’employeur du prix des titres d’abonne-
ment souscrits par les salariés pour les déplacements effec-
tués au moyen de transports publics de voyageurs entre leur 
résidence habituelle et leur lieu de travail, conformément à 
l’article 1er de la loi no 82-684 du 4 août 1982 relative à la 
participation des employeurs au fi nancement des transports 
publics urbains.

« b) La part contributive de l’employeur dans le chèque-
transport prévu à l’article 3 de la loi no 82-684 du 4 août 1982 
précitée, dans la limite de 50 % du prix des abonnements de 
transport collectif pour les chèques-transport mentionnés 
au 1o du I du même article ou de la somme de 100 euros par 
an pour les chèques-transport mentionnés au 2o du même 
I ; ».

II. – 1. Après l’article L. 131-4 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 131-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 131-4-1. – La part contributive de l’employeur 
dans le chèque-transport prévu à l’article 3 de la loi no 82-684 
du 4 août 1982 relative à la participation des employeurs au 
fi nancement des transports publics urbains et des chèques-
transport est exonérée des cotisations de sécurité sociale, 
dans les limites prévues au B du 19o ter de l’article 81 du 
code général des impôts. Le bénéfi ce de cette exonération ne 
peut être cumulé avec le bénéfi ce d’autres exonérations liées 
aux remboursements de frais de transport domicile-lieu de 
travail. »

2. Dans le 3o du III de l’article L. 136-2 du même code, 
le mot et la référence : « et 19o » sont remplacés par les 
références : « , 19o et B du 19o ter ».
..........................................................................................

TITRE VI

DISPOSITIONS RELATIVES À L’OUTRE-MER

..........................................................................................

Article 49

(Texte du Sénat)

L’ordonnance no 2006-60 du 19 janvier 2006 portant 
actualisation et adaptation du droit économique et fi nancier 
applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna est ratifi ée.

Article 50

(Texte du Sénat)
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L’ordonnance no 2006-931 du 28 juillet 2006 portant 
actualisation et adaptation du droit économique et fi nancier 
applicable à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna est ratifi ée.

Mme la présidente. Sur les articles 1er A à 21 bis, je ne suis 
saisie d’aucun amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole ?...

Le vote est réservé.

Article 21 ter

Mme la présidente. L’amendement no 1, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé :

Supprimer le dernier alinéa de cet article.

La parole est à Mme la ministre déléguée.

Mme Christine Lagarde, ministre déléguée. La commis-
sion mixte paritaire a adopté un amendement qui concer-
nait, d’abord, la formation des salariés à la participation et 
à l’épargne salariale, puis la formation des salariés à l’éco-
nomie d’entreprise, et comportait un gage.

Pour assurer la neutralité budgétaire du crédit d’impôt 
formation à ces mécanismes, le Gouvernement propose de 
lever le gage.

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ?

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. La commission avait demandé la levée du gage en 
première lecture. Elle y est, bien sûr, favorable aujourd’hui.

Mme la présidente. Le vote est réservé.

Sur les articles 22 à 50 et sur l’intitulé du projet de loi, je 
ne suis saisie d’aucun amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole ?...

La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Il est assez curieux de voir une majorité 
paniquée par le risque d’être censurée par le Conseil consti-
tutionnel !

M. Josselin de Rohan. Pas du tout ! On est très zen !

M. Roland Muzeau. Mais si ! Il est normal, à quelques 
mois d’échéances qui vont être douloureuses pour vous,...

M. Robert Del Picchia. Qu’en savez-vous ?

M. Roland Muzeau. ... que vous soyez inquiets. 
(Exclamations sur les travées de l’UMP.)

Vous êtes bien réveillés ! (Sourires.)

Pour sortir de cet imbroglio, la majorité craignant le 
courroux du Conseil constitutionnel a cru contourner la 
diffi culté en ajoutant à l’intitulé du projet de loi « et portant 
diverses dispositions d’ordre économique et social ».

C’est de l’affi chage pur et simple. En réalité, il n’y a aucun 
rapport entre la mise en bourse d’un club de football ou 
quelques autres bricoles, d’une part, et le texte d’origine, 
d’autre part. Le président Nicolas About est bien d’accord 
avec moi sur ce sujet !

M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales. Manipulation !

M. Roland Muzeau. Vous ferez un démenti !

Nous ne pouvons pas approuver cette manœuvre. Il fallait 
que cela soit dit !

M. Jean-Pierre Raffarin. Avec résignation !

Mme la présidente. Le vote est réservé.

Vote sur l’ensemble

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble 
du projet de loi, je donne la parole à M. Roland Muzeau, 
pour explication de vote.

M. Roland Muzeau. Dans mon intervention, j’ai lancé un 
appel à Mme la ministre et aux différents ministres en charge 
de la prud’homie, qui relève du ministère de la justice et du 
ministère du travail.

Il faut que le Gouvernement fasse un geste en direction 
de l’intersyndicale et qu’il la réunisse rapidement, avant la 
fi n de cette année, afi n de connaître les différentes disposi-
tions du décret en préparation.

Je souhaiterais, madame la ministre, après vous avoir écrit 
hier et vous avoir interpellée lors de mon intervention, que 
vous me répondiez, parce qu’il s’agit d’une question très 
importante.

Nous savons combien l’instruction des affaires dans 
les conseils de prud’hommes est diffi cile à mener par des 
salariés bénévoles, qui sont tous autodidactes et ne méritent 
pas de se voir infl iger des contraintes nouvelles dans l’exer-
cice de leurs fonctions.

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre 
déléguée.

Mme Christine Lagarde, ministre déléguée. Monsieur 
le sénateur, ces questions sont d’une grande importance 
puisqu’il s’agit d’améliorer le fonctionnement de la justice, 
en matière de droit social en particulier.

Je suis convaincue que mes collègues Pascal Clément et 
Gérard Larcher seront très attentifs à ces questions. Ils ne 
manqueront pas de répondre au courrier que vous leur avez 
adressé hier ainsi qu’à votre interpellation dont je me ferai 
l’interprète auprès d’eux.

Mme la présidente. Personne ne demande plus la 
parole ?...

Conformément à l’article 42, alinéa 12, du règlement, je 
mets aux voix l’ensemble du projet de loi dans la rédaction 
résultant du texte élaboré par la commission mixte paritaire, 
en ne retenant que l’amendement du Gouvernement.

Je suis saisie d’une demande de scrutin public émanant 
du groupe socialiste.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 73 :

Nombre de votants .....................................  328
Nombre de suffrages exprimés ....................  327
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  164

Pour l’adoption ........................... 201
Contre  ....................................... 126

Le Sénat a adopté.
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4

PARITÉ POUR LES MANDATS ÉLECTORAUX
ET LES FONCTIONS ÉLECTIVES

Discussion d’un projet de loi

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discus-
sion du projet de loi tendant à promouvoir l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives (nos 93 et 96).

Dans la discussion générale, en attendant l’arrivée de 
M. Brice Hortefeux, ministre délégué aux collectivités terri-
toriales, la parole est à Mme Catherine Vautrin.

Mme Hélène Luc. Et M. Sarkozy ? J’espère que nous le 
verrons !

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion 
sociale et à la parité. Madame la présidente, madame, 
monsieur les rapporteurs, mesdames, messieurs les sénateurs, 
depuis ma nomination au Gouvernement, j’ai eu l’honneur 
de vous présenter plusieurs projets de loi sur des thèmes 
différents, mais le texte que nous allons discuter aujourd’hui 
me tient particulièrement à cœur, puisqu’il concerne les 
femmes et leur représentation politique.

Voulu par le Président de la République, ce texte fut 
précédé par de nombreuses propositions de loi dont il s’est 
inspiré, certaines d’entre elles provenant d’ailleurs de votre 
assemblée. Il permettra à notre pays de franchir une étape 
décisive sur le long chemin de la parité politique. C’est dire 
si ce moment est important pour notre démocratie. Stendhal 
écrivait que l’admission des femmes à la vie politique serait 
la marque la plus sûre de la civilisation.

Ce texte n’est pas le premier et nous avons déjà accompli 
des progrès remarquables, en peu d’années, sur la voie de la 
parité politique. Permettez-moi de les rappeler.

Dans les communes d’au moins 3 500 habitants, la 
proportion de femmes conseillères municipales a bondi de 
27 % à 47,5 % lors des dernières élections municipales de 
mars 2001. Pour autant, nous savons que beaucoup d’entre 
elles sont restées conseillères municipales.

Aux élections de mars 2004, le pourcentage de conseillères 
régionales a progressé de vingt points, passant de 27,5 % à 
47,6 %. Celui des députées européennes s’est rapproché de 
la moitié de la représentation française, plaçant ainsi notre 
pays parmi les États les mieux représentés par les femmes au 
Parlement européen à Strasbourg.

Pour autant, mesdames, messieurs les sénateurs, nous 
restons au milieu du chemin.

Les mandats pourvus au scrutin uninominal restent 
encore largement fermés aux femmes. L’Assemblée natio-
nale ne compte que 71 femmes sur 577 députés, soit à 
peine plus de 12 %, malgré le système de pénalités fi nan-
cières adopté. Au Sénat, même si des progrès ont été faits, 
le pourcentage de femmes sénatrices est de 17,5 %. Notre 
pays est ainsi au 22e rang de l’Union européenne et au 84e 
rang dans le monde pour la représentation parlementaire 
des femmes, ce qui nous situe largement en dessous de la 
moyenne mondiale.

Quant aux conseils généraux, ce sont les assemblées élues 
les moins féminisées de France, avec un taux de féminisa-
tion inférieur à 11 %.

Les résultats sont plus préoccupants encore en ce qui 
concerne l’accès des femmes aux postes à responsabi-
lités. Nous partons donc de très loin. Il est important de 
rappeler qu’il a fallu près d’un siècle à notre pays pour que 
le suffrage universel accordé aux hommes le soit également 
aux femmes : de 1848, pour les hommes, à 1944, pour les 
femmes. Nous ne souhaitons pas attendre encore un siècle 
pour que la participation des femmes dans les exécutifs 
progresse !

Aujourd’hui, les chiffres restent inquiétants puisque les 
exécutifs locaux demeurent très largement masculins, y 
compris dans les collectivités administrées par des assem-
blées où les femmes sont représentées de façon presque 
paritaire. Une seule femme préside une région, trois un 
conseil général et la proportion de femmes maires est d’à 
peine plus de 10 %.

Pourtant notre Constitution garantit à la femme, dans 
tous les domaines, des droits égaux à ceux de l’homme. Au-
delà de l’injustice faite aux femmes, je vois dans leur sous-
représentation une des explications probables de la crise de 
la représentation politique que beaucoup dénoncent dans 
notre pays.

Grâce ce texte, la France va réaliser des avancées.

D’abord, l’alourdissement des pénalités fi nancières pesant 
sur les partis politiques augmentera le nombre de femmes 
candidates à l’ensemble des élections et, surtout, leur repré-
sentation au Parlement.

Ensuite, l’institution de suppléants de sexe différent 
pour les conseillers généraux permettra aussi à plus de 
4 000 femmes de participer aux prochaines élections canto-
nales.

Davantage de femmes seront candidates titulaires. Quant 
à celles qui seront suppléantes, elles pourront intégrer la vie 
politique, développer leur présence sur le terrain et ainsi 
acquérir l’expérience et la notoriété nécessaires pour se 
présenter à d’autres élections ; elles pourront aussi succéder, 
le moment venu, au conseiller général sortant.

M. Yannick Bodin. Juste après l’enterrement !

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Nous aurons 
l’occasion, au cours de l’examen de ce projet de loi, de 
revenir sur ces questions de succession.

Avec ce « ticket » paritaire, la France renoue avec l’inno-
vation politique, qui a si longtemps fait notre fi erté et notre 
modernité.

Cette modernité, nous allons aussi renouer avec elle en 
instaurant la parité pour l’élection des exécutifs municipaux 
et régionaux.

Ces dispositions résultent d’un constat simple : la parité 
dans les assemblées locales ne garantit absolument pas la 
parité dans les exécutifs locaux.

Ainsi, alors que les assemblées régionales et les conseils 
municipaux des communes de plus de 3 500 habitants sont 
devenus quasiment paritaires, les femmes ne représentent 
qu’à peine plus d’un tiers des vice-présidents des conseils 
régionaux et des adjoints au maire de ces communes.

Elles ont en quelque sorte été « rétrogradées » lors de la 
constitution des exécutifs de ces collectivités. Il était donc 
nécessaire de prendre des mesures spécifi ques.
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Avec ce texte, nous pourrons enfi n dire à toutes les femmes 
qui rêvent de s’engager qu’elles seront élues pour exercer 
réellement des responsabilités, pour être adjointe au maire, 
vice-présidente de conseil régional, pour gérer des dossiers, 
prendre des décisions : tel est le sens de leur engagement.

Bien sûr, il nous restera d’autres combats à mener pour 
que l’égalité entre les hommes et les femmes devienne enfi n 
une réalité.

Ainsi, l’accès des femmes aux responsabilités devra aussi 
être obtenu dans d’autres domaines, notamment dans la 
vie professionnelle. Nous le savons tous, le « plafond de 
verre » demeure, dans notre pays, une réalité dans tous les 
domaines d’activité.

Lors de l’élaboration de la loi relative à l’égalité salariale 
entre les femmes et les hommes, nous avions envisagé 
ensemble de fi xer un pourcentage minimal de femmes élues 
dans les conseils d’administration des entreprises publiques 
et privées. Le Conseil constitutionnel a rejeté cette mesure, 
tout en reconnaissant la constitutionnalité de la notion de 
« représentation équilibrée entre les femmes et les hommes » 
que cette même loi pose, notamment en matière de forma-
tion et d’apprentissage.

Mesdames, messieurs les sénateurs, voilà plus de soixante 
ans, les femmes françaises ont obtenu le droit de vote et 
d’éligibilité. C’était une avancée absolument indispensable. 
Aujourd’hui, le monde politique ne peut plus ignorer les 
fondements mêmes de notre droit.

Je voudrais terminer en insistant sur la noblesse de ce 
combat. Ne nous trompons pas : il ne s’agit pas d’un combat 
des femmes contre les hommes, il s’agit d’un combat que 
nous devons mener tous ensemble, pour que les femmes 
aient enfi n non pas la place des hommes, mais leur place, 
pour l’égalité, pour qu’enfi n, dans notre pays, nos conci-
toyens aient des élus qui leur ressemblent, parce que nous 
nous devons d’être le refl et de ceux que nous représentons. 
Ils auront alors l’assurance d’être entendus, compris.

Si nous voulons que les Français retrouvent confi ance en 
leur avenir commun, il nous faut répondre à cette attente. 
Les mesures que le ministre délégué aux collectivités terri-
toriales, Brice Hortefeux, et moi-même vous présentons 
aujourd’hui contribueront à ce renouveau politique que 
chacun appelle de ses vœux.

En retrouvant peu à peu le chemin de la modernité, la 
France poursuit l’accomplissement de ses idéaux républi-
cains. Gambetta disait, il y a plus d’un siècle : « Ce qui 
constitue la vraie démocratie, ce n’est pas de reconnaître des 
égaux, mais d’en faire. » En donnant aux femmes la possibi-
lité de participer pleinement aux responsabilités politiques, 
ce projet de loi nous permet d’approcher un peu plus cette 
« vraie démocratie » dont parlait l’un des principaux fonda-
teurs de la IIIe République.

C’est parce qu’ensemble nous voulons une « vraie 
démocratie » que nous irons ensemble au bout de la 
parité. Et qui sait ? Peut-être que, ce jour-là, le ministre 
de la parité qui s’exprimera devant vous sera un homme... 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Madame la présidente, 
madame la ministre, mes chers collègues, nous examinons 

aujourd’hui un projet de loi tendant à promouvoir l’égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
fonctions électives.

En préambule, je tiens à rendre hommage à la Délégation 
du Sénat aux droits des femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes pour le travail qu’elle a 
accompli depuis plus de six mois sur cette question. Elle a 
procédé à de multiples auditions, près de quatre-vingts me 
semble-t-il, et a décidé de nous soumettre, par la voix de 
son rapporteur, Mme Catherine Troendle, douze proposi-
tions qui seront présentées tout à l’heure.

Je tiens à rendre également hommage aux auteurs 
des quatorze propositions de loi antérieures relatives à 
des questions voisines de celles que nous abordons ce 
matin. Deux d’entre elles, celle de Mme Létard et celle de 
Mme Gautier, seront d’ailleurs pratiquement satisfaites par 
le texte qui nous est présenté, celle de Mme Borvo l’étant 
partiellement.

Mme Hélène Luc. Partiellement, en effet !

M. Patrice Gélard, rapporteur. D’autres propositions de loi 
traitent de façon beaucoup plus large de sujets connexes, par 
exemple la transformation des modes de scrutin, la réforme 
des règles du cumul des mandats, la réforme de la désigna-
tion des délégués des intercommunalités ou la réforme du 
statut de l’élu. Tel n’est pas l’objet du présent projet de loi, 
mais il convient sans doute de les évoquer au cours de ce 
débat.

Je souhaite en outre à mentionner les neuf propositions 
de loi de M. Masson, qui tendaient à bouleverser la quasi-
totalité des règles électorales concernant les scrutins locaux. 
Cela nous aurait entraînés un peu loin que d’entrer dans 
le détail de ces neuf textes, mais il faut saluer le travail 
accompli par notre collègue.

Comme je l’ai indiqué, le présent projet de loi ne concerne 
que la parité, mais il soulève naturellement toute une 
série de questions annexes qui nécessiteront une réfl exion 
ultérieure.

Il est véritablement objectif de constater que notre code 
électoral doit être revu, qu’il est devenu quasiment illisible au 
fi l des années et que, si nos concitoyens veulent s’y retrouver, 
ils ont besoin, généralement, de l’aide d’un expert. Il faudra 
donc s’attaquer un jour à une nouvelle rédaction de notre 
code électoral. Je suggérerai d’ailleurs qu’une commission 
de travail soit mise en place pour réfl échir à ce nécessaire 
labeur.

Cela étant, il est vrai que l’on ne pourra pas éternellement 
mettre de côté des questions importantes qui sont liées de 
façon connexe à la parité.

À cet égard, j’évoquerai le problème récurrent de la 
désignation des délégués des intercommunalités, qui ne 
peut pas être traité à l’heure actuelle parce que l’intercom-
munalité n’a pas de statut territorial ni constitutionnel. 
Néanmoins, il faudra peut-être que nous nous penchions 
un jour sur cette question, et, de façon plus générale, sur 
l’architecture de l’ensemble des structures administratives 
de notre pays, ce qui n’est pas, on s’en doute, une chose 
simple !

De même, reconsidérer les modes de scrutin nécessite 
une large réfl exion et ne peut s’envisager, comme certains 
le prétendent, en fi n de législature : il n’est pas possible de 
modifi er les modes de scrutin à la veille d’élections impor-
tantes.

M. Roland Muzeau. Vous l’avez déjà fait !
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M. Patrice Gélard, rapporteur. Les auteurs de certaines 
propositions vont jusqu’à prévoir de nouvelles règles de 
durée et de cumul des mandats. Or une révision constitu-
tionnelle serait nécessaire pour procéder à de tels aménage-
ments, qui ne peuvent intervenir par le biais d’une proposi-
tion de loi ou d’un projet de loi ordinaire, ni d’un amende-
ment.

En tout état de cause, il est exact que le statut de l’élu 
pose de véritables problèmes et que les propositions de 
loi portant sur ce thème sont intéressantes. Elles méritent 
d’être examinées, mais s’engager dès maintenant dans cette 
voie nous entraînerait très loin du sujet que nous avons à 
traiter aujourd’hui.

Je me bornerai donc à constater l’intérêt que présentent 
ces questions annexes, tout en relevant qu’elles sont hors 
sujet et que les dispositions les concernant constituent, dans 
la plupart des cas, des « cavaliers ». En conséquence, il faudra 
les examiner ultérieurement, soit par le biais de proposi-
tions de loi, soit au travers d’une réfl exion plus générale. Il 
convient d’ailleurs de noter que certains amendements ou 
certaines propositions relèvent de la loi organique, voire de 
la loi constitutionnelle, et ne peuvent être abordés dans le 
cadre de l’examen du présent texte.

Enfi n, nous devrons peut-être étudier, en dernier lieu à 
mon avis, le cas de l’Assemblée des Français de l’étranger,...

M. Robert Del Picchia. Ah !

M. Patrice Gélard, rapporteur. ... où les règles de la parité 
ne sont pas particulièrement observées. Sur ce point, je 
crois qu’il sera absolument nécessaire de recueillir l’avis du 
Gouvernement.

Avant de présenter de manière condensée le contenu de 
mon rapport, je voudrais faire observer, madame la ministre, 
que ce projet de loi nous est présenté tardivement, même 
s’il est vrai que le calendrier des travaux législatifs était tel 
qu’il était diffi cile de le déposer plus tôt. Je regrette, en tout 
cas, que l’urgence ait été déclarée pour ce texte, car cela va 
abréger la navette.

Ce projet de loi constitue la suite logique de la loi consti-
tutionnelle du 8 juillet 1999 et de la loi du 6 juin 2000, qui 
a complété la révision constitutionnelle. Il faut constater 
que ces deux textes ont produit leurs effets, et ce de manière 
particulièrement précoce en ce qui concerne les élections 
européennes et les élections municipales.

À cet égard, on peut relever l’augmentation tout à fait 
considérable de la représentation féminine dans nos assem-
blées locales, notamment dans les assemblées régionales et 
les conseils municipaux. Ainsi, dans les communes de plus 
de 3 500 habitants, le pourcentage de femmes au sein des 
conseils municipaux atteint maintenant 46 %, alors qu’il 
n’était que de 21,7 % en 1995. Certes, ce pourcentage 
n’est pas tout à fait le même dans les petites communes. 
En ce qui concerne le mandat de maire, on note également 
une progression signifi cative du pourcentage de femmes, 
puisque, de 1995 à 2006, il est passé de 7,5 % à 11,7 %.

Dès lors, on peut constater que, s’agissant de la repré-
sentation féminine au sein des assemblées régionales et 
municipales, notre pays se place, dans le contexte européen, 
immédiatement après les pays scandinaves et baltes, mais 
devant tous les autres. Cela signifi e que nous avons comblé 
très rapidement un retard qui était tout à fait réel. Il est vrai, 
comme l’a souligné Mme la ministre, qu’il n’en va pas de 
même s’agissant des conseils généraux, d’où les propositions 
fi gurant à l’article 3 du projet de loi.

Par ailleurs, en ce qui concerne la représentation natio-
nale, si vous avez bien fait, madame la ministre, de mettre en 
exergue le retard que nous avions par rapport à la moyenne 
des États membres des Nations unies, je ferai observer 
que si l’on prend en considération non pas l’ensemble du 
Parlement, mais le seul Sénat, la France se situe dans la 
moyenne,...

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Tout à fait !

M. Patrice Gélard, rapporteur. ... et non plus en queue de 
peloton.

À cet instant, je ferai non pas un pari, mais une prophétie, 
qui se vérifi era : je vous garantis, mes chers collègues, qu’en 
2008, à la suite des prochaines élections, le pourcentage 
de femmes au Sénat passera à au moins 25 %, voire 28 %, 
contre 17 % actuellement.

Mme Hélène Luc. Avec le nouveau mode de scrutin, ce 
n’est pas sûr !

M. Roland Muzeau. Pourquoi avez-vous modifi é les règles 
du scrutin proportionnel, alors ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je ne voudrais pas polémi-
quer, chers collègues, mais je rappellerai que le scrutin 
proportionnel, appliqué dans les départements élisant trois 
sénateurs, a désavantagé les femmes dans la plupart des cas ! 
(Protestations sur les travées du groupe CRC et du groupe socia-
liste.)

Pour l’essentiel, le projet de loi qui nous est soumis 
aujourd’hui a pour objet de constituer un vivier de femmes 
élues qui seront appelées à exercer des responsabilités, vivier 
qui est actuellement inexistant, notamment à l’échelon des 
conseils généraux. Il est indispensable de procéder ainsi, 
notamment pour répondre à l’argument que certains, 
hostiles à la parité, n’hésitent pas à utiliser de temps à autre : 
pour prétendre à des responsabilités, il faut disposer des 
compétences requises.

Lorsque les femmes seront adjointes au maire ou vice-
présidentes du Conseil régional, ce problème de compé-
tences ne se posera plus. (Protestations sur les travées du 
groupe socialiste.) De plus en plus, les femmes pourront 
faire reconnaître leurs compétences dans d’autres élections, 
notamment lors des élections départementales ou parle-
mentaires.

Je tiens maintenant à m’expliquer sur les quatre articles 
du projet de loi.

L’article 1er concerne les exécutifs municipaux. Il ne 
s’applique qu’aux communes de plus de 3 500 habitants 
– c’est-à-dire celles qui ont un mode de scrutin différent 
de celui qui est appliqué dans les petites communes – et il 
prévoit deux modifi cations importantes.

Première modifi cation, l’élection des adjoints au maire 
se fera non plus au scrutin uninominal, comme c’était le 
cas jusqu’à maintenant, mais au scrutin de liste majoritaire, 
avec éventuellement trois tours : le premier et le deuxième 
se feront à la majorité absolue, et le troisième, le cas échéant, 
à la majorité relative.

Cette disposition va notablement simplifi er la désignation 
des adjoints, qui prend toujours un temps considérable : ils 
sont parfois jusqu’à quinze ou seize et un scrutin par adjoint 
est nécessaire.

Seconde modifi cation, la liste des adjoints devra être 
paritaire, avec alternance – une femme, un homme, ou 
l’inverse – à une unité près, le nombre d’adjoints au maire 
pouvant être impair.
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Certaines diffi cultés ont été soulevées lors des auditions 
que j’ai pu mener, ou par les amendements qui ont été 
déposés.

Tout d’abord, il s’agit des diffi cultés matérielles de réali-
sation de cette stricte alternance. Un certain nombre de 
maires ou de représentants de maires ont souligné que, 
dans certains cas, il sera extrêmement diffi cile d’aboutir à 
un nombre égal d’hommes et de femmes. Dans un certain 
nombre de communes, le nombre d’adjoints femmes est 
supérieur au nombre d’adjoints hommes. Ma commune, 
par exemple, compte dix femmes sur seize adjoints. (Bravo ! 
et applaudissements sur les travées du groupe socialiste et sur des 
travées de l’UC-UDF.)

Mme Nicole Bricq. Une médaille !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je n’en ai pas fait le recense-
ment, mais d’autres communes, notamment celle de Marcq-
en-Barœul, se trouvent dans une situation semblable. Les 
maires de ces communes, qui se représentent, vont être 
obligés d’éliminer aux prochaines élections un nombre 
de femmes adjointes compétentes pour les remplacer par 
des hommes. Ces cas sont peut-être exceptionnels, mais 
ils auront tendance à se multiplier dans les années qui 
viennent.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Combien y en a-t-il ?

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Trois cas sur 
36 000...

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cela va peut-être amener 
un certain nombre de maires à réduire le nombre d’adjoints 
pour pouvoir respecter strictement les règles de parité. Cette 
éventualité n’est peut-être pas idéale, mais nous verrons les 
résultats en pratique.

Ensuite, certains amendements prévoient la suppres-
sion de la règle de l’alternance par groupe de six, pour en 
venir au « chabada » intégral. Or chacun sait que les listes 
municipales sont le résultat de compromis entre certaines 
tendances. Il convient donc de respecter les équilibres, tout 
comme la psychologie de certains candidats : par exemple, 
un candidat peut accepter la troisième place sur une liste, 
mais pas la quatrième. Le moment n’est pas venu, me 
semble-t-il, de modifi er cette règle des six, qui respecte la 
parité.

Mme Hélène Luc. Vous n’êtes pas optimiste !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Enfi n, la disposition prévue 
à l’article 1er est temporaire : elle ne s’appliquera qu’aux 
deux prochaines élections municipales, celles de 2008 et de 
2014. Après, la règle normale sera de nouveau appliquée. Il 
faut en effet espérer que la parité sera défi nitivement entrée 
dans les mœurs et qu’il ne sera plus nécessaire de l’imposer 
par la loi.

L’article 2 relatif aux exécutifs régionaux pose moins de 
problèmes. Il s’agit simplement d’adopter comme mode de 
désignation des vice-présidents et de la commission perma-
nente le scrutin de liste à la majorité absolue sans panachage 
ni vote préférentiel, à l’instar des élections municipales.

Cependant, j’ai dû déposer un amendement en raison 
d’un oubli. Compte tenu du mode de scrutin quelque 
peu particulier des élections régionales, des représentants 
à la commission permanente pourraient ne pas respecter la 
parité : comme ils sont élus dans plusieurs départements, 
il se pourrait, dans certains cas, que seuls des hommes ou 
seules des femmes se présentent. Mon amendement est de 
pure forme ; il est simplement destiné à résoudre cette diffi -
culté.

Les articles 3 et 4 posent des problèmes plus délicats.

L’article 3 est une véritable innovation : il met en place 
l’institution des suppléants pour les conseils généraux, ce 
qui permettra de combler une lacune. On en parle depuis 
longtemps pour éviter les élections partielles.

Mme Hélène Luc. Et voilà ! Ce n’est pas glorieux !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ces élections posent 
toujours beaucoup de problèmes aux municipalités chargées 
d’organiser le vote et elles ne mobilisent pas les foules, le 
taux d’abstention étant généralement considérable.

Cela dit, le nombre d’élections partielles est très faible : 
de l’ordre d’une vingtaine les mauvaises années, et de huit à 
neuf les très bonnes années.

Les principaux cas d’élections partielles sont dus non pas 
aux décès – ils sont de l’ordre de huit à onze par an –, mais 
aux incompatibilités qui apparaissent les années d’élections 
législatives ou municipales. Le nombre d’élections partielles 
atteint alors parfois plusieurs dizaines, le maximum étant de 
quatre-vingts.

M. Pierre Fauchon. Une bonne année !

M. Yannick Bodin. Pour les pompes funèbres !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Mes chers collègues, 
les conseillers généraux meurent peu et démissionnent 
rarement ! (Rires.)

La loi ne prévoit le remplacement du titulaire qu’en cas 
de décès. Nous proposerons quelques extensions, et notre 
commission acceptera d’ailleurs un amendement déposé par 
la délégation aux droits de femmes, qui permettra d’étendre 
cette possibilité et d’éviter les élections partielles en couvrant 
90 % des cas de transformation d’un poste de membre du 
conseil général.

Cependant, reste le problème soulevé par des professeurs 
de droit que j’ai auditionnés : la notion de suppléant est 
peu sûre constitutionnellement, elle est même douteuse. 
Elle porte en effet atteinte à un principe essentiel du droit 
électoral contenu dans la Déclaration des droits de l’Homme 
et du citoyen : le droit pour chaque citoyen et pour chaque 
candidat de choisir. Or, à partir du moment où l’on impose 
deux personnes de sexe différent, la liberté de choix n’existe 
plus. Avec ce système, un parti purement féministe – il 
n’existe pas aujourd’hui, mais ce pourrait être le cas – ne 
pourrait pas présenter un candidat avec un suppléant.

Pour éviter tout risque d’inconstitutionnalité, cette 
mesure devrait être temporaire. C’est la raison pour laquelle 
je proposerai un amendement tendant à rendre cette dispo-
sition applicable uniquement sur une période de douze 
années, ce qui laisse le temps de faire fonctionner ce système 
des suppléants. Dès lors, l’inconstitutionnalité tomberait et 
le Conseil constitutionnel accepterait l’instauration obliga-
toire du suppléant d’un autre sexe.

L’article 4 prévoit des pénalités : le chef de l’État avait 
envisagé qu’elles soient très importantes ; elles sont simple-
ment fortes : elles passent de 50 % à 75 %. Cela dit, cette 
disposition risque d’être inconstitutionnelle en raison de 
la jurisprudence du Conseil constitutionnel sur des sujets 
voisins : le Conseil exige une proportionnalité entre la 
mesure envisagée et l’importance des sanctions fi nancières.

Je ne sais pas où s’arrête le seuil : 60 %, 75 % ou 80 % ? 
Mais, là encore, il faut espérer qu’au bout de deux élections 
il ne sera pas nécessaire de maintenir ce taux.
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On pourrait envisager un autre système ! À terme, la 
formule de départ pourrait se révéler ne pas être la bonne. 
Peut-être aurait-il fallu prévoir que, sur la première tranche, 
ceux qui ne respectent pas la règle n’auront rien, et que 
ceux qui la respectent auront un bonus. Mais cette solution 
nécessiterait une révision constitutionnelle.

Par conséquent, je proposerai que cette mesure, comme 
les autres, ne soit applicable que pour deux élections, mais 
pas pour la prochaine. Sinon, nous serions dans l’inconstitu-
tionnalité totale ! En effet, une règle constitutionnelle, non 
écrite mais validée par le Conseil constitutionnel, prévoit 
que les modalités du scrutin ne peuvent pas être modifi ées à 
moins d’un an d’une élection.

Par ailleurs, chacun sait que les grands partis représentés 
au Parlement ont déjà désigné leurs candidats selon les règles 
anciennes. On ne peut les obliger maintenant à repenser 
les candidatures qui ont été arrêtées. Pour cette raison, je 
m’opposerai aux amendements qui visent à faire appliquer 
cette disposition dès les élections de 2007.

J’estime que nous devons tous voter ce texte. Il permettra 
une avancée réelle en matière de représentation des femmes 
dans les fonctions exécutives et au sein des conseils généraux. 
Il ne faut pas profi ter de ce projet de loi pour faire le procès 
– il n’a pas sa place ici ! – du scrutin majoritaire, qui a fait 
ses preuves et qui est tout autant de qualité que le scrutin 
proportionnel. (MM. Josselin de Rohan et Robert Del Picchia 
applaudissent.) Par conséquent, tous les amendements qui 
ont pour objet de condamner indirectement le scrutin 
majoritaire sont malvenus, car tel n’est pas l’objet du texte 
dont nous avons aujourd’hui à discuter. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

Après toutes ces remarques et compte tenu des amende-
ments que nous accepterons, je vous demanderai, chers 
collègues, de bien vouloir voter ce texte qui représente un 
véritable progrès pour la parité et la représentation des 
femmes dans notre vie politique. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Demande de réserve

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale. Madame la prési-
dente, pour une organisation satisfaisante de notre débat et 
pour que chacun puisse mettre son dossier en ordre dans de 
bonnes conditions, la commission souhaite demander dès 
maintenant la réserve d’un certain nombre d’amendements.

Pour les trois premiers blocs d’amendements portant 
articles additionnels avant les articles 1er, 3 ou 4 tels qu’ils 
fi gurent en tête de la liste de classement, soit les quinze 
premiers amendements du no 6 au no 7, ainsi que pour six 
amendements portant articles additionnels après l’article 1er 
ou après l’article 4 et fi gurant dans la liste juste après l’article 
1er, soit du no 83 rectifi é au no 82 rectifi é, je demande la 
réserve jusqu’après l’article 4 et avant l’amendement no 79.

Ces amendements prévoient souvent, en effet, d’intéres-
santes propositions, mais dépassent le champ du projet de 
loi et la position que prendra sur eux le Sénat ne condi-
tionne en rien la rédaction des articles 1er à 4 du texte. Il 
paraît donc normal que nous nous prononcions d’abord sur 
le projet du Gouvernement, en l’amendant le cas échéant. 
Puis nous débattrons des sujets élargissant notablement 

son champ puisqu’il s’agit du cumul des mandats, des 
élections sénatoriales ou législatives, ou de la délimitation 
des cantons.

En revanche, nous maintiendrons en tête de la discussion 
les amendements nos 66 à 61 qui dépassent le champ du 
projet de loi, mais concernent les élections municipales et 
pourraient avoir une incidence sur l’article 1er.

Nous vous proposons également de renvoyer à la toute 
fi n du texte l’examen de l’amendement no 3 concernant les 
EPCI, ainsi que celui des amendements nos 38, 63 et 64 
relatifs aux Français de l’étranger, placés actuellement avant 
l’article 2, mais dont les sujets ne conditionnent en rien les 
articles 2 à 4.

Enfi n, l’amendement no 39 rectifi é sur les exécutifs des 
conseils généraux serait mieux à sa place après l’article 3.

En nous prononçant maintenant sur cette demande, nous 
permettrons à chacun de disposer dans les meilleurs délais 
du nouveau classement établi par le service de la séance et, 
en temps utile, de la liasse classée des amendements.

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
cette demande de réserve ?

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Favorable.

Mme la présidente. La réserve est de droit.

Mme Hélène Luc. On ne peut rien dire alors ? Il est 
inadmissible de débattre dans de telles conditions ! Qu’on 
nous communique par écrit les modifi cations décidées.

Discussion générale (suite)

Mme la présidente. Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à Mme le rapporteur. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme Catherine Troendle, rapporteur de la délégation aux 
droits des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes 
et les femmes. Madame la présidente, madame la ministre, 
mes chers collègues, la délégation aux droits des femmes et 
à l’égalité des chances entre les hommes et les femmes a été 
saisie par la commission des lois du projet de loi tendant 
à promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives, déposé sur le 
bureau du Sénat par le Gouvernement afi n d’honorer un 
engagement présidentiel visant à franchir une « étape 
nouvelle pour la parité ». Elle a également été saisie de 
quatorze propositions de loi d’initiative sénatoriale tendant 
toutes à renforcer la parité en politique. Ces textes compor-
tent des dispositions concernant tant les élections au scrutin 
de liste que les élections au scrutin uninominal, les élections 
sénatoriales, les fonctions exécutives et intercommunales, 
ou encore le statut de l’élu.

La loi du 6 juin 2000, qui a mis en œuvre pour la 
première fois les principes posés par la révision constitu-
tionnelle du 8 juillet 1999 sur la parité en politique, s’est 
traduite par une avancée réelle pour les élections à la repré-
sentation proportionnelle, mais par un quasi-immobilisme 
pour les élections au scrutin majoritaire.

Sur le fondement à la fois de l’étude du bilan de cette loi 
et des nombreuses auditions auxquelles elle a procédé sur ce 
sujet, la délégation a adopté dix recommandations afi n de 
faire avancer la parité en politique.

Dans ce domaine, la délégation aux droits des femmes a 
estimé devoir se montrer à la fois ambitieuse et réaliste : elle 
est allée au-delà des dispositions du projet de loi tout en 
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formulant des propositions qui ne paraissent pas déraisonna-
bles. C’est pourquoi certaines de ces recommandations font 
dès à présent l’objet d’amendements, tandis que d’autres 
soit relèvent d’une loi organique et ne peuvent donc pas être 
examinées à l’occasion de la discussion du présent projet de 
loi, soit constituent des pistes de réfl exion pour l’avenir.

S’agissant des élections municipales, la délégation recom-
mande d’instaurer une alternance stricte entre candidats de 
l’un et l’autre sexe pour la composition des listes dans les 
communes de plus de 3 500 habitants.

Rétrospectivement, le dispositif actuel – une parité par 
tranche de six candidats – peut être considéré comme une 
disposition transitoire et être abandonné pour les élections 
municipales, comme il l’a été, en 2003, pour les élections 
régionales. De surcroît, le maintien de ce dispositif apparaît 
diffi cile à justifi er aujourd’hui sur le plan des principes, 
dès lors que les diffi cultés pratiques qui avaient motivé 
son instauration au moment de l’adoption de la loi du 
6 juin 2000 ont aujourd’hui disparu.

La délégation s’est également prononcée en faveur d’un 
abaissement de 3 500 à 2 500 habitants du seuil d’appli-
cation du scrutin de liste, avec obligation de parité pour 
les élections municipales. Cette mesure, compte tenu de 
la jurisprudence du Conseil constitutionnel, nécessiterait 
toutefois l’adoption d’une loi organique.

En ce qui concerne les élections cantonales, la délégation 
recommande d’étendre la portée de la disposition du projet 
de loi tendant à ce qu’un conseiller général et son suppléant 
soient de sexe différent : elle propose que le suppléant soit 
appelé à remplacer le titulaire non pas uniquement dans 
l’éventualité d’un décès, mais dans tous les cas de vacance 
du mandat. Ce dispositif permettrait d’éviter près de 90 % 
des élections partielles, alors que la mesure prévue dans le 
projet de loi ne permettrait d’empêcher qu’un tiers d’entre 
elles.

La délégation a d’ailleurs reçu un message de M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur, dans lequel il lui faisait part 
de son accord sur ce point, en particulier dans le cas où un 
élu doit démissionner pour se mettre en conformité avec la 
législation sur la limitation du cumul des mandats.

S’agissant des élections législatives, la délégation recom-
mande d’approuver le renforcement des pénalités fi nan-
cières applicables aux partis politiques ne respectant pas la 
parité des candidatures aux élections législatives, prévu par 
le projet de loi, en portant de la moitié aux trois quarts de 
l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe, rapporté 
au nombre total de candidats, le pourcentage de l’abatte-
ment appliqué sur la première fraction de l’aide publique.

La délégation recommande également d’instituer l’obli-
gation pour un candidat aux élections législatives d’avoir 
un suppléant de sexe différent, afi n de faire entrer plus de 
femmes à l’Assemblée nationale, mais elle n’ignore pas que 
cette mesure ne peut être envisagée dans l’immédiat, car elle 
relève d’une loi organique.

Pour ce qui est des exécutifs locaux, la délégation est 
d’avis, afi n de donner son prolongement naturel à la loi du 
6 juin 2000, d’instaurer la parité au sein des exécutifs des 
communes de plus de 3 500 habitants et des régions. Elle 
suggère de rendre obligatoire, comme dans le projet de loi, 
la parité des candidatures pour l’élection des adjoints au 
maire, des membres des commissions permanentes et des 
vice-présidents des conseils régionaux.

Au cours de nos auditions, le problème du cumul des 
mandats dans le temps a fréquemment été abordé. Ce 
phénomène a pour conséquence de ralentir le renouvelle-
ment du personnel politique, donc de réduire les opportu-
nités pour les femmes d’accéder à l’exercice d’un mandat.

Afi n de favoriser ce renouvellement et ainsi de faciliter 
l’accession des femmes à l’exercice de responsabilités politi-
ques, la délégation recommande de limiter à trois le nombre 
de mandats consécutifs de même nature.

Pour ce qui concerne les parlementaires, cette mesure 
nécessiterait bien entendu l’adoption d’une loi organique. 
Elle constitue néanmoins une piste de réfl exion pour 
l’avenir.

Il en est de même de la recommandation de la délégation 
concernant diverses dispositions relevant du statut de l’élu 
et destinées à faciliter l’exercice d’un mandat. Ces mesures 
permettront aux femmes de mieux concilier l’exercice d’un 
mandat avec leur vie professionnelle et familiale.

Il s’agit, d’abord, de prévoir l’instauration en faveur 
des élus locaux d’un dispositif de dédommagement systé-
matique des frais de garde d’enfants ou d’assistance à des 
personnes dépendantes liés à l’exercice du mandat. Pour les 
petites communes, ce dispositif serait fi nancé grâce à une 
réforme de la dotation particulière « élu local ».

Il s’agit, ensuite, d’assurer l’application effective des 
dispositifs de formation prévus en faveur des élus locaux. 
Cette mesure serait également fi nancée, pour les petites 
communes, par une réforme de la dotation particulière « élu 
local ».

Il s’agit, encore, de faciliter la réinsertion professionnelle 
des élus à l’issue de leur mandat, grâce à la validation des 
acquis de l’expérience et à l’extension aux autres élus du 
mécanisme de suspension du contrat de travail déjà prévu 
pour les parlementaires.

Il s’agit, enfi n, d’améliorer le régime de retraite des élus 
locaux en autorisant ceux qui cessent leur activité profes-
sionnelle au cours de leur mandat à cotiser aux régimes 
facultatifs de retraite par rente mis en place sur le fondement 
de la loi du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice 
des mandats locaux.

Les travaux de la délégation ont montré en effet que 
l’amélioration de la place des femmes en politique est liée à 
la question du statut de l’élu.

Pour ce qui est de la parité dans les structures intercom-
munales, point évoqué par le Président de la République, 
mais absent du projet de loi, la délégation a souhaité, là 
aussi, avancer deux propositions afi n d’engager un débat qui 
ne pourra être éludé : d’une part, les établissements publics 
de coopération intercommunale constituent des bastions 
masculins et, d’autre part, l’instauration de la parité dans les 
EPCI se heurte actuellement à des obstacles à la fois juridi-
ques et pratiques.

Outre l’établissement de statistiques précises concernant 
la présence des femmes au sein des assemblées délibérantes 
des EPCI, afi n de combler une lacune, la délégation recom-
mande l’instauration de la parité au sein des assemblées 
délibérantes et des exécutifs des EPCI à fi scalité propre, 
à l’occasion d’une réfl exion d’ensemble sur le mode de 
désignation des délégués des communes dans ces structures 
intercommunales.

Au total, il me semble que l’adoption des amendements 
que je vous proposerai, directement inspirés de certaines 
recommandations de la délégation, ainsi que la position du 
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Gouvernement sur les autres recommandations adoptées 
par elle, seront de nature à franchir une étape nouvelle en 
matière de parité.

En ma qualité de rapporteur de la délégation aux droits 
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes, je tiens à souligner l’important travail réalisé par 
celle-ci afi n de faire progresser la place des femmes dans le 
monde politique. À cet effet, je me suis efforcée d’être le 
porte-parole d’un certain nombre d’attentes recueillies au 
cours de nombreuses auditions.

Pour autant, à titre personnel, je souhaite mettre en garde 
contre les excès auxquels pourrait donner lieu une interpré-
tation des recommandations formulées par la délégation. De 
telles dérives ne pourraient que générer des effets contraires, 
pour ne pas dire pervers, au regard du but recherché.

Il m’apparaît que, dans un tel débat, le réalisme doit être 
de rigueur. Si les mesures proposées aujourd’hui ont pour 
fi nalité essentielle de donner une impulsion nouvelle et une 
dynamique à l’instauration d’une plus grande parité, malgré, 
semble-t-il, quelques réticences ancrées dans nombre 
d’esprits, il n’en demeure pas moins qu’elles ne sauraient 
être appelées à perdurer. Je suis en effet convaincue que les 
femmes, du moins celles qui ont de véritables compétences 
et une non moins réelle volonté de s’engager en politique, 
sauront d’elles-mêmes se faire une place.

Enfi n, au-delà de ce débat très actuel sur la parité, il 
serait fondamental d’engager une réfl exion approfondie 
sur le statut de l’élu, source de complexité et de multiples 
blocages, car l’enjeu est important : bien des domaines sont 
concernés. Cela nous permettrait sans doute d’apporter une 
réponse appropriée à une problématique d’ensemble de 
nature à profi ter, sans disparités, tant aux hommes qu’aux 
femmes. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier, présidente de la délégation aux droits 
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes. Madame la présidente, madame la ministre, mes 
chers collègues, j’avais prévu de saluer M. Brice Hortefeux, 
ministre délégué aux collectivités territoriales, mais il n’est 
malheureusement pas là.

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Il arrive !

Mme Hélène Luc. Dommage qu’il ne puisse pas vous 
écouter !

Mme Gisèle Gautier, présidente de la délégation. Des 
contraintes l’empêchent certainement d’être présent, 
mais nous serons très heureux de sa présence, tant il porte 
d’intérêt à ce projet de loi.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
On est heureux que le Gouvernement soit représenté par 
une femme !

Mme Gisèle Gautier, présidente de la délégation. Parmi 
d’autres, trois étapes ont particulièrement marqué les 
avancés en faveur des droits des femmes au cours de notre 
histoire récente.

Tout d’abord, les femmes ont accédé au droit de vote au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale, en 1945. Cela 
leur a permis de prendre en main le destin de leur pays et de 
participer aux orientations de la France.

Ensuite, nous avons eu l’adoption de la loi du 
28 décembre 1967 relative à la régulation des naissances, dite 
« loi Neuwirth », suivie de celle de la loi du 17 janvier 1975 

relative à l’interruption volontaire de grossesse. Ces lois ont 
ouvert la possibilité aux femmes de planifi er leur fécondité 
et donc de maîtriser leur destin.

Enfi n, récemment, la révision constitutionnelle du 
8 juillet 1999 et la loi du 6 juin 2000 relatives à la parité 
ont permis de favoriser l’accès des femmes aux mandats 
électoraux et aux responsabilités politiques.

La discussion du projet de loi dont nous sommes saisis 
aujourd’hui devrait nous permettre de franchir « une étape 
nouvelle pour la parité », conformément au souhait formulé 
par le Président de la République à l’occasion de ses vœux 
en début d’année.

Si je me félicite du dépôt de ce projet de loi sur le bureau 
du Sénat, qui permet au Gouvernement d’honorer l’engage-
ment souscrit par le Président de la République voilà bientôt 
un an, nous avons connu ces derniers mois bien des frayeurs 
et nous avons dû intervenir afi n que celui-ci ne soit pas mis 
aux oubliettes. Il convient tout de même de le rappeler !

Je regrette en outre que cette discussion intervienne si 
tardivement, à la veille d’échéances électorales majeures. Ce 
calendrier serré ne nous permettra malheureusement pas de 
prendre en compte dans tous leurs aspects les voies d’une 
amélioration de la place des femmes en politique. Je trouve 
cela dommage.

Au niveau sénatorial, des initiatives avaient pourtant 
été prises depuis longtemps, comme en témoigne le dépôt 
d’une dizaine de propositions de loi concernant le thème de 
la parité en politique, dont notre délégation avait été saisie 
dès le mois de février dernier par la commission des lois.

Les travaux menés par notre délégation depuis plusieurs 
mois sur ce sujet ont montré, comme l’illustre l’excel-
lent rapport d’information présenté par notre collègue 
Catherine Troendle, à laquelle je tiens à rendre hommage 
pour sa compétence, sa disponibilité et son investissement 
personnel (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF.),...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Bravo !

Mme Gisèle Gautier, présidente de la délégation. ... que si la 
loi du 6 juin 2000 a permis de réelles avancées en faveur de 
la parité, des insuffi sances subsistent.

En imposant une obligation de parité des candida-
tures pour les élections au scrutin de liste à la repré-
sentation proportionnelle, la loi précitée a permis une 
indéniable amélioration de la représentation des femmes 
au sein des conseils municipaux des communes de plus de 
3 500 habitants et des conseils régionaux, mais cette avancée 
n’a pas connu le prolongement qui aurait dû être le sien au 
niveau des exécutifs locaux, l’exercice des responsabilités 
demeurant un bastion majoritairement masculin.

En outre, faut-il le rappeler, les conseils généraux sont 
restés masculins à près de 90 % et l’Assemblée nationale 
à près de 78 % ; les femmes y sont donc très largement 
minoritaires !

Selon les statistiques établies par l’Union interparlemen-
taire, la France occupe le quatre-vingt-quatrième rang sur 
cent trente-cinq dans le classement des pays selon la propor-
tion de femmes députées.

Ainsi que j’ai pu le constater au cours de mes déplace-
ments à l’étranger pour représenter notre délégation aux 
droits des femmes, la France, pourtant exemplaire dans de 
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nombreux domaines, est malheureusement souvent montrée 
du doigt pour ce mauvais classement. Je puis vous assurer 
que je n’en suis pas fi ère !

Les mesures proposées par le projet de loi qui nous est 
aujourd’hui soumis devraient cependant permettre quelques 
avancées vers une meilleure représentation des femmes en 
politique. Bien entendu, notre délégation a approuvé ces 
avancées, dans une approche qu’elle a voulue pragmatique, 
à défaut d’être à la hauteur de nos espoirs.

En instituant une obligation de parité au sein des exécu-
tifs des conseils municipaux des communes de plus de 
3 500 habitants et des conseils régionaux, le projet de loi 
tend à mettre en œuvre une mesure fi gurant dans plusieurs 
propositions de loi sénatoriales, notamment dans celle que 
j’avais déposée le 19 janvier 2005.

Cette mesure très attendue permettra aux femmes 
d’accéder aux véritables lieux de décision et, ainsi, de mieux 
faire comprendre et partager les préoccupations qui sont les 
leurs dans la vie quotidienne.

Mme Hélène Luc. Voilà M. le ministre !

Mme Gisèle Gautier, présidente de la délégation. Je suis 
heureuse de vous saluer, monsieur le ministre !

Encore conviendrait-il de veiller à ce que l’on ne les 
enferme pas dans des spécifi cités prétendument féminines, 
comme les affaires sociales et scolaires, ou la culture, et 
que l’on ne réserve plus aux hommes les délégations les 
plus prestigieuses, comme les fi nances, l’urbanisme ou les 
transports. Nous connaissons toutes cela, dans les conseils 
municipaux, les conseils régionaux et même au Sénat, où 
il m’a fallu beaucoup de persévérance pour parvenir à être 
membre de la commission qui m’intéressait. Telle est la 
réalité !

L’institution d’un suppléant du conseiller général de sexe 
différent de celui du titulaire permettra l’entrée progressive 
des femmes au sein des conseils généraux, tout en évitant 
l’organisation de trop fréquentes et coûteuses élections 
cantonales partielles, qui ne suscitent que peu d’intérêt de la 
part des électeurs, comme en témoigne l’abstention impor-
tante constatée à chacune de ces élections.

Cependant, je tiens à souligner que cette mesure ne pourra 
produire pleinement ses effets que si sa portée est étendue 
de façon à permettre le remplacement du titulaire par le 
suppléant, non seulement dans l’éventualité d’un décès 
– j’y insiste –, mais aussi dans les autres cas de vacance du 
mandat, notamment celui de la démission d’un élu devant 
se mettre en conformité avec la législation sur le cumul des 
mandats ; je vous proposerai, à l’occasion de la discussion 
des articles, d’adopter un amendement en ce sens, afi n 
d’aller jusqu’au bout de cette logique.

Enfi n, le projet de loi prévoit un alourdissement des 
pénalités fi nancières applicables aux partis politiques ne 
respectant pas l’objectif de parité des candidatures aux 
élections législatives. Je voterai en faveur de cette mesure, 
sans illusions excessives néanmoins. J’estime en effet que les 
sanctions fi nancières n’ont pas fait réellement la preuve de 
leur effi cacité jusqu’à présent, si ce n’est pour pénaliser les 
petits partis.

Celles-ci posent, au demeurant, un problème de principe. 
Est-il satisfaisant que l’absence ou l’insuffi sance de femmes 
élues puisse se monnayer ? La femme est-elle une marchan-
dise dont on mesurerait la quantité pour pénaliser les 
mauvais élèves ou les récalcitrants ? Je n’en suis pas sûre !

L’idée plus positive d’un « bonus » fi nancier alloué aux 
partis en fonction du nombre de femmes élues à l’Assem-
blée nationale, que nous avons évoquée avec vous, monsieur 
le ministre, lorsque vous nous avez fait l’honneur de venir 
devant notre délégation, idée qui avait d’ailleurs été avancée 
par M. Nicolas Sarkozy, ministre d’État, ministre de l’inté-
rieur et de l’aménagement du territoire, mériterait d’être 
creusée. Je vous proposerai d’y réfl échir de nouveau à l’occa-
sion de l’examen d’un amendement.

Par ailleurs, le système de parité par tranche de six candi-
dats actuellement en vigueur pour les élections munici-
pales dans les communes de plus de 3 500 habitants ne 
paraît plus justifi é, les diffi cultés pratiques qui pouvaient 
éventuellement survenir au moment de la mise en place de 
la nouvelle loi pour trouver suffi samment de femmes candi-
dates ayant maintenant disparu. Cette disposition devrait 
donc être abandonnée au profi t d’une obligation de stricte 
alternance entre candidats de l’un et l’autre sexe, comme je 
vous le proposerai par la voie d’un amendement.

En outre, au-delà des mesures proposées par le projet 
de loi, la délégation aux droits des femmes a présenté un 
certain nombre de recommandations complémentaires, qui 
ne pourront certes pas toutes être prises en compte dans le 
cadre du présent débat, j’en suis consciente, mais qui doivent 
à mes yeux servir de pistes de réfl exion pour l’avenir.

Les communes de moins de 3 500 habitants ne peuvent 
bien évidemment pas être écartées de la réfl exion visant 
à améliorer la parité. La délégation a proposé d’abaisser à 
2 500 habitants le seuil d’application du scrutin de liste avec 
obligation de parité. Malheureusement, cette mesure ne 
pourra être mise en œuvre dans le cadre du présent projet de 
loi, car, compte tenu de la jurisprudence du Conseil consti-
tutionnel, elle nécessiterait l’adoption concomitante d’une 
loi organique tendant à modifi er les dispositions relatives à 
la limitation du cumul des mandats. Nous y reviendrons !

En ce qui concerne les élections législatives, pourquoi ne 
pas envisager, à l’instar de la mesure proposée par le projet 
de loi pour les conseillers généraux, un suppléant de sexe 
différent de celui du titulaire ? Je regrette que cette mesure, 
qui nécessiterait également l’adoption d’une loi organique, 
ne puisse être proposée dans l’immédiat, eu égard à la proxi-
mité des prochaines échéances électorales.

Les EPCI, dotés de compétences croissantes, forment 
désormais un maillage pour la plus grande partie de notre 
territoire et sont devenus de véritables lieux de décision. Or 
les femmes y sont quasiment absentes, seules un peu plus 
de 5 % des communautés étant présidées par une femme. 
Je regrette, là encore, que le projet de loi n’ait rien prévu 
pour améliorer la présence des femmes au sein des EPCI, en 
dépit du souhait exprimé par le Président de la République 
lors de ses vœux à la nation.

La question de l’introduction de la parité au sein des EPCI 
à fi scalité propre devra donc impérativement être revue dans 
le cadre de l’indispensable réfl exion à mener sur le mode 
d’élection des délégués des communes au sein des structures 
intercommunales. Nous nous accordons sur ce point, me 
semble-t-il.

À cet égard, l’élection des conseillers communautaires en 
même temps que les conseillers municipaux, par transpo-
sition du système dit « PLM », qui permettrait de clarifi er 
et de responsabiliser les choix des électeurs, constituerait 
une piste de réfl exion intéressante. Vous aviez d’ailleurs fait 
observer, monsieur le ministre, au cours de votre audition 
devant la délégation, qu’il s’agissait probablement de la 
formule la plus consensuelle.
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Quoi qu’il en soit, il faudra bien envisager un jour la prise 
en compte des présidences d’EPCI au sein des mandats ou 
fonctions dont le cumul est soumis à limitation.

J’en viens à une autre question importante s’agissant de 
l’accès des femmes aux responsabilités politiques : le statut 
de l’élu. Cette question, qui déborde le cadre du présent 
projet de loi, constitue une véritable « arlésienne » : on en 
parle depuis des années, quels que soient les gouvernements 
en place. Le statut de l’élu, bien que ne concernant pas 
uniquement les femmes, a été évoqué de façon récurrente 
au cours des auditions de la délégation.

Ainsi que le soulignent les associations d’élus, il paraît 
indispensable d’améliorer les conditions d’exercice du 
mandat pour faciliter sa conciliation avec les responsabilités 
professionnelles et familiales des femmes. Je vous proposerai 
donc quelques amendements d’appel tendant à mettre en 
œuvre les recommandations adoptées par la délégation sur 
ce sujet.

En particulier, il est nécessaire de prévoir le dédommage-
ment systématique des frais de garde d’enfants liés à l’exer-
cice du mandat, de développer les dispositifs de formation 
et de faciliter la reconversion professionnelle des élus locaux 
à l’issue de leur mandat.

Les indemnités des maires et des adjoints dans les petites 
communes sont d’un montant dérisoire au regard de leurs 
responsabilités, qui reposent souvent, dans des communes 
de moins de 500 habitants, sur le maire, quelques adjoints 
et le secrétaire de mairie. Je rappelle que l’indemnité s’élève 
à 623 euros pour un maire et à 242 euros pour un adjoint, 
pour un travail parfois à temps plein, avec toutes les respon-
sabilités juridiques que cela implique ! Le montant de ces 
indemnités est insuffi sant et mériterait d’être revalorisé.

Le niveau des retraites des élus locaux devrait aussi être 
amélioré. Nous ne pourrons pas faire l’économie d’une 
réfl exion sur la clarifi cation de la responsabilité des élus et 
sur l’amélioration de leur protection juridique. L’Association 
des maires de France en a parlé longuement lors de son 
dernier congrès.

Enfi n, la délégation aux droits des femmes a souhaité, afi n 
de favoriser le renouvellement du personnel politique et de 
faciliter ainsi l’accession de femmes à l’exercice de respon-
sabilités politiques, que soit envisagée l’instauration d’une 
limitation du cumul des mandats dans le temps. Je vous 
présenterai un amendement sur ce point, tout au moins en 
ce qui concerne les mandats pour lesquels cette mesure ne 
nécessite pas l’adoption d’une loi organique.

En conclusion, je dois malheureusement dire que ce 
projet de loi n’est pas d’une ambition démesurée ; il s’agit 
d’une avancée a minima.

Je souhaite sincèrement que le débat qui s’ouvre permettra 
une amélioration du texte par l’adoption des amendements 
proposés pour un meilleur partage des responsabilités politi-
ques entre les femmes et les hommes. Je tiens à cet égard à 
rappeler – je rejoins là vos propos, madame la ministre – qu’il 
s’agit pour moi, comme pour beaucoup d’autres femmes, de 
revendiquer non pas systématiquement un partage égal des 
postes, ce qui ne voudrait rien dire, mais plutôt l’exercice en 
commun des responsabilités au service de l’intérêt général. 
(Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de l’UMP. 
– Mme Hélène Luc applaudit également.)

5

DÉCLARATION DE L’URGENCE
D’UN PROJET DE LOI

Mme la présidente. Par lettre en date du 14 décembre 2006, 
M. le Premier ministre a fait connaître à M. le Président 
du Sénat qu’en application de l’article 45, alinéa 2, de la 
Constitution, le Gouvernement déclarait l’urgence du 
projet de loi tendant à promouvoir l’égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 
(no 93).

6

PARITÉ POUR LES MANDATS ÉLECTORAUX
ET LES FONCTIONS ÉLECTIVES

Suite de la discussion d’un projet de loi
déclaré d’urgence

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion, après 
déclaration d’urgence, du projet de loi tendant à promou-
voir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre délégué.

M. Brice Hortefeux, ministre délégué aux collectivités terri-
toriales. Madame la présidente, mesdames, messieurs 
les sénateurs, pour vous présenter ce projet de loi, le 
Gouvernement a choisi d’être représenté devant vous par 
une femme et un homme. C’est un signe fort en faveur de 
la parité qui mérite d’être salué.

À l’évidence, madame Gautier, le sujet qui nous réunit 
aujourd’hui n’épuise pas, loin s’en faut, les questions 
touchant à la situation des femmes dans notre pays. Je pense 
en particulier aux violences dont beaucoup sont quotidien-
nement victimes, notamment au sein de la sphère familiale. 
Cela constitue, vous le savez, l’un des volets du projet de loi 
relatif à la prévention de la délinquance, qui est en cours 
d’examen devant le Parlement. (Exclamations sur les travées 
du groupe socialiste.)

M. Roland Courteau. On a voté ici même une loi sur cette 
question !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Je pense aussi aux 
inégalités professionnelles qui perdurent et parfois se 
creusent, alors que, toutes les études le montrent, la mixité 
à tous les échelons améliore la performance dans l’entreprise 
et l’administration et bénéfi cie à l’économie tout entière.

S’il n’a pas l’ambition de régler tous ces problèmes, le 
projet de loi qui vous est soumis n’en demeure pas moins 
capital pour notre vie démocratique. Il s’agit d’assurer une 
meilleure représentation des femmes au sein de nos assem-
blées politiques. Car, de ce point de vue aussi, la mixité est 
une chance qu’il nous faut pouvoir saisir.

À ce sujet, il est vrai que la loi sur la parité du 6 juin 2000 
s’est, en quelque sorte, arrêtée au milieu du gué.
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Elle a certes permis de franchir un premier pas en assurant 
une quasi-égalité de représentation au sein des conseils 
municipaux et régionaux. Entre 1995 et aujourd’hui, 
le nombre de femmes dans les conseils municipaux des 
communes de plus de 3 500 habitants est ainsi passé de 
26 % à près de 47 %. Dans les conseils régionaux, il a 
évolué de façon similaire, passant de 27 % à 48 %.

La loi de 2000 n’a cependant pas traité la question des 
exécutifs locaux, où les femmes sont encore sous-représen-
tées ; j’y reviendrai. Elle n’a pas non plus réglé la question 
des conseils généraux, qui restent les assemblées les plus 
« unisexes » de notre pays, avec à peine plus de 10 % de 
femmes. Enfi n, elle n’a pas suffi  à améliorer la place des 
femmes au Parlement, puisque, avec 13,9 % de femmes 
– même si le Sénat atteint 17,5 %, contre 12 % seulement 
à l’Assemblée nationale –, la France se classe au vingt-
deuxième rang de l’Union européenne, juste devant la 
Slovénie, la Hongrie et Malte.

Comprenez-moi bien, mesdames, messieurs les sénateurs, 
je ne crois pas que la loi doive se substituer en tout au choix 
des électeurs. On voit d’ailleurs que la parité progresse, 
même en l’absence de mesures contraignantes. Dans les 
communes de moins de 3 500 habitants, par exemple, 
le nombre de femmes au sein des conseils municipaux a 
progressé de sept points entre 1995 et 2006. Il y a donc 
bien là, au-delà de l’aspect juridictionnel, une évolution des 
électeurs et une tendance favorable.

Mais cette tendance est en effet trop lente. Elle se heurte 
encore à trop d’obstacles. Il faut donc accélérer le mouve-
ment par une impulsion suffi samment forte pour lever les 
blocages qui persistent. C’est tout l’esprit de ce nouveau 
texte, qui doit en quelque sorte permettre à la parité d’entrer 
dans nos mœurs politiques.

L’impulsion initiale a été donnée par le Président de la 
République à l’occasion des vœux qu’il a présentés le 
3 janvier dernier. Le texte a été préparé sur cette base et 
complété par une mesure relative aux conseils généraux, 
défendue par de nombreux élus, sur toutes les travées de 
cette assemblée.

M. Bernard Frimat. Non !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Cela me paraît, là 
aussi, une bonne chose.

S’agissant du fonctionnement des assemblées locales, j’ai 
procédé, pour le compte du Gouvernement, à la consulta-
tion des associations d’élus. Les échanges avec les présidents 
de l’Association des maires de France, de l’Assemblée des 
départements de France, de l’Association des régions de 
France – qui tiendra sa réunion annuelle demain – et de 
l’Assemblée des communautés de France ont été riches de 
propositions, et je tiens à les en remercier très sincèrement.

Si tous ont souscrit à l’objectif, ils ont aussi tenu, dans les 
assemblées où la féminisation était déjà engagée, à ce qu’il 
ne s’agisse que d’un coup de pouce limité dans le temps ; j’y 
reviendrai.

Les associations d’élus ont également souhaité que ne soit 
pas traitée ici la question de la parité au sein des intercom-
munalités en faisant notamment valoir, madame Gautier, 
que l’introduction du scrutin de liste, obligatoire pour 
faire respecter la parité, risquait de mettre fi n aux pratiques 
locales qui permettent de laisser une place aux représentants 
de l’opposition dans ces structures.

J’ai bien entendu le message, et nous aurons l’occasion 
d’y revenir. Mais ma conviction est que le mode actuel 
d’élection des conseillers communautaires doit être revu et 
amélioré, comme j’ai d’ailleurs déjà eu l’occasion de le dire 
à cette tribune. Or cela exige une réforme d’ensemble qui 
ne peut pas et ne doit pas être abordée sous le seul angle de 
la parité.

Vous le voyez, mesdames, messieurs les sénateurs, le 
Gouvernement a tenu à prendre le temps de la nécessaire 
concertation afi n de vous soumettre un texte qui soit tout à 
la fois, je l’espère, pragmatique et consensuel.

Il comporte trois types de mesure.

La première mesure vise à instaurer la parité dans les 
exécutifs municipaux et régionaux. Aucune règle n’est effec-
tivement fi xée pour les exécutifs de ces assemblées.

La volonté du Gouvernement est donc d’étendre la parité 
à l’élection des 18 500 adjoints aux maires concernés, dont 
aujourd’hui 37 % sont des femmes. Ils seraient ainsi élus au 
scrutin de liste, chaque liste devant désormais comporter, à 
une unité près, autant de femmes que d’hommes.

Le même dispositif s’appliquerait à l’élection des vice-
présidents de conseils régionaux, qui comportent également 
37 % de femmes. S’agissant des commissions permanentes 
des conseils régionaux, qui comptent 42 % de femmes, il 
vous est proposé de conserver le scrutin de liste actuel, en 
précisant que les listes devront comporter cette fois-ci une 
stricte alternance d’hommes et de femmes.

Ces dispositions visent à accélérer un processus de fémini-
sation déjà engagé. Elles créent par ailleurs une contrainte 
dans le fonctionnement des assemblées concernées, qui 
doit être limitée à ce qui est strictement nécessaire. C’est 
pourquoi il est proposé – c’est une proposition de l’Associa-
tion des maires de France – de ne les appliquer que pendant 
une durée correspondant à deux mandatures.

Le pari que fait le Gouvernement est que les conseils 
municipaux et régionaux, et au-delà les électeurs, verront 
rapidement tout l’avantage que procure la mixité dans la 
gestion des affaires locales et que la contrainte pourra dès 
lors céder le pas à un choix délibéré.

La deuxième meure consiste à doter chaque conseiller 
général d’un suppléant, le titulaire et le suppléant devant 
être de sexe différent.

La question se pose en effet en termes particuliers pour 
les conseils généraux non seulement parce que les femmes y 
sont faiblement représentées, mais aussi parce que – c’est un 
constat sur lequel, je l’espère, chacun s’accordera – le scrutin 
uninominal se prête moins bien que le scrutin de liste à des 
mesures en faveur de la parité.

À quelques mois d’échéances électorales importantes, le 
Gouvernement n’a pas voulu revenir sur ce mode de scrutin 
traditionnel, auquel les Français sont habitués. Il a plutôt 
fait le choix de préparer l’avenir en créant les conditions 
d’un meilleur accès des femmes aux assemblées départe-
mentales.

Dès les élections cantonales de 2008, la réforme permettra 
ainsi à près de 4 000 femmes de participer, comme titulaires 
ou suppléantes, aux élections cantonales et de s’impliquer 
concrètement dans la vie politique départementale.

J’ajoute qu’il y a un effet connexe qui n’est pas moins 
intéressant : cela contribuera également à réduire le nombre 
d’élections partielles. J’ai conscience que le choix qui a été 
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fait ici est contraignant, puisqu’on a restreint aux seuls cas de 
décès du titulaire la possibilité pour un suppléant d’accéder 
directement au conseil général.

Mme Hélène Luc. Quel est le rapport avec la parité ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. La raison de cette 
prudence à ce stade – la discussion permettra peut-être de 
faire évoluer la question – est très simple : il s’agit de se 
prémunir contre des tentatives de manœuvre – auxquelles 
chacun peut penser –, qui se traduiraient, par exemple, par 
la démission immédiate du conseiller élu au profi t de son 
suppléant. C’est donc une précaution de protection.

J’ajoute qu’on a raisonné ici par parallélisme avec ce qui 
existe déjà pour les suppléants des députés et des sénateurs 
élus au scrutin majoritaire, et la restriction au cas de décès 
permet tout de même de réduire d’un tiers le nombre d’élec-
tions partielles.

Il revient au Parlement d’aller plus loin, s’il le juge 
opportun.

La troisième et dernière mesure consiste à renforcer la 
modulation fi nancière pesant sur les partis en cas de non-
respect de la parité dans les candidatures aux élections légis-
latives.

Chacun connaît les conséquences de la loi de 2000, qui a 
contribué à une augmentation du nombre de femmes. Elles 
représentaient ainsi 39 % des candidats en 2002, contre 
23 % en 1997.

On reste toutefois loin de la parité. C’est pourquoi il vous 
est proposé que l’aide publique versée aux partis qui ne 
respectent pas cet objectif soit diminuée d’un pourcentage 
égal non plus à la moitié, mais aux trois-quarts de l’écart 
entre le nombre de candidats de chaque sexe.

Ce dispositif entrera en vigueur à compter du premier 
renouvellement de l’Assemblée nationale suivant le 1er jan-
vier 2008. Il paraissait en effet peu opportun, et pour tout 
dire inéquitable, de changer la règle du jeu à quelques 
semaines des prochaines élections législatives, alors même 
que les principales formations politiques ont déjà investi 
leurs candidats.

Voilà, madame la présidente, mesdames, messieurs les 
sénateurs, les précisions que je souhaitais vous apporter sur 
le contenu de ce projet de loi. Vous aurez noté qu’il s’inspire 
de plusieurs propositions de loi déposées ces derniers mois 
devant la Haute Assemblée.

Il aurait pu, bien sûr, reprendre d’autres mesures ou 
aborder différemment tel ou tel point. Mais je sais que les 
membres du Sénat ne manquent pas d’initiative, sur ce sujet 
comme d’autres. Nous y reviendrons donc dans le cours du 
débat.

L’état d’esprit du Gouvernement est de s’en tenir à ce qui 
est strictement nécessaire pour atteindre les objectifs fi xés. 
Le projet de loi ne modifi e ainsi qu’à la marge les modes 
de scrutin et respecte les circonscriptions électorales telles 
qu’elles existent aujourd’hui. Tout autre choix, vous en 
conviendrez, aurait été mal interprété, et d’ailleurs criti-
quable, à quelques mois d’échéances électorales décisives 
pour notre pays.

Contrairement à Simone de Beauvoir, j’ignore si l’on naît 
femme ou si on le devient, mais je souhaite que, grâce à 
ce texte, beaucoup de celles qui sont nées femmes puissent 
devenir maire ou adjointe, conseillère générale ou députée. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. J’indique au Sénat que, compte tenu 
de l’organisation du débat décidée par la conférence des 
présidents, les temps de parole dont disposent les groupes 
pour cette discussion sont les suivants :

Groupe Union pour un mouvement populaire, 
47 minutes ;

Groupe socialiste, 32 minutes ;

Groupe Union centriste-UDF, 14 minutes ;

Groupe communiste républicain et citoyen, 11 minutes ;

Groupe du Rassemblement démocratique et social 
européen, 9 minutes ;

Réunion administrative des sénateurs ne fi gurant sur la 
liste d’aucun groupe, 7 minutes.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Bernard Frimat. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. Bernard Frimat. Madame la présidente, madame la 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, promou-
voir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives est l’ambition affi chée dans 
le titre du projet de loi soumis ce jour à la discussion et au 
vote du Sénat.

Les socialistes partagent cette ambition. Leur action 
gouvernementale passée en répond. Ils vous arrivent si 
souvent, madame la ministre, monsieur le ministre, de faire 
référence à l’action du gouvernement de Lionel Jospin, 
notamment lors des séances de questions au gouvernement, 
que je veux, à mon tour, me livrer à cet exercice.

Mme Nicole Bricq. Très bien !

M. Bernard Frimat. Je rappellerai donc que c’est sur l’ini-
tiative du gouvernement de Lionel Jospin que l’on doit à la 
fois la révision constitutionnelle de 1999, qui a ouvert la 
possibilité légale de favoriser cet égal accès des femmes et 
des hommes, et les lois de 2000 qui ont, à des degrés divers, 
enclenché ce processus positif pour les élections munici-
pales, régionales, sénatoriales et européennes. Celles et ceux 
qui y ont participé se souviennent de l’âpreté des débats qui 
se sont déroulés ici.

M. Yannick Bodin. En effet !

M. Bernard Frimat. Les comptes rendus de séance en 
portent, pour les autres, témoignage. Leur lecture est 
instructive, parfois étonnante, sur les propos tenus et les 
prises de positions individuelles et collectives.

Le projet de loi que le Gouvernement nous propose n’est 
satisfaisant qu’au niveau du titre ; son contenu se révèle 
d’une grande insuffi sance.

Ce texte est, d’abord, tardif. Il vous permettra, en dépit 
de son caractère très partiel, de prétendre que les promesses 
du Président Chirac faites lors des vœux de 2006 ont été 
tenues, mais cela ne peut tromper personne. Ce projet de 
loi ne constitue, en aucune façon, une nouvelle étape de 
la parité. Il constitue tout au plus, dans ses articles 1er et 2, 
une amélioration à la marge, là où c’est le plus facile, c’est-
à-dire dans les conseils municipaux des villes de plus de 
3 500 habitants, et dans les conseils régionaux.

L’application des lois de 2000 a modifi é la composition 
de ces assemblées, et les a rendues quasiment paritaires. Le 
nombre d’adjointes au maire et de vice-présidentes, à la 
suite à cette loi, y a augmenté de façon signifi cative, même 
s’il n’atteint encore qu’environ 37 %. Il n’est pas interdit de 
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penser que celui-ci aurait, en tout état de cause, progressé 
lors des prochaines échéances municipales et régionales, 
compte tenu du fait que de nombreuses élues auront alors 
l’expérience d’un premier mandat. Vous souhaitez, par la 
loi, garantir cette progression de 37 à 50 %. Nous sommes 
d’accord avec ce qui constitue la seule avancée réelle de votre 
projet de loi.

En revanche, nous constatons l’absence de toute propo-
sition pour faire progresser l’accès des femmes là où les 
inégalités d’accès sont les plus criantes, où les constats de 
défaillance sont les plus accablants, bref, là où c’est a priori 
le plus diffi cile, c’est-à-dire dans les conseils généraux, 
dans les conseils municipaux des communes de moins de 
3 500 habitants, dans les intercommunalités et, enfi n, au 
Parlement.

Le cas des conseils généraux est caricatural au regard de 
la parité. D’après les éléments communiqués par l’Assem-
blée des départements de France au lendemain des élections 
cantonales de 2004, 435 femmes siégeaient dans les conseils 
généraux, soit un peu moins de 11 %. Le Finistère, avec 
seulement 27,8 %, est le conseil général où l’inégalité d’accès 
est la plus faible, mais à l’opposé, dans neuf départements, il 
n’y a qu’une conseillère générale et dans trois, aucune.

Devant cette situation, quelle est la proposition du 
Gouvernement ? Il veut inventer le « ticket paritaire » qui 
permettrait, en cas de décès, au suppléant qui, en l’espèce, 
serait une suppléante de devenir conseillère générale. Cette 
réponse est inadaptée au problème posé ; elle ne peut en 
aucune manière favoriser l’accès des femmes aux conseils 
généraux. Elle n’est qu’un faux-semblant, une illusion de 
parité.

D’après les données du ministère de l’intérieur telles 
qu’elles fi gurent dans le rapport de notre collègue Catherine 
Troendle, du 1er janvier 1999 à novembre 2006, on recense 
cent huit décès, soit une moyenne de treize par an. Votre 
projet de loi permettra donc, à condition que tous les 
défunts soient de sexe masculin, à treize femmes par an de 
devenir conseillère générale. À ce rythme et compte tenu du 
défi cit actuel de femmes dans les conseils généraux, la parité 
deviendrait effective au cours du XXIIe siècle.

Nous ne pouvons nous associer à cette mesure d’appa-
rence sympathique, mais, en réalité, dérisoire.

M. Roland Courteau. Très bien !

M. Bernard Frimat. Vous inventez la parité en viager ; nous 
ne partageons pas ce concept funéraire. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste.)

En dépit de ses affi rmations, le Gouvernement accepte 
la situation d’injustice actuelle qui règne dans les départe-
ments.

Il n’est guère possible de voir dans la position de la commis-
sion des lois, qui propose d’ajouter au cas de suppléance la 
disparition et l’accession au Conseil constitutionnel, autre 
chose qu’une tentative d’humour constitutionnel. Il nous 
faudrait, dans cette hypothèse, mesurer les évolutions à la 
deuxième décimale. En effet, à l’occasion du renouvelle-
ment triennal du Conseil constitutionnel, si trois hommes 
conseillers généraux sont nommés, trois femmes devien-
draient alors conseillères générales. Nous pataugeons dans 
le ridicule puisqu’une telle hypothèse aurait aussi pour 
conséquence d’annihiler la présence des femmes au Conseil 
constitutionnel.

Si nous voulons un égal accès des hommes et des femmes 
aux conseils généraux, la nécessité s’impose de revoir en 
profondeur le mode de scrutin, mais cela peut diffi cilement 
se faire à la sauvette, en fi n de législature, par voie d’amen-
dements.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Très bien !

M. Bernard Frimat. La faiblesse de la présence des femmes 
dans les intercommunalités est un domaine totalement 
ignoré du projet de loi. Sur ce point, les engagements du 
Président de la République ne seront pas tenus.

Un constat s’impose : au moment où les femmes accèdent 
plus diffi cilement à l’exercice du pouvoir dans les communes 
de plus de 3 500 habitants, une grande partie de celui-ci 
s’exerce désormais dans les intercommunalités.

Nous reconnaissons volontiers qu’il faut engager – et je 
sais que Mme Rozier partage ce point de vue – une concer-
tation approfondie sur un sujet complexe en raison de la 
très grande hétérogénéité des intercommunalités.

Au demeurant, la nécessité s’imposera de trouver les 
moyens qui permettront de conjuguer les progrès de la 
parité et les progrès du pluralisme. Là encore, le caractère 
extrêmement tardif du projet de loi – le Gouvernement 
en porte la responsabilité – ne permet pas une discussion 
parlementaire approfondie et fructueuse. Contentons-nous 
d’acter que l’engagement n’a pas été tenu.

En revanche, nous pensons que ce débat parlementaire 
ne doit pas être un débat pour rien, ou presque rien. Le 
groupe socialiste proposera un petit nombre d’amende-
ments signifi catifs qu’il est possible de mettre en œuvre très 
rapidement. L’accueil que vous leur réserverez permettra de 
mesurer le degré réel de la volonté du Gouvernement et de 
sa majorité d’accomplir de vrais progrès ou bien, comme 
nous le craignons, de s’en tenir à une simple apparence, 
vu l’accueil fait aux amendements par le rapporteur et la 
commission des lois.

La situation du Parlement français au regard de la parité 
est, c’est une litote, peu satisfaisante.

Au Sénat, la présence des femmes n’a progressé que par 
l’extension du scrutin proportionnel jointe à l’obligation de 
parité des listes. Cinquante-huit femmes siègent au Sénat, 
majoritairement d’ailleurs sur les travées de la gauche. Dès 
2003, la majorité sénatoriale a rogné une partie des acquis 
de la loi de 2000 en rétablissant le scrutin majoritaire dans 
les départements élisant trois sénateurs, rendant ainsi plus 
diffi cile l’accès des femmes au Sénat.

Il nous semble indispensable de revenir sur ce recul de la 
parité et qu’aux prochaines élections sénatoriales le scrutin 
proportionnel concerne aussi les départements élisant trois 
sénateurs. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.) Cela doit être possible dès aujourd’hui, puisque 
l’UMP a inscrit dans son projet 2007 le renforcement de 
la proportionnelle aux élections sénatoriales. Comme la 
gauche et l’UDF sont favorables à cette réforme, pourquoi 
attendre les prochaines échéances ?

L’Assemblée nationale, de par la spécifi cité de son scrutin 
majoritaire, exige que l’impératif de parité soit pris en charge 
par les partis politiques dans le choix de leurs candidates et 
candidats.

C’est pour cette raison que la loi de 2000 a instauré un 
système de pénalités fi nancières. Votre projet de loi en 
prévoit l’aggravation. C’est logique puisque les formations 
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politiques ont disposé de cinq ans pour préparer l’échéance 
législative de 2007 et qu’elles ne peuvent invoquer la surprise 
par rapport à la parité.

Il semble évident que, pour lui donner un caractère 
incitatif, cette aggravation doit intervenir dès 2007. Nous 
proposerons un amendement dans ce sens, car le projet 
de loi reporte l’application de cette mesure à 2012. Qui 
défendez-vous ? Que défendez-vous ? Les principes ? Ou 
bien ménagez-vous les fi nances de l’UMP qui annonce ne 
présenter que 30 % de candidates en juin prochain ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Ce propos n’est pas 
acceptable !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Le raisonnement est inaccep-
table !

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Et si l’on 
parlait du PS et de la circonscription réservée à Jean-Pierre 
Chevènement ?

M. Bernard Frimat. Détendez-vous, chère madame !

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Je suis 
détendue !

M. Bernard Frimat. Le fait que nous soyons à six mois du 
scrutin législatif ne constitue pas, en l’espèce, un obstacle 
réel puisque nous ne touchons pas à la règle essentielle, le 
scrutin majoritaire.

De plus, rien n’empêchait le Gouvernement et la majorité 
UMP de soumettre ce texte plus tôt dans la session parle-
mentaire. Le retard pris, qui vous est imputable, ne peut 
vous servir d’excuse pour maintenir le statu quo.

Si la parité n’a que peu progressé au Sénat et à l’Assem-
blée nationale, l’égal accès aux mandats électoraux est réalisé 
dans les communes de plus de 3 500 habitants.

La loi de 2000 a mis en place une parité par groupe de 
six. C’était un progrès. Il est possible immédiatement, vous 
le rappeliez, madame Gautier, d’aller plus loin en instau-
rant une stricte alternance au sein de chaque liste. Ce serait 
d’ailleurs en parfaite cohérence avec la décision de consti-
tuer dans ces mêmes communes des exécutifs paritaires.

Pour engager une nouvelle étape de la parité, il faut 
abaisser le seuil d’application du scrutin proportionnel aux 
communes de plus de 2 500 habitants avec, bien évidem-
ment, maintien de l’obligation de parité. Cette disposition 
fi gurait dans l’article 1er de la loi du 6 juin 2000, mais elle a 
été censurée par le Conseil constitutionnel.

Pour rendre cette disposition applicable, il est donc 
nécessaire de modifi er aussi la loi organique relative au 
cumul des mandats et d’y faire fi gurer explicitement le 
mandat de conseiller municipal d’une commune de plus de 
2 500 habitants.

Rien ne nous empêche de modifi er le seuil d’application 
du scrutin proportionnel si, dans le même temps, nous 
subordonnons son entrée en vigueur à la date de la publi-
cation de la loi organique réformant l’article L.O.141 du 
code électoral.

Au lieu de se réfugier commodément derrière une impos-
sibilité constitutionnelle et de déplorer cette situation, 
nous proposons au Gouvernement et à la majorité sénato-
riale de prendre leurs responsabilités en levant cet obstacle 
dès aujourd’hui au niveau des principes. Il suffi ra alors au 
Gouvernement de déposer, en urgence, un projet de loi 
organique d’un seul article pour rendre effectif le nouveau 
mode de scrutin.

Nous vous proposons, enfi n, d’appliquer la parité à l’élec-
tion des conseillers de l’Assemblée des Français de l’étranger 
représentant les circonscriptions soumises au scrutin propor-
tionnel.

L’accueil que vous ferez à nos amendements déterminera 
le vote fi nal de notre groupe. Si nous pouvons comprendre 
qu’il faille différer les réformes relatives aux conseils 
généraux et aux intercommunalités pour mieux les traiter 
dans la prochaine législature, rien, en revanche, ne peut 
justifi er d’attendre sur les autres points évoqués.

Au Sénat de prendre ses responsabilités...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Il les a prises !

M. Bernard Frimat. ... et de démontrer, par ses votes, s’il 
veut faire progresser la présence des femmes dans les assem-
blées d’élues ou s’il se contente, comme le Gouvernement 
l’y invite, d’en donner l’illusion. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. Roland Courteau. Bonne conclusion !

Mme la présidente. La parole est à Mme Valérie Létard.

Mme Valérie Létard. Madame la présidente, madame le 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, comme 
le rappelait récemment une universitaire dans les colonnes 
d’un grand quotidien du soir, la parité, c’est une affaire mal 
engagée depuis longtemps.

À part la Suisse, nous sommes en effet le seul pays 
européen à qui il aura fallu un siècle, après l’adoption du 
suffrage universel masculin en 1848, pour accorder le même 
droit aux femmes. C’est en effet en 1945 que les femmes 
sont enfi n sorties de leur statut d’incapables majeures. Ce 
n’est que dans les années soixante que les femmes ont enfi n 
pu obtenir la possibilité d’ouvrir un compte bancaire sans 
l’autorisation de leur mari.

Mme Hélène Luc. Eh oui !

Mme Valérie Létard. Si je tiens à rappeler cet aspect, c’est 
pour remettre les idées en place s’agissant du caractère 
progressiste et précurseur dans ce domaine de nos institu-
tions, historiquement.

Comment s’étonner alors que nos organisations politiques 
soient restées de véritables féodalités masculines ?

Dans le même article, vraiment très instructif, on apprend 
que les femmes représentent seulement et respectivement 
32 % et 35 % des adhérents des deux grands partis majori-
taires. C’est vrai aussi pour les autres partis politiques. Là 
aussi, il y a des progrès à faire !

Ceci expliquant cela, on comprend alors aisément 
combien l’engagement politique ne vient pas spontané-
ment aux femmes. Lequel d’entre nous ne connaît pas, dans 
son département, de nombreuses femmes qui sont résolu-
ment engagées dans la vie associative, qu’en bon nombre 
d’endroits elles animent avec enthousiasme et compétence, 
mais qui répugnent à transformer ce type d’engagement en 
un mandat local ?

Lorsqu’en novembre 2004, au vu du résultat des élections 
sénatoriales et du recul enregistré par la parité avec le change-
ment de scrutin, j’ai commencé à réfl échir à la manière de 
préserver l’impulsion créée par la loi du 6 juin 2000, il 
m’est tout de suite apparu évident que seule une réforme 
institutionnelle d’envergure pourrait vraiment faire bouger 
durablement les curseurs.
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Aujourd’hui, le constat reste le même. Si nous voulons 
vraiment donner toute sa place à la moitié féminine de 
notre pays, mais aussi aux sensibilités minoritaires que la 
démocratie devrait choisir d’entendre plutôt que d’ignorer, 
il faudra bien un jour revoir notre mode de scrutin et intro-
duire le scrutin proportionnel, y compris dans les élections 
cantonales et législatives. Ce serait juste, ce serait équitable, 
ce sera même inévitable ! En effet, tous les citoyens 
français qui votent ont un droit égal à se voir représentés 
au Parlement, comme cela se pratique dans vingt-trois des 
vingt-cinq pays de l’Union européenne !

Comme vous le savez, à l’UDF, nous croyons que le 
Parlement doit être non pas une simple chambre d’enregis-
trement, mais le refl et de la diversité de notre société et l’un 
des instruments d’un pouvoir démocratiquement réparti. 
Il est inutile de discuter plus avant du fond des choses, ce 
débat sera tranché par les Français !

Aujourd’hui, nous sommes saisis d’un texte purement 
cosmétique, qui vise à repeindre en rose quelques pans du 
système en place.

Ma collègue Muguette Dini montrera à quel point ce 
projet de loi ne change rien, allant même jusqu’à rendre 
ses propres dispositions temporaires, ou les différant telle-
ment dans le temps que certaines d’entre elles pourraient ne 
jamais s’appliquer.

Au moment où se négocient les investitures des grands 
partis, notre groupe vous proposera de supprimer le délai 
prévu à l’article 4. Si nous voulons favoriser la parité, il 
serait dommage d’attendre encore.

Pour ma part, je regrette que le rapporteur de la commis-
sion n’ait pas jugé opportun de revenir sur le seuil d’appli-
cation du scrutin proportionnel à l’élection sénatoriale, seul 
mécanisme réellement effi cace pour conduire à terme à la 
parité au Sénat, et qu’il ait renoncé à. appliquer le principe 
« un homme une femme » aux listes pour les élections 
municipales dans les communes de plus de 3 500 habitants. 
Bref, de petits en grands renoncements, il n’y aura pas 
grand-chose à voter dans ce projet de loi.

M. Bernard Frimat. Très bien !

M. Yannick Bodin. Exactement !

Mme Valérie Létard. Alors, puisque je suis une femme, 
donc pragmatique, je vais m’efforcer de vous aider à 
améliorer quelque peu votre dispositif.

Comme la majorité d’entre vous, je répugne à l’idée 
d’élire une femme parce qu’elle est femme. Je préfère de 
beaucoup l’idée qu’une femme soit élue pour ses qualités et 
ses compétences. Or, pour être un élu expérimenté, il faut 
avoir appris à l’être. C’est une évidence qu’il n’est pas encore 
si simple de mettre en pratique pour les femmes. Si nous 
voulons instaurer la parité, donnons-nous les moyens de 
créer un vivier de femmes expérimentées.

Lorsqu’on rapporte la population des élus à la popula-
tion scolaire féminine, qui, de nos jours, réussit mieux que 
les garçons à l’école, on constate qu’il n’y a a priori aucune 
raison que les femmes ne puissent pas apprendre très bien 
le métier d’élu. Pourquoi ne seraient-elles sottes qu’en 
politique ?

En adoptant les amendements que j’ai déposés, vous 
donnerez la possibilité aux femmes, qui le méritent bien, 
d’accéder à tous les exécutifs municipaux, y compris ceux 
des communes de moins de 3 500 habitants. Sans attendre 
l’arlésienne d’un statut de l’élu toujours en devenir, vous 
leur accorderez des facilités pour se dégager du temps grâce 

à l’utilisation du chèque emploi-service universel, qui est 
d’ailleurs, madame le ministre, une très bonne initiative du 
Gouvernement, et vous leur accorderez une probabilité plus 
forte d’avoir accès à une formation.

Je ne doute pas que la majorité sénatoriale soutienne ces 
amendements de bon sens, qui ont été largement demandés 
par les conseillères municipales de mon département. Je les 
avais consultées en janvier 2005 et, à cette occasion, elles 
s’étaient prononcées à une large majorité – 88 % – pour un 
renforcement de la parité dans les exécutifs communaux et 
de la proportionnalité dans les plus petites communes.

J’espère qu’à l’occasion de ce texte, bien que beaucoup 
trop insuffi sant dans ses ambitions, le Sénat saura corriger 
les points inacceptables qui s’y trouvent, pour éviter qu’il ne 
s’agisse que d’un texte d’affi chage supplémentaire, là où il 
faudrait aller au bout d’une véritable et légitime attente.

Malheureusement, au dire de M. Patrice Gélard, les 
modifi cations qu’il est possible d’adopter aujourd’hui, à la 
veille d’une échéance électorale, sont limitées, sinon elles 
seront inconstitutionnelles. Alors, pourquoi présenter ce 
texte aussi tardivement ?

Les premières propositions de loi relatives à ce sujet ont 
été déposées à la fi n de l’année 2004 ; j’y ai contribué, ainsi 
que nombre de mes collègues. Ces questions ont été large-
ment proposées au débat.

Madame le ministre, monsieur le ministre, nous souhai-
tons vraiment qu’un débat constructif puisse s’instaurer. 
En effet, à terme, notre intérêt est de faire en sorte que 
nos assemblées politiques soient constituées d’hommes, de 
femmes, de jeunes et de moins jeunes ; autrement dit, leur 
composition doit être conforme à la réalité de nos conci-
toyens, que nous sommes chargés de représenter. Peut-être 
serons-nous alors plus fi dèles à leurs attentes. Peut-être 
aurons-nous la possibilité de mieux y répondre.

Je vous remercie de l’attention que vous porterez aux 
amendements des uns et des autres, dans l’intérêt général. 
(Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et du groupe 
socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Monique 
Papon.

Mme Monique Papon. Madame la présidente, madame 
le ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, si 
j’ai tenu à intervenir aujourd’hui dans ce débat, c’est pour 
apporter un autre éclairage sur la question de la parité.

En tant que femme, je connais la dimension différente et 
complémentaire que nous donnons au débat politique. En 
effet, notre manière d’appréhender le monde et la société 
passe par une grille de lecture précisément différente. Cette 
diversité est une chance pour la République.

Mais je suis également une élue d’avant la loi de 2000 sur 
la parité. Député dès 1986, puis sénateur, je crois plus que 
toute autre à la légitimité des urnes et à la confrontation 
directe avec les électeurs. Rien ne m’ôtera l’idée que cette 
onction par le suffrage universel direct donne une légitimité 
plus forte aux élus que nous sommes.

Cette dichotomie met en lumière ma dualité sur la 
question de la parité. À ce titre, je crois pouvoir exprimer, 
dans sa complexité, la position de mon groupe sur le sujet.

Je refuse toute caricature simpliste qui arrangerait l’oppo-
sition en nous jetant rapidement, sans autre forme de procès, 
dans la catégorie des rétrogrades. Nous sommes favorables à 
toute mesure qui pourra encourager l’égal accès des femmes 
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et des hommes aux mandats électoraux. Toutefois, nous 
sommes opposés à tout excès qui, au prétexte de favoriser 
la parité, nous engagerait dans la voie aventureuse de la 
modifi cation des modes de scrutin.

Oui, nous sommes favorables au projet de loi qui nous 
est aujourd’hui présenté. Il s’agit d’un texte équilibré, car 
le Gouvernement s’ingénie, partout où cela est possible, 
à favoriser la parité, sans jamais tomber dans l’écueil de 
changer les règles du jeu électoral.

Partout où cela est possible, ce projet de loi tend à 
améliorer l’accès des femmes aux mandats. Or tel est bien 
l’objectif constitutionnel qui nous est assigné.

On constate un défi cit de femmes dans les élections au 
scrutin majoritaire ; ce projet de loi y remédie pour les 
élections cantonales et législatives.

Alors même que la représentation des femmes est assurée 
pour les élections municipales et régionales, on observe 
un défi cit dans l’accès aux fonctions exécutives ; ce texte y 
remédie également !

Sur l’initiative de notre excellent rapporteur, Patrice 
Gélard, le Sénat, conforme à sa tradition, souhaite améliorer 
encore ce projet de loi. Je souscris pleinement aux conclu-
sions de la commission des lois.

M. Yannick Bodin. Ce serait bien la première fois ! 
(Sourires.)

Mme Monique Papon. D’autres avant moi ont détaillé les 
mesures qui nous sont proposées, je ne m’étendrai donc pas 
plus longtemps.

En revanche, je souhaite utiliser la tribune qui m’est 
offerte pour nous mettre en garde, nous législateurs, contre 
deux écueils.

En premier lieu, certains nous fustigent en permanence, 
critiquent ce texte et aimeraient pouvoir nous qualifi er de 
rétrogrades. Que ne sommes-nous allés plus loin, entend-
on ! Pourtant, nous avançons. Le projet qui nous est soumis 
aujourd’hui va plus loin que le texte de 2000, qui est 
pourtant le leur. Que ne l’avait-il pas fait eux-mêmes, alors 
qu’ils le pouvaient ? (Rires sur les travées du groupe socialiste.)

En matière de parité, nous n’avons pas de leçons à recevoir. 
(Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

L’alternance stricte entre homme et femme aux élections 
régionales, c’est nous ! La parité en Corse, c’est toujours 
nous ! Et le texte d’aujourd’hui, c’est encore nous !

Au fond, je me demande si l’opposition s’intéresse réelle-
ment à l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux. La parité n’aurait-elle pas seulement pour objet 
de masquer une réalité peu glorieuse, puisqu’il s’agit d’un 
« arrangement entre amis » sur modes de scrutin ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Que signifi ent ces sous-
entendus ?

Mme Monique Papon. En second lieu, je souhaite nous 
mettre en garde contre un écueil d’une autre nature : les 
partisans de bonne foi de la parité.

Je veux saluer le travail de ma collègue et amie Catherine 
Troendle : elle a rendu, au nom de la délégation aux droits 
des femmes, un rapport qui nous frappe par sa mesure.

Toutefois, si l’on résume la problématique de l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux à la 
simple question de savoir comment accroître le nombre de 

femmes candidates, outre le fait que cela me semble discour-
tois, nous passons totalement à côté du sujet. Car l’enjeu, 
c’est non pas la quantité, mais la qualité.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pour les hommes aussi !

Mme Monique Papon. Je prendrai l’exemple de l’élection 
cantonale. En ne raisonnant qu’au travers du prisme de la 
problématique « plus de femmes », en cherchant par tous 
les moyens à trouver des artifi ces pour gonfl er les effectifs et 
les statistiques, on fi nit par omettre d’autres paramètres et 
d’autres diffi cultés.

Je pense notamment aux effets pervers qu’aurait engen-
drés la montée de la suppléante – ou du suppléant – en cas 
de cumul des mandats du ou de la titulaire. Cela aurait eu 
une conséquence catastrophique s’agissant des parlemen-
taires. En effet, contrairement aux autres élus, ceux-ci ont 
la possibilité de ne pas conserver le dernier mandat acquis. 
Nous aurions alors pu assister, élections après élections, à 
une multitude de candidatures non sincères n’ayant d’autre 
objet que de ravir un canton en utilisant le prestige de parle-
mentaire. Cela n’aurait pas été sain et je remercie la prési-
dente et le rapporteur d’avoir rectifi é leur amendement.

Quelqu’un a dit timeo hominem unius libri. : « je crains 
l’homme d’un seul livre ». Eh bien ! lorsqu’on ne regarde les 
problèmes qu’à travers un seul prisme, en l’occurrence celui 
de la parité, on passe à côté d’autres enjeux, qui ne sont pas 
plus importants, mais qui le sont au moins autant.

Puisque je parle de livre, je ferai allusion à notre 
Constitution et à la lecture qui en a récemment été faite 
par le Conseil constitutionnel, dans sa décision de 2003 
sur la réforme de l’élection des sénateurs. Il en ressort que 
l’objectif de parité ne peut s’affranchir des autres principes 
de valeur constitutionnelle, parmi lesquels fi gure la liberté 
de fi xer le mode de scrutin des assemblées.

Les sages ont été clairs : l’objectif d’égal accès aux mandats 
électoraux des femmes et des hommes ne peut, à lui seul, 
obliger le législateur à privilégier un mode de scrutin sur 
un autre. Dans la hiérarchie des principes constitutionnels, 
la liberté de choix du mode de scrutin prime sur la parité. 
En revanche, il nous appartient, au sein de chaque mode de 
scrutin, de privilégier le moyen d’améliorer la représenta-
tion féminine.

Il me paraissait bon de rappeler ces principes, à l’heure 
où nous entendons une candidate promettre le grand soir 
institutionnel.

Je voterai ce texte parce qu’il respecte ces principes et s’en 
inspire, parce qu’il garde le cap et améliore la parité dans 
le respect des règles du jeu électoral. C’est ainsi qu’il faut 
avancer ! Étape après étape, nous gagnerons du terrain sans 
perdre en crédit. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La parole est à M. Nicolas Alfonsi.

M. Nicolas Alfonsi. Madame la présidente, madame la 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
projet de loi que nous examinons aujourd’hui a pour objet 
l’amélioration de la parité ; il s’inscrit dans une évolution 
législative qui, il faut le souligner, a été amorcée par la 
réforme constitutionnelle à laquelle faisait allusion à l’ins-
tant Bernard Frimat et dont l’initiative revient, je le répète, 
à Lionel Jospin.

Certes, depuis la reine Zénobie, qui régna il y a dix-huit 
siècles à Palmyre, jusqu’à Margaret Thatcher et, serais-je 
tenté de dire, peut-être jusqu’à la future présidente de la 
République – je dis « peut-être » parce que je ne me soucie 
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pas de faire de la provocation ; j’aurais pu dire « sûrement » –, 
l’histoire est jalonnée de femmes qui ont tenu un grand rôle 
dans les activités publiques.

Au moment où je m’exprime, je pense aussi à celles – mais 
je n’en citerai aucune – qui, par courage, s’étaient engagées 
dans la Résistance, mais qui n’avaient pu s’engager dans la 
vie publique avant la guerre, tout simplement parce que les 
Françaises étaient alors frappées d’une capitis diminutio dont 
un texte n’a commencé à les libérer qu’en 1944, c’est-à-dire 
après les Turques, en 1934, ou les Anglaises, en 1928,.

On a donc assisté à une évolution qu’il convient de souli-
gner et que le présent projet de loi va encore renforcer en 
améliorant l’accès aux responsabilités des femmes, que, 
personnellement, j’ai toujours considérées comme beaucoup 
plus courageuses que nombre d’hommes – parmi lesquels, 
vous l’aurez deviné, je me place –, plus concrètes et peut-
être moins tentées de recourir à des astuces qu’ils ne le sont.

Je tiens aussi à souligner que ce projet de loi qui améliore 
le statut des femmes est accompagné des propositions de loi 
de Mmes Létard, Gautier, Borvo Cohen-Seat et Dini, ainsi 
que de M. Masson, à qui nous devons être reconnaissants 
d’avoir un peu « cassé » ce monopole d’initiatives féminines, 
d’autant que son texte est d’une grande fermeté.

Mais, avant d’aborder les quatre articles du projet de 
loi, je veux revenir à la réforme constitutionnelle, car elle 
constitue l’acte fondamental : il y a un « avant-réforme » et 
un « après-réforme ».

Mme Hélène Luc. Absolument !

M. Nicolas Alfonsi. Nous savons la fébrilité avec laquelle, 
avant la réforme, les décisions du Conseil constitutionnel, 
qui étaient extrêmement dures, étaient attendues et, surtout, 
la fébrilité avec laquelle on déposait des textes. Qui ne se 
rappelle aujourd’hui de l’observation du doyen Vedel, qui, à 
l’occasion d’une proposition de loi visant à ce que la repré-
sentation féminine soit d’ »au moins » 50 %, avait considéré 
que le « au moins » était de trop puisque la représentation 
féminine pouvait aller au-delà et donc conclu à l’inconstitu-
tionnalité du texte ?

Depuis la réforme constitutionnelle et, surtout, depuis la 
décision du Conseil constitutionnel du 24 juillet 2003, il 
est bien précisé que la parité ne saurait priver le législateur 
de la faculté « de fi xer le régime électoral des assemblées ».

M. Yannick Bodin. Et voilà !

M. Nicolas Alfonsi. C’est tout un problème d’équilibre, de 
contraintes et d’incitation.

À cet égard, les articles 1er et 2 appellent peu d’observa-
tions, et mon seul commentaire portera sur la nécessité, 
évoquée par Bernard Frimat, de descendre le seuil de la 
représentation proportionnelle dans les communes.

Je serai plutôt prudent s’agissant de la strate des communes 
de 2 000 ou 2 500 à 3 500 habitants : je m’interroge en 
effet sur toutes les complications que cela pourrait produire, 
car il s’agit de communes qui ne sont pas encore totalement 
urbaines, mais qui le sont un peu, tout en étant encore 
rurales. J’avoue que je ne suis pas persuadé que cela pourrait 
conduire très loin, surtout si l’on tient compte du fait que 
la réforme elle-même peut entraîner non pas des dégâts 
collatéraux mais des améliorations collatérales : dès lors que 
beaucoup de femmes seront élues, on pourra naturellement 
« suivre le mouvement » dans les communes qui font partie 
de cette strate.

C’est dans son article 3 que le texte me paraît beaucoup 
plus faible.

Dans son rapport, M. Gélard nous indique qu’en huit 
ans nous sommes généreusement passés de 8,6 % à 10,9 % 
de femmes parmi les conseillers généraux. Voilà l’évolution 
extraordinaire que nous avons connue ! Autant dire qu’il 
faudra encore attendre longtemps avant d’obtenir, dans les 
conseils généraux, une parité réelle. Je considère donc que 
notre rapporteur fait preuve d’un optimisme que je n’hésite 
pas à qualifi er d’extravagant quand il considère qu’après la 
mise en œuvre des dispositions transitoires nous atteindrons 
la parité totale. Nous n’aurons rien atteint du tout...

Mme Hélène Luc. C’est clair !

M. Nicolas Alfonsi. ... et j’estime que nous n’irons pas « plus 
vite » tant que la représentation proportionnelle à scrutin 
de liste ne sera pas appliquée en milieu urbain, le scrutin 
majoritaire devant, à mon sens, s’appliquer dans le monde 
rural, car c’est davantage une représentation des territoires, 
alors que ce n’est pas le cas en milieu urbain, compte tenu 
des transferts de compétences importantes aux conseils 
généraux, notamment dans le domaine du social et de la 
solidarité. Nous ne sommes plus, dans les conseils généraux, 
totalement des ruraux, et l’on pourrait donc concevoir un 
dispositif qui aille dans ce sens.

Quant au fi nancement, je suis très près de partager 
le sentiment de M. Masson : la sanction va être aggravée 
puisque l’on va passer de 50 % à 75 %, mais cela reste tout 
à fait dérisoire. Cette mesure ne sera donc pas un élément 
de dissuasion très effi cace.

Je considère que le Gouvernement ferait preuve de 
« classe » s’il oubliait momentanément la suggestion de 
M. Gélard : les candidats des listes étant plus ou moins 
désignés, il faudrait faire des comptes d’apothicaire pour 
savoir si, dans la répartition de la première fraction, il doit y 
avoir un peu plus ou un peu moins d’argent.

Reste les dispositions relatives à la Corse, que j’évoque 
brièvement, car j’interviens ici au nom de mon groupe 
et non pas en mon nom propre, sur lesquelles j’ai déposé 
quelques amendements.

Trois de ces amendements sont techniques et pourraient 
être acceptés, d’autant qu’ils sont « homéopathiques ». M. le 
rapporteur a d’ailleurs convenu qu’il s’agissait d’amende-
ments de bon sens.

Au risque de surprendre, je souligne que l’Assemblée de 
Corse compte vingt-neuf élues... et vingt-deux élus. Ne 
vous y méprenez cependant pas : il s’agit là non pas d’une 
manifestation excessive de la société corse en faveur des 
femmes (Sourires), mais seulement de l’effet mécanique des 
dispositions relatives au statut de cette assemblée, dont on 
« extrait » neuf élus pour constituer le conseil exécutif, élus 
qui, eux, sont en majorité – en l’occurrence, sept contre 
deux – des hommes. (Nouveaux sourires.)

Il faut donc remettre de l’ordre dans cette situation, et je 
prendrai, avec la commission des lois et sur suggestion de 
son président, des initiatives à cet égard.

Je terminerai en insistant sur le lien très fort qui existe 
entre les modes de scrutin et la parité : les choses avancent 
lorsque c’est le scrutin à la proportionnelle qui s’applique, 
mais pas lorsque c’est le scrutin majoritaire, même si, en 
vertu de principes auxquels je tiens, je suis favorable au 
recours au scrutin majoritaire dans le cas de l’Assemblée 
nationale.
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Pour faire progresser la parité, des sanctions fi nancières 
très fortes sont indispensables, et, sur ce point, je rejoins les 
propositions de plusieurs de mes collègues.

Que conclure ? Comme vous le savez, les sensibilités au 
sein de mon groupe sont tellement diverses qu’il arrive 
souvent que l’on ne s’y retrouve pas et, en l’espèce, nous 
aurons peut-être une position « nuancée » à défaut d’être 
unanime. (Sourires.)

Quoi qu’il en soit, M. le rapporteur a dit que le projet de loi 
contenait des dispositions transitoires et qu’il fallait compter 
sur l’évolution des mœurs. Je le trouve bien optimiste ! Je 
citerai un auteur célèbre : on ne fait par la loi que ce que 
l’on ne peut pas faire par les mœurs. (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Louis 
Masson.

M. Jean Louis Masson. Madame la présidente, madame la 
ministre, monsieur le ministre, mes chers collègues, si je suis 
très heureux que nous examinions aujourd’hui un projet de 
loi sur la parité, je regrette que le débat pour ou contre les 
mesures en faveur de la parité ait rarement eu lieu.

Il est tout à fait admissible et légitime qu’en vertu de ses 
conceptions de la République l’on puisse être contre des 
mesures spécifi ques dans ce domaine.

Personnellement, je suis favorable au principe républicain 
qui s’oppose à la création de catégories de citoyens, mais je 
suis aussi très partisan d’un effort important en faveur de la 
parité.

Comment ces deux positions sont-elles compatibles ? Tout 
simplement, je crois qu’il faut considérer les hommes et les 
femmes non pas comme des catégories de citoyens, mais au 
contraire comme un tout au sein de la nation. D’ailleurs, 
si des mesures créant des catégories sur des bases raciales, 
ethniques ou religieuses pourraient conduire à des situa-
tions de guerre civile ou de ghettos, une guerre civile entre 
les hommes et les femmes est tout à fait impensable, ce qui 
prouve que le problème de la parité entre les femmes et les 
hommes n’est pas réductible, contrairement à l’argument 
des opposants à la parité, au problème des autres catégories, 
sociologiques ou autres, que l’on retrouve dans la nation.

Je constate d’ailleurs qu’au sein de nos assemblées, en 
commençant par le Parlement, on rencontre assez rarement 
des responsables qui annoncent clairement être contre la 
parité !

Mme Hélène Luc. C’est mal porté !

M. Jean Louis Masson. Personne n’a le courage d’affi cher 
son opposition à la parité, mais, curieusement, on assiste 
à des blocages invraisemblables chaque fois que l’occasion 
se présente de mettre en œuvre des mesures en faveur de 
la parité. C’est peut-être ce qui m’amène à regretter cette 
absence de débat entre les « pour » et les « contre ».

En fait, il y a ceux qui sont pour la parité et ceux qui sont 
plutôt dans une logique de conservatisme archaïque et qui, 
un peu honteux d’être hostiles à la parité, mais n’osant pas 
l’avouer, freinent des quatre fers.

Ce qui s’est passé au cours de l’actuelle et de la précédente 
législature est la concrétisation de ce problème.

Sous la précédente législature, d’extraordinaires avancées 
ont été obtenues et les mesures prises alors ont permis le 
« décollage » de l’évolution de la place des femmes dans la 
vie publique française.

Sous la législature actuelle, il faut bien dire que, jusqu’à 
présent, les dispositions adoptées ont été insignifi antes : ce 
sont de petits ajustements sans aucune portée. Une seule 
mesure a eu un effet important, la suppression de l’obliga-
tion de parité dans les départements élisant trois sénateurs : 
alors qu’en 2001 il y avait 20 % de femmes parmi les 
sénateurs élus dans ces départements, on n’en comptait 
seulement 4 % en 2004 !

M. Yannick Bodin. Très bien !

M. Jean Louis Masson. Autrement dit, la seule mesure 
importante que nous ayons prise au cours de cette légis-
lature a eu pour effet de diviser par cinq la proportion de 
femmes élues dans les départements élisant trois sénateurs.

Si l’on est contre la parité, ce résultat est très satisfaisant, 
mais, si l’on est pour, on doit considérer que ce n’est pas très 
glorieux.

Quant au projet de loi qui nous est soumis aujourd’hui, 
force est de constater qu’il a connu un véritable parcours du 
combattant.

Depuis des années – en fait, depuis 2002, début de cette 
législature –, toutes les associations et organismes publics 
en faveur de la parité, et notamment l’observatoire de la 
parité entre les femmes et les hommes, qui s’est beaucoup 
investi en la matière, ont multiplié les démarches afi n que 
des mesures soient prises. Malgré cela, tous les projets de 
réforme étaient enterrés. Fort heureusement, en janvier, à la 
suite des démarches menées auprès de lui, le Président de la 
République, Jacques Chirac, prenant conscience de l’impor-
tance du dossier, a annoncé un projet de loi.

Dès lors, on aurait pu penser que la situation allait se 
débloquer rapidement. Au contraire, les partisans du conser-
vatisme, en d’autres termes les opposants à la mise en œuvre 
concrète de la parité, ont continué à jouer la montre. Il a 
fallu que les délégations aux droits des femmes de l’Assem-
blée nationale et du Sénat interviennent à nouveau pour 
que, en septembre, le Président de la République insiste 
pour que ce projet de loi soit soumis au Parlement. Cela n’a 
pas été facile, mais enfi n, nous y sommes !

Si j’en suis très content sur le principe, vous dire que son 
contenu me satisfait serait excessif. En effet, si on lit attenti-
vement ce texte, on a l’impression qu’un certain nombre de 
mesures ont été élaborées à reculons, en faisant le maximum 
pour qu’elles aient le moins d’incidences possibles.

Ainsi, les deux premiers articles ne sont applicables qu’à 
titre provisoire pendant deux mandats. Pourquoi une appli-
cation provisoire si la loi est bonne ! Il est exceptionnel, 
dans la société française, de voter des lois à titre provisoire : 
on n’est pas pour, mais il faut bien faire quelque chose !

Par ailleurs, ce texte présente deux lacunes.

La première lacune est relative à l’intercommunalité. Les 
intercommunalités exercent de plus en plus de fonctions et 
assument de plus en plus de responsabilités. N’est-ce pas le 
Président de la République lui-même qui, en janvier, avait 
annoncé qu’elles seraient prises en compte dans ce projet de 
loi ? Il est tout de même incroyable que l’on soumette au 
Parlement un texte ne reprenant pas l’un des points forts de 
l’annonce du Président de la République !

La seconde lacune concerne les conseils généraux. En 
1987, j’avais déposé, pour la première fois, un amende-
ment tendant à prévoir des postes de suppléants pour les 
conseillers généraux ; j’en ai proposé d’autres à plusieurs 
reprises dans cet hémicycle, ce qui montre que j’ai de la 
suite dans les idées.
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Mais si c’est pour aboutir aux mesures qui nous sont 
proposées, il aurait mieux valu ne rien faire du tout ! Car si 
l’on prévoit simplement la succession des conseils généraux 
en cas de décès, les trois quarts des successions ne seront pas 
concernées.

Par conséquent, là encore, on avance à reculons ! La 
mauvaise volonté qui a présidé à l’élaboration de ce projet 
de loi se mesure à l’aune des articles qu’il contient.

J’en viens à l’article qui porte sur les sanctions fi nan-
cières.

Pour avoir fait un peu de mathématiques, j’ai toujours 
entendu dire que 50 % de pas grand-chose, cela fait toujours 
pas grand-chose. Si, en 2002, la loi n’a pas eu l’effet attendu, 
c’est que, manifestement, la pénalité n’était pas suffi sante au 
regard des enjeux.

De surcroît, l’application de la loi est reportée aux législa-
tives suivantes, c’est-à-dire dans cinq ans. On se demande où 
l’on va ! On nous dit que les partis politiques ont déjà établi 
leurs listes... En janvier 2006, le Président de la République 
avait déjà fi xé une ligne directrice. On ne me fera pas croire 
que personne, dans la majorité, n’est en ligne directe avec 
l’Elysée !

M. Bernard Frimat. Il y aurait de la friture sur la ligne...

M. Jean Louis Masson. Cette loi est bonne dans son 
principe, mais il aurait fallu être sérieux et concret, c’est-
à-dire prendre des dispositions permanentes et qui s’appli-
quent tout de suite.

En tout état de cause, la parité est un phénomène irréver-
sible et ceux qui essaient de bloquer cette évolution fi niront 
par être perdants. Depuis 2000, nous avons déjà beaucoup 
progressé !

Aujourd’hui, la majorité avait une occasion exceptionnelle 
de montrer son ouverture et son sens du progrès en élaborant 
un texte de référence, à l’instar de celui de 2000. Dommage 
qu’elle n’ait pas saisi cette opportunité ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste.)

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Pour la troisième fois ce 
matin, j’entends dire que le changement de mode de scrutin 
aux élections sénatoriales a conduit à une diminution de la 
représentation féminine.

M. Jean Louis Masson. Pour les départements élisant au 
moins trois sénateurs !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ce n’est pas vrai !

M. Bernard Frimat. Ce n’est pas le débat !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Faut-il préciser que, lorsqu’il 
y avait trois sortants, dont une femme, celle-ci était battue ? 
(M. Jean Louis Masson proteste.)

Par conséquent, cessons d’avancer des arguments qui ne 
tiennent pas la route : à trois, le scrutin proportionnel ne 
garantit pas l’élection d’une femme en raison de la multipli-
cation des listes.

M. Jean Louis Masson. N’importe quoi !

7

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

Mme la présidente. Je rappelle au Sénat que le groupe 
Union pour un mouvement populaire a présenté une candi-
dature pour la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale et une candidature pour la commission 
des affaires culturelles.

Le délai prévu par l’article 8 du règlement est expiré.

La présidence n’a reçu aucune opposition.

En conséquence, je déclare ces candidatures ratifi ées et je 
proclame :

– M. Simon Loueckhote, membre de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale, en remplace-
ment de M. Gaston Flosse, démissionnaire ;

– M. Gaston Flosse, membre de la commission des affaires 
culturelles, en remplacement de M. Simon Loueckhote, 
démissionnaire.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à douze heures cinquante, est reprise à 
quinze heures, sous la présidence de M. Christian Poncelet.)

PRÉSIDENCE DE M. CHRISTIAN PONCELET

M. le président. La séance est reprise.

8

QUESTIONS D’ACTUALITÉ AU GOUVERNEMENT

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions d’actualité au Gouvernement.

Je rappelle que l’auteur de la question, de même que la 
ou le ministre pour sa réponse, disposent chacun de deux 
minutes trente.

Je tiens à excuser l’absence de M. Dominique de Villepin, 
Premier ministre, de M. Nicolas Sarkozy (Exclamations sur 
les travées du groupe CRC et du groupe socialiste),...

Mme Hélène Luc. On ne le voit jamais !

M. le président. ... ministre d’État, ministre de l’intérieur 
et de l’aménagement du territoire, de M. Philippe Douste-
Blazy, ministre des affaires étrangères, et de M. Dominique 
Perben, ministre des transports, de l’équipement, du 
tourisme et de la mer, qui ont fait savoir offi ciellement 
au Sénat que, pour des obligations impératives, ils ne 
pouvaient, avec regret, se trouver parmi nous.
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FUSION GDF-SUEZ

M. le président. La parole est à M. Roland Muzeau.

M. Roland Muzeau. Ma question s’adresse à M. le ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’industrie.

Alors que le vote, le 8 novembre dernier, de la loi relative 
au secteur de l’énergie reposait principalement sur l’engage-
ment du Gouvernement à maintenir les tarifs réglementés, 
l’avenir de ces derniers semble plus que jamais compromis 
en raison de la décision du Conseil constitutionnel du 
30 novembre dernier.

M. Robert Hue. Très bien !

M. Roland Muzeau. Aux termes de cette décision, la 
France devrait accepter la suppression des tarifs régle-
mentés, alors même que la loi relative au secteur de l’énergie 
n’aurait jamais été adoptée sans l’assurance de leur maintien. 
D’ailleurs, monsieur le ministre, sur les bancs de la majorité, 
cette décision du Conseil constitutionnel est largement 
contestée, puisque certains la qualifi ent même « d’ahuris-
sante ».

Pourtant, le 7 décembre dernier, le Président de la 
République a promulgué cette loi, amputée de certaines 
dispositions de son article 17, qui concernaient les tarifs 
réglementés.

Nous estimons qu’il s’agit d’un véritable déni de 
démocratie, qui profi tera non pas aux usagers, lesquels vont 
subir la forte hausse des tarifs du marché, mais aux action-
naires, qui se sont vu promettre un accroissement de leurs 
dividendes, comme le prouve d’ailleurs l’augmentation 
de 10 % du cours de l’action d’EDF après la décision du 
Conseil constitutionnel.

Monsieur le ministre, vous ne disposez plus, aujourd’hui 
du mandat nécessaire pour mettre ce texte en œuvre, et 
c’est pourquoi nous vous demandons de suspendre tous les 
décrets d’application.

L’arrêt du Conseil constitutionnel est très contestable, et 
il apparaît comme une décision d’opportunité. Ainsi, pour 
supprimer les tarifs réglementés, cette juridiction avance 
comme unique argument qu’une entreprise privée ne peut 
subir d’obligations tarifaires imposées par la puissance 
publique.

A contrario, nous en déduisons que si le caractère d’entre-
prise nationale d’intérêt public de GDF était reconnu et 
réaffi rmé, le maintien des tarifs réglementés aurait proba-
blement été accepté !

Par ailleurs, le Conseil constitutionnel a décidé que la 
privatisation ne pourrait intervenir qu’au 1er juillet prochain, 
donc une fois passées les échéances électorales.

En conséquence, et au regard du caractère central des 
questions énergétiques pour notre pays, nous estimons qu’il 
appartiendra à la nouvelle majorité élue en 2007 d’engager 
– ou non – la privatisation de GDF.

Notre question est donc simple : alors qu’après la décision 
du Conseil constitutionnel l’État demeure responsable de 
GDF, comptez-vous, monsieur ministre, passer en force en 
acceptant la suppression des tarifs réglementés, et ce malgré 
les engagements que vous avez pris devant la représentation 
nationale ? Ou signifi erez-vous à M. Cirelli, P-DG de GDF, 
qu’il doit mettre un terme à la procédure de fusion que vous 
n’avez plus la légitimité de mener ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’industrie. Monsieur Muzeau, je dois constater que ce ne 
sont vraiment pas les scrupules qui vous étouffent ! (Vives 
exclamations sur les travées du groupe CRC et du groupe socia-
liste.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous êtes mal placé pour 
dire cela !

Mme Hélène Luc. Vous êtes un provocateur !

M. René-Pierre Signé. Quel manque de respect !

M. Roland Courteau. Vous bafouez le Parlement !

M. Thierry Breton, ministre. À vous écouter, les bras m’en 
tombent ! Je voudrais tout de même rétablir la vérité.

Sur ce sujet, nous avons mené pendant trois semaines 
des débats républicains, qui ont été du reste d’une grande 
qualité, notamment à la Haute Assemblée, je tiens à le 
souligner, monsieur le président.

Conscients que le 1er juillet 2007 nous allions entrer dans 
un nouveau monde (Exclamations sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste),...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quel nouveau monde ?

M. René-Pierre Signé. Il dit n’importe quoi !

M. Thierry Breton, ministre. ... comme l’avaient décidé en 
2002, à Barcelone, M. Jospin et d’autres, à savoir l’ouver-
ture du marché de l’énergie à la concurrence,...

M. Paul Raoult. C’est faux, et vous le savez !

M. Thierry Breton, ministre. ... le Gouvernement et la 
majorité ont estimé qu’il était de leur devoir d’y préparer la 
France. (Nouvelles exclamations sur les mêmes travées.)

Or, pendant des jours, vous nous avez affi rmé – et vous 
étiez sans doute de bonne foi – qu’il ne se passerait rien le 
1er juillet 2007, que la Constitution de 1946 continuerait de 
s’appliquer au secteur de l’énergie,...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous ne répondez pas à 
la question !

M. Thierry Breton, ministre. ... et que celui-ci compterait 
encore des monopoles après cette date. Vous pensiez donc 
que nous ne pouvions privatiser une entreprise du secteur 
de l’énergie.

Mme Hélène Luc. On continue de le penser !

M. Thierry Breton, ministre. En conséquence, tout ce que 
vous proposiez aux Français, pour préparer notre pays à 
cette échéance, c’était de nationaliser EDF et GDF et de les 
fusionner.

Mesdames, messieurs les sénateurs de l’opposition, vous 
avez souhaité déférer le texte qui a été voté par le Parlement 
au Conseil constitutionnel. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP. – Exclamations prolongées sur les travées du groupe 
CRC et du groupe socialiste.) C’est, d’ailleurs, votre droit !

M. Yves Coquelle. Restez calme, monsieur le ministre !

M. Thierry Breton, ministre. Qu’a décidé le Conseil consti-
tutionnel ?

Il a souligné, premièrement, qu’au 1er juillet 200, nous 
entrerions dans un nouveau monde, que vous n’avez pas 
voulu voir, mesdames, messieurs les sénateurs de l’oppo-
sition ; deuxièmement, que la Constitution de 1946 et la 
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loi de 1948 ne s’appliquaient plus au secteur de l’énergie ; 
troisièmement, qu’il fallait donc considérer qu’il n’y avait 
plus de monopole dans ce secteur ;...

Mme Hélène Luc. Répondez sur la question des tarifs !

M. Thierry Breton, ministre. ... quatrièmement,...

M. René-Pierre Signé. Vous êtes viré !

M. Thierry Breton, ministre. ... que Gaz de France était 
donc privatisable. Cinquièmement – j’allais oublier ce 
point –, pour faire en sorte que la France entre progressi-
vement dans ce régime de concurrence, le Parlement et le 
Gouvernement ont voulu que les tarifs réglementés soient 
préservés, ce qui a été voté par la majorité...

M. Paul Raoult. Et par le marché !

M. Thierry Breton, ministre. ... mais pas par l’opposition ! 
(Vives exclamations sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. Paul Raoult. Les prix ont augmenté de 80 % !

M. Thierry Breton, ministre. Or, contrairement à ce que 
vous avez affi rmé, monsieur Muzeau, le Conseil constitu-
tionnel a décidé que les tarifs réglementés continueraient 
à s’appliquer, après le 1er juillet 2007, à tous les Français 
qui en bénéfi cient, à la seule exception, toutefois, de ceux 
qui déménageront après cette date, et ce en raison de votre 
saisine ! (Protestations continues sur les travées du groupe CRC 
et du groupe socialiste.)

M. Roland Courteau. Ce n’est pas vrai !

M. Thierry Breton, ministre. Les 90 000 Français qui 
déménageront ne pourront plus bénéfi cier des tarifs régle-
mentés, dont il est faux, monsieur Muzeau, d’affi rmer qu’ils 
disparaîtront. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat rit.) Grâce à la 
loi qui a été votée courageusement par la majorité, ces tarifs 
seront maintenus pour la plupart des Français !

M. Paul Raoult. Les électeurs s’en souviendront !

M. Thierry Breton, ministre. Enfi n, Gaz de France peut 
désormais compter sur un cadre réglementaire adapté, qui 
lui permettra de mener à bien son projet et de se préparer, 
avec le partenaire de son choix, à la nouvelle donne. (Bravo ! 
et applaudissements sur les travées de l’UMP. –  Vives exclama-
tions sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste.)

Mme Hélène Luc. Vous n’avez pas répondu sur les tarifs !

M. Alain Gournac. La réponse, vous l’avez eue !

M. Henri de Raincourt. On est fi er de vous, monsieur le 
ministre !

M. Roland Courteau. Ça sent le gaz !

CONCURRENCE DÉLOYALE
ENTRE COMPAGNIES AÉRIENNES

M. le président. La parole est à M. Yvon Collin.

M. Yvon Collin. Ma question s’adressait à M. le ministre 
des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer.

Hier et avant-hier, des consultations aéronautiques se sont 
déroulées à Abu Dhabi entre la France et les Émirats arabes 
unis, à la demande de ces derniers, qui souhaitent voir attri-
buer à leurs compagnies, Emirates et Etihad Airlines, de 
nouvelles fréquences en direction de Paris et de nos villes 
de province.

Une telle demande n’aurait rien d’inquiétant ni de 
malvenu si elle s’inscrivait dans le jeu normal de la concur-
rence. Or, cette revendication d’un droit au trafi c est 
exprimée dans des conditions inacceptables.

En effet, les compagnies des Émirats arabes unis s’esti-
ment fondées à obtenir, par l’intermédiaire de leurs autorités 
aéronautiques, de nouvelles fréquences en compensation 
des retards de livraison des Airbus A380. Elles exercent ce 
marchandage alors même que leurs demandes de fréquences 
supplémentaires ne correspondent pas à un besoin lié à la 
progression du trafi c, car l’enveloppe actuelle leur permet 
tout à fait d’assurer les échanges existant et de garantir le 
développement de ces lignes à moyen terme.

En outre, il faut le savoir, les compagnies nationales de 
la région du Golfe profi tent d’une capacité de fi nancement 
et de développement de leurs fl ottes aériennes sans compa-
raison dans le monde et bénéfi cient d’aéroports modernes à 
faible coût.

Elles peuvent ainsi mettre en place des lignes tarifaires 
ultraconcurrentielles, qui risquent de causer de graves préju-
dices aux transporteurs aériens communautaires, et notam-
ment au groupe Air France-KLM.

Au surplus, les pays du Golfe, qui ne disposent pas d’un 
marché naturel, n’ont qu’une ambition : capter la clientèle 
internationale vers leurs plates-formes, en s’inspirant du 
modèle du hub. Cette politique agressive, et qui est fondée 
sur des pratiques déloyales, risque de priver progressive-
ment l’Europe d’un de ses principaux atouts, à savoir le plus 
puissant réseau de transport aérien international. Messieurs 
les ministres, nous pouvons imaginer quels sont les enjeux 
en termes d’emploi !

C’est pourquoi je vous demande de tout mettre en œuvre 
pour que de nouveaux droits de desserte aérienne soient 
attribués dans des conditions normales de concurrence et 
conformément à croissance du trafi c. (Applaudissements sur 
les travées du RDSE, ainsi que sur certaines travées du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée.

Mme Christine Lagarde, ministre déléguée au commerce 
extérieur. Monsieur Collin, votre question semble témoi-
gner d’une confusion des genres à laquelle, je vous l’assure, 
le Gouvernement n’entend pas céder.

M. Yvon Collin. Vraiment ?

Mme Christine Lagarde, ministre déléguée. Il faut, en effet, 
bien distinguer, deux types de négociations.

D’une part, les discussions sur les droits de trafi c aérien, 
comme celles qui ont été organisées ces deux derniers jours 
à Dubaï par les autorités compétentes, sont menées entre les 
gouvernements des États.

D’autre part, les discussions sur les conséquences des 
retards de l’Airbus A 380, sur les pénalités qui seront appli-
quées, et, en particulier, sur les prix des appareils, concer-
nent les entreprises et sont menées par les industriels.

Monsieur Collin, vous avez raison d’indiquer que la 
concurrence entre Air France et les compagnies aériennes du 
Moyen Orient est particulièrement rigoureuse. En effet, ces 
dernières bénéfi cient de conditions d’exploitation extrême-
ment avantageuses, ainsi que d’une situation géographique 
très favorable, qui leur permet d’attirer sur les plates-formes 
de Dubaï et d’Abu Dhabi, notamment, un trafi c important 
et un grand nombre de passagers, en s’inspirant du modèle 
du hub.
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C’est pourquoi le Gouvernement veillera attentivement 
à faire respecter les principes de juste concurrence dans les 
négociations du type de celles qui se sont tenues au cours 
des deux derniers jours.

À cet égard, je voudrais vous indiquer, monsieur Collin, 
que, dans la répartition des droits de trafi c entre la place 
de Paris et les provinces françaises, nous avons privilégié ces 
dernières, pour lesquelles des destinations internationales 
deviennent ainsi disponibles, tandis que Air France dispose 
de certains droits de trafi c au départ des villes de province.

Les négociations que vous avez évoquées, monsieur Collin, 
se sont donc tenues dans le respect du droit de la concur-
rence et pour la plus grande satisfaction du consommateur. 
(Très bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

DÉRÉGULATION DES MARCHÉS DE L’ÉLECTRICITÉ
ET DU GAZ

M. le président. La parole est à M. Gérard Longuet. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Gérard Longuet. Ma question s’adresse à M. le ministre 
de l’économie, des fi nances et de l’industrie.

Les tarifs réglementés de l’électricité (Exclamations sur 
les travées du groupe socialiste et du groupe CRC) – et d’elle 
seule – constituent pour nos compatriotes la contrepartie 
positive du choix constant de notre pays, au-delà des 
majorités politiques successives, en faveur du nucléaire.

Aujourd’hui, nous touchons les dividendes de ce choix 
technologique pertinent,...

M. René Garrec. Très bien !

M. Gérard Longuet. ... puisque le nucléaire coûte moins 
cher que le thermique. Or, deux décisions semblaient priver 
les Français de cet avantage.

Mme Hélène Luc. Vous aussi, vous êtes inquiet !

M. Gérard Longuet. Celle du Conseil constitutionnel, 
tout d’abord, que j’ai examinée avec soin, consolide les 
prix réglementés, en dépit de ce qu’a affi rmé M. Muzeau, 
et l’ouverture du marché qu’elle permet ne devrait pas, du 
moins je l’espère, conduire ces tarifs à l’extinction.

En revanche, l’avis motivé de la Commission européenne 
me pose problème, monsieur le ministre, et je voudrais 
connaître votre sentiment et vos intentions à cet égard.

En effet, cet avis motivé tend à banaliser le prix de 
l’énergie, indifféremment de ses sources, et il risque-
rait d’aligner le tarif de l’énergie électrique en France sur 
celui du thermique, alors que 85 % de notre production 
est d’origine nucléaire et que nous avons bien l’intention 
de continuer dans cette voie afi n que nos consommateurs 
continuent à profi ter des avantages de notre choix intelli-
gent et courageux en faveur de cette énergie.

Monsieur le ministre, quel éclairage apportez-vous à ce 
problème et que répondez-vous au récent avis motivé de la 
Commission ? (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Calmement, monsieur le 
ministre !

M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des fi nances et de 
l’industrie. Monsieur le sénateur, que les choses soient bien 
claires : l’avis motivé de la Commission européenne, qui a 
été adressé la semaine dernière à seize États membres, n’est 
pas une surprise. Il ne concerne en rien la loi relative au 
secteur de l’énergie, qui vient d’être votée puis validée par 
le Conseil constitutionnel. (Exclamations sur les travées du 
groupe CRC et du groupe socialiste.)

Je le précise, parce que je crains que la confusion ne règne 
dans une certaine partie de l’hémicycle ! (Nouvelles exclama-
tions sur les mêmes travées.)

M. Roland Courteau. Il n’y a pas de confusion ! Il ne nous 
respecte pas !

M. Thierry Breton, ministre. En fait, cet avis porte sur une 
décision de 2004 relative aux tarifs de l’électricité, la France 
et d’autres États membres n’étant pas en accord avec la 
Commission européenne.

Nous avons de très solides arguments à faire valoir pour 
justifi er le fait que nous prouvons procéder à l’ouverture des 
marchés de l’énergie, qui doit bénéfi cier in fi ne aux consom-
mateurs, tout en nous appuyant sur les spécifi cités des États 
membres. Ainsi, la France a opté courageusement pour le 
nucléaire, ce qui fait qu’aujourd’hui notre pays a l’un des 
outils de production d’électricité les plus performants au 
monde !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est pour cela que vous 
le cassez !

M. Thierry Breton, ministre. À partir du 1er juillet 2007, 
il s’agira, pour les nouveaux entrants, de s’ajuster sur les 
coûts en vigueur, notamment sur ceux qui sont pratiqués 
en France. Nous devrons donc faire des efforts de compé-
titivité.

Nous avons d’excellents atouts. Nous nous battrons dans 
le cadre d’un dialogue constructif et respectueux avec la 
Commission européenne, car nous sommes sûrs de notre 
bon droit. Cela prendra le temps qu’il faudra, des années si 
besoin est.

Monsieur le sénateur, je suis en mesure de vous assurer 
de la détermination du Gouvernement pour faire en sorte 
que, à compter du 1er juillet 2007, les Français qui bénéfi -
cient aujourd’hui des tarifs régulés pourront continuer à en 
profi ter. C’est possible grâce à la loi relative au secteur de 
l’énergie votée il y a un mois.

M. Roland Muzeau. Ce n’est pas vrai !

M. Thierry Breton, ministre. Cela concerne la totalité des 
Français à l’exception, compte tenu de la saisine du Conseil 
constitutionnel par l’opposition, de ceux qui quitteront leur 
logement...

M. Roland Courteau. Les perdants !

M. Thierry Breton, ministre. ... pour s’installer dans un 
habitat auquel le tarif réglementé ne s’appliquait déjà pas. 
Cela représentera à peu près 90 000 foyers par an. (Bravo ! 
et applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce n’est pas une 
réponse !
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EXPULSIONS

M. le président. La parole est à Mme Dominique Voynet.

M. René-Pierre Signé. Enfi n, une candidate !
Mme Dominique Voynet. Ma question s’adressait à M. le 

ministre d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement 
du territoire, mais il n’est pas parmi nous ! (Exclamations sur 
les travées du groupe socialiste.)

M. Roland Courteau. Il n’est jamais là !
M. René-Pierre Signé. Il n’aime pas le Sénat !
M. Jean-Pierre Sueur. Il ne vient jamais au Sénat, ce n’est 

pas normal !
Mme Dominique Voynet. Monsieur le ministre, nous 

ne partageons pas votre point de vue sur la question de la 
migration. Vous la traitez comme une menace, alors que j’y 
vois une chance non seulement pour notre vieille Europe, 
où le rapport entre actifs et inactifs ne cesse de se dégrader, 
mais aussi pour les pays d’origine des migrants, au dévelop-
pement desquels ceux-ci contribuent activement.

C’est sur l’effi cacité de votre politique au regard non pas 
de mes vœux mais de vos ambitions affi chées que je veux 
vous interroger.

Vous vous vantez d’avoir intensifi é les reconduites à la 
frontière. Elles concerneront, en effet, 24 000 personnes au 
31 décembre prochain, en incluant des enfants nés et scola-
risés en France qui ne parlent que le français, des touristes 
munis de leur billet de retour mais qui ont dépassé de 
quelques jours le délai fi xé par leur visa, et un malheureux 
étudiant boursier qui a égaré son titre de séjour !

Plusieurs sénateurs de l’UMP. Et alors ?
Mme Dominique Voynet. Est-ce effi cace ? Je ne le crois 

pas.
M. Yvon Collin. Très bien !
Mme Dominique Voynet. Ce résultat n’a pu être atteint 

que parce que vous avez demandé aux préfets de faire du 
chiffre – ils ont mobilisé à cette fi n l’essentiel des forces de 
police – ; il reste d’ailleurs dérisoire par rapport à la réalité 
des migrations. Selon vos propres données, entre 200 000 
et 400 000 personnes résideraient de façon irrégulière en 
France, et de 80 000 à 100 000 individus rentreraient dans 
notre pays chaque année.

Si ces chiffres sont justes, c’est un constat d’échec qu’il 
faut dresser, qui incite à remettre en cause cette politique, 
non à l’intensifi er.

M. Roland Courteau. Oui, toute la politique de Sarkozy !
Mme Dominique Voynet. Cette politique ineffi cace est-elle 

au moins « juste et humaine » ? Je ne le pense pas non plus. 
Vous dites avoir réglé le problème. C’est faux !

J’étais hier à Calais. Les associations que vous avez refusé 
de recevoir servent de 300 à 500 repas par jour et elles sont 
très loin de répondre aux besoins.

Les migrants – des hommes jeunes pour la plupart – 
viennent d’Afghanistan, d’Iraq, du Pakistan, de l’Érythrée, 
du Soudan. Vos services les connaissent bien : ils dorment 
dehors, sous des huttes de branches et de toile, sans eau, sans 
douche, sans toilettes, parce que, s’il y avait des toilettes, 
cela ferait un « appel d’air » pour l’immigration !

Parmi eux, se trouvent des femmes enceintes, des enfants, 
des malades, des blessés. On contrôle leur identité, on relève 
leurs empreintes, on les emmène en centre de rétention, 
on les relâche... et on recommence le lendemain ! C’est 
inhumain. C’est aussi très ineffi cace, car des centaines de 
fonctionnaires de police et de gendarmerie y consacrent 
leurs jours et leurs nuits.

Je m’intéresserai, pour conclure, à l’effi cacité de la dépense 
publique engagée.

Vous avez consacré des moyens considérables à l’expul-
sion de la famille Raba, d’origine kosovare, entrée en 2000 
et déboutée du droit d’asile.

Plusieurs sénateurs de l’UMP. La question !

M. Alain Gournac. C’est long !

M. René-Pierre Signé. C’est une candidate !

Mme Dominique Voynet. Quel feuilleton, monsieur le 
ministre délégué : mobilisation de dizaines de fonction-
naires de police pendant des semaines à Gray, à Lyon, à 
Paris, à Toulouse, affrètement d’avions spéciaux, convois 
routiers de haute sécurité !

M. le président. Posez votre question, madame la 
sénatrice !

Mme Dominique Voynet. S’agit-il de grand banditisme, 
de terrorisme ? Non, ce sont de simples sans papiers, deux 
parents et trois jeunes enfants !

M. Alain Gournac. Démagogie !

Mme Dominique Voynet. J’attends vos explications, 
monsieur le ministre. Ne me répondez pas dire qu’il y 
aurait, d’un côté, des gens simples et bons, qui connaissent 
la réalité, et, de l’autre, de beaux esprits bien pensants, qui 
font de l’idéologie en mélangeant angélisme et irresponsa-
bilité !

Monsieur le ministre, les bénévoles qui préparent et 
servent des repas à Calais, tous les jours, midi et soir, depuis 
quatre ans, sous le soleil ou dans le froid, sauvent l’hon-
neur : le vôtre et le mien ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

M. le président. Vous avez parlé quatre minutes !

La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement du 
territoire. Madame la sénatrice, le choix que Nicolas Sarkozy 
et moi-même...

M. Yannick Bodin. Vous avez des nouvelles du ministre de 
l’intérieur ?

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... avons fait en 
matière d’immigration était fondé sur une idée simple et 
juste : nous avons tout simplement veillé à ce que, au cas 
par cas, les services des préfectures traitent les situations 
individuellement, en fonction de leurs aspects humanitaires. 
(Protestations sur les travées du groupe socialiste et du groupe 
CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. Alain Gournac. Tout à fait !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est raté !

Mme Hélène Luc. Ils disent qu’ils ont eu des ordres de 
Nicolas Sarkozy !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Dans ce cadre, nous 
avons reçu 33 538 demandes de régularisation, notamment 
celle de la famille serbe...

M. Didier Boulaud. Kosovare !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... à laquelle vous 
faites allusion.
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Je vous précise qu’à plusieurs reprises ce couple a demandé 
asile. Au terme d’un examen individuel approfondi, 
l’OFPRA et la Commission des recours des réfugiés, qui est 
une juridiction indépendante, ont estimé que la famille ne 
courait pas de risque au Kosovo et qu’elle ne devait donc pas 
bénéfi cier du statut de réfugié. (Exclamations sur les travées 
du groupe socialiste et du groupe CRC.)

L’arrêté préfectoral de reconduite à la frontière a été 
confi rmé par le tribunal administratif de Besançon ; les 
autorités de l’ONU au Kosovo ont délivré le laissez-passer 
et ont fait savoir que le retour de la famille n’exposait celle-
ci à aucun danger particulier.

M. Yannick Bodin. C’est cela !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Madame Voynet, 
sur 33 538 demandes, près de 6 500 régularisations ont été 
accordées à titre humanitaire.

M. Yannick Bodin. Non, a priori !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je salue le travail 
exceptionnel qu’ont accompli les agents de l’État dans nos 
préfectures tant dans l’examen individuel des dossiers que 
dans l’écoute des arguments qui ont été avancés par un 
certain nombre de ces familles. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Sueur. C’est faux !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Je le répète : 
24 000 expulsions auront lieu d’ici à la fi n de l’année, soit 
parce que les individus concernés ont un lien avec leur pays 
d’origine, soit parce qu’ils ont fait une demande d’asile dans 
un autre pays de l’Union européenne, conformément à nos 
accords.

L’année prochaine, nous passerons de 24 000 à 
28 000 expulsions.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Comment le savez-vous 
à l’avance ?

Mme Hélène Luc. Il faut examiner les demandes au cas 
par cas !

M. Roland Courteau. Vous ne serez plus là !

M. René-Pierre Signé. Vous serez en exil !

MM. Didier Boulaud et Jean-Pierre Sueur. Bon voyage !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Madame Voynet, le 
gouvernement auquel vous apparteniez en 1997 a régularisé 
87 000 clandestins, contre 22 000 auparavant.

Pour la première fois, en 2005, le nombre de titres de 
séjour a baissé de près de 3 %. Le nombre de demandeurs 
d’asile a chuté de 10 % l’an dernier et de 35 % en 2006.

Nous avons deux visions différentes.

M. Jean-Pierre Sueur. C’est sûr !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Face à l’immigration 
subie en faveur de laquelle vous avez généré un véritable 
appel d’air,...

M. Roland Courteau. C’est faux !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. L’immigration est stable 
depuis des années !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... nous avons décidé 
de nous inscrire dans une politique d’immigration choisie, 
parce que nous considérons que seuls ceux qui adhèrent 
au pacte républicain, aux droits et devoirs de notre pays 
peuvent être accueillis !

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le ministre !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C’est notre choix 
et c’est, aujourd’hui, la politique que nous avons décidé de 
mener.

Si, en tant que ministre de l’écologie, madame Voynet, 
vous aviez autant lutté contre les émissions de gaz à effet de 
serre (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE)...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Arrêtez !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. ... et obtenu autant 
de résultats que Nicolas Sarkozy et moi-même en avons eus 
dans le domaine de l’immigration, la France n’en serait pas 
là où elle en est aujourd’hui ! (Bravo ! et applaudissements sur 
les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Sueur. C’est un excité !

DÉCLARATIONS DE TÉHÉRAN

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Ma question s’adresse à M. le 
ministre des affaires étrangères.

Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le président iranien Mahmoud Ahmadinejad 
vient d’organiser à Téhéran une conférence pseudo scien-
tifi que sur l’Holocauste, visant à contester la réalité histo-
rique de la Shoah.

Depuis son arrivée au pouvoir en Iran, le président a été 
un vecteur de la résurgence de thèses négationnistes, qui 
sont inacceptables.

Je suis chargée depuis dix ans, par le président du conseil 
général du Rhône, d’organiser et d’accompagner chaque 
année un voyage à Auschwitz pour 150 collégiens, auquel 
participent sept rescapés de ce camp, tous déportés à l’ado-
lescence.

La négation de la Shoah est absolument intolérable...

M. le président. C’est scandaleux !

Mme Muguette Dini. ... et nous condamnons ces thèses 
nauséabondes avec la plus grande fermeté.

Le président iranien lie directement la légitimité d’Israël à 
l’existence de la Shoah. En d’autres termes, prouver que la 
Shoah est un mensonge collectif reviendrait à remettre en 
cause les droits incontestables et incontestés de l’existence 
de l’État d’Israël que le président iranien souhaite voir « rayé 
de la carte ».

Comment discuter avec un chef d’État capable de 
prononcer et de répandre des thèses aussi haineuses et 
dangereuses pour la paix dans le monde ?

Dans ces conditions, comment pouvons-nous encore 
transiger sur la question du nucléaire avec un tel régime ? 
Nous ne pouvons plus nous contenter de déclarations 
d’intentions et d’incantations. Les marges de manœuvre 
sont faibles, nous le savons. En effet, entre un programme 
nucléaire civil, autorisé par le traité de non-prolifération, et 
son utilisation à des fi ns militaires, il n’y a qu’un pas.
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Dans ce contexte, ma question sera double.

D’une part, comment le Gouvernement envisage-t-
il de réagir face à l’organisation du colloque de Téhéran 
et aux thèses qui y ont été soutenues, notamment par 
M. Faurisson ?

D’autre part, quelle sera l’attitude de la France et de ses 
partenaires à l’égard de l’Iran, concernant les risques de 
prolifération nucléaire dans la région qui mettent en péril les 
espoirs d’un rétablissement prochain de la paix au Moyen-
Orient ? (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP, ainsi que sur certaines travées du RDSE et du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Henri Cuq, ministre délégué aux relations avec le 
Parlement. Madame la sénatrice, au nom du Gouvernement, 
je tiens à dire une nouvelle fois que cette conférence 
sur l’Holocauste n’est pas acceptable et qu’elle doit être 
condamnée. Elle est d’autant plus intolérable qu’elle 
exprime le refus du génocide du peuple juif. Au-delà de 
cette attitude blâmable, nous avons également entendu le 
président iranien contester l’existence même et la légitimité 
de l’État d’Israël, créé en 1948 sous l’égide des Nations 
unies et dont il est un membre plein et entier.

Mesdames, messieurs les sénateurs, cette conférence est 
inacceptable sur les plans historique, moral et politique.

Aucun individu, aucun pays ne saurait nier ou simple-
ment relativiser le génocide subi par le peuple juif, l’Iran pas 
plus qu’un autre.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Et un universitaire 
français ?

M. Henri Cuq, ministre délégué. L’an dernier, l’assemblée 
générale des Nations unies a adopté à l’unanimité une 
résolution rejetant « tout déni de l’historicité de l’Holo-
causte, total ou partiel ». La tenue d’une telle conférence est 
donc contraire aux décisions de cet organisme.

Dans ce contexte chargé, la France, plus que jamais, 
condamne l’Iran, qui n’aurait jamais dû organiser une telle 
conférence !

Pour avoir proféré des thèses négationnistes, M. Faurisson 
a été poursuivi par la justice française et radié de l’université. 
Nous étudions toutes les voies de droit qui nous permet-
traient de le poursuivre pour les propos qu’il tiendrait ou 
aurait tenus à l’étranger sur l’Holocauste.

M. le président. Il y a intérêt !

M. Henri Cuq, ministre délégué. S’agissant du dossier 
nucléaire iranien, notre objectif est d’amener l’Iran à se 
conformer à ses engagements, dans le cadre du traité de 
non– prolifération, ainsi qu’aux demandes du Conseil de 
sécurité, à savoir la suspension de l’enrichissement d’ura-
nium.

Nous avons, avec les Britanniques et les Allemands, 
préparé une nouvelle version de notre projet de résolution 
devant le Conseil de sécurité ; il est, actuellement, en discus-
sion à New York.

Ce texte prévoit des sanctions contre les activités 
nucléaires les plus sensibles de l’Iran et son programme de 
missiles – qui nous préoccupent –, car nous voulons qu’ils 
ne puissent pas bénéfi cier de soutiens extérieurs. Il envisage 
également de renforcer l’autorité de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique, l’AIEA, dans son travail de vérifi ca-
tion.

Nous souhaitons parvenir au plus large accord possible 
au sein du Conseil de sécurité. L’effi cacité des sanctions 
dépend de la capacité de la communauté internationale 
à faire preuve d’unité. Ce soutien confi rmera à l’Iran son 
isolement.

Les sanctions seront proportionnelles et réversibles. 
Le dialogue pourra reprendre si l’Iran se conforme aux 
demandes qui lui sont adressées.

Madame la sénatrice, la discussion du projet de résolution 
est en cours à New York, comme je vous l’ai dit. Il s’agit 
d’un bon texte qui, je l’espère, recueillera l’accord de tous. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE et du groupe socia-
liste.)

SITUATION AU CENTRAFRIQUE

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Cantegrit.

M. Jean-Pierre Cantegrit. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs les ministres, mes chers collègues, ma 
question s’adresse à Mme la ministre de la défense et porte 
sur la politique de la France en Afrique, plus particulière-
ment en Afrique centrale.

La République centrafricaine et la République tchadienne 
sont l’objet d’incursions de bandes armées en provenance 
du Soudan, tendant à déstabiliser ces pays.

La France a signé des accords de défense avec la République 
centrafricaine et de coopération militaire avec le Tchad. Très 
récemment, les forces militaires françaises ont dû intervenir, 
dans le cadre de ces accords, pour préserver l’intégrité terri-
toriale de ces pays.

L’origine du confl it semble due, pour la plus grande part, à 
l’instabilité qui règne au Soudan et à l’attitude du régime du 
président soudanais. En effet, Omar Al-Bachir ne contrôlant 
pas son territoire, il cherche à desserrer la pression interna-
tionale en tentant de déstabiliser ses voisins. N’oublions pas 
que ce pays a accueilli, en son temps, Oussama ben Laden !

Ainsi, l’intervention des forces aériennes françaises a aidé 
le Tchad à retrouver une certaine stabilité ; il en est de même 
pour la République centrafricaine, où les forces françaises 
ont aidé les Forces armées centrafricaines, les FACA, et la 
Force multinationale en Centrafrique, la FOMUC, à chasser 
les bandes armées qui occupaient une partie du territoire de 
ce pays et qui étaient équipées, pour partie, m’a-t-on dit, 
d’armes chinoises.

La question est de savoir si la France fait face aux engage-
ments qui sont les siens, alors qu’elle est observée par de 
grands pays amis comme le Gabon, le Cameroun, le Togo et 
le Sénégal, notamment, avec lesquels des accords de défense 
et de coopération militaire semblables ont été signés. 
Assumons-nous nos responsabilités ? Sommes-nous là pour 
protéger le millier de Français qui résident en Centrafrique, 
les 1 200 Français qui demeurent au Tchad, ou bien, allons-
nous, sous la pression d’une partie de la presse française, 
toujours là pour culpabiliser notre pays, laisser la place à 
d’autres ?

J’en arrive à ma seconde question. Nous entretenons, avec 
la Chine continentale, des liens anciens, établis sur l’initia-
tive du général de Gaulle. Une coopération économique, 
fructueuse pour les deux pays, semble s’engager.
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Mais devons-nous laisser la place que nous occupons en 
Afrique à la Chine, qui n’a qu’un intérêt, celui d’obtenir des 
matières premières et qui, elle, ne donne pas de leçons de 
morale ?

M. Robert Hue. Vous en donnez, vous !

M. Jean-Pierre Cantegrit. J’aimerais connaître la position 
de la France face à cette évolution qui intéresse nos compa-
triotes français de l’étranger et le groupe France-Afrique 
centrale, que je préside. (Très bien ! et applaudissements sur 
les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre de la défense. Monsieur 
le président, mesdames, messieurs les sénateurs, oui ! la 
France assume et assumera ses responsabilités de protec-
tion à l’égard de ses ressortissants comme des ressortissants 
étrangers à ces pays !

Oui ! la France met en œuvre les obligations qu’elle a 
contractées en signant des accords de défense ou de coopé-
ration avec différents pays africains.

Oui ! la France assume ses responsabilités liées à son 
statut de membre permanent de l’ONU, qui l’oblige à être 
en première ligne pour la mise en œuvre des résolutions de 
cette institution.

Oui ! la France assume aussi ses responsabilités, dans un 
cadre européen, en devenant l’incitateur d’une politique 
européenne tendant à aider les pays africains, tout particu-
lièrement l’Union africaine, de façon qu’ils aient les moyens, 
y compris militaires, de mettre en œuvre des actions de 
stabilisation et de paix.

Nous avons agi ainsi avec succès, voilà peu de temps, au 
Cameroun. Il en fut de même en République centrafricaine, 
comme vous venez de le rappeler, monsieur Cantegrit. Je 
tiens, d’ailleurs, à souligner que les forces armées centrafri-
caines ont repris la totalité des positions qu’elles occupaient 
dans les différents villages.

Nous avons également apporté un soutien, uniquement 
logistique, aux forces tchadiennes, dans le cadre de nos 
accords de coopération.

Nous sommes aussi intervenus, avec d’autres pays 
européens, en République démocratique du Congo, dans le 
cadre de la défense européenne, pour permettre la tenue des 
élections dans les meilleures conditions possibles.

En Côte d’Ivoire, nous sommes présents à la demande de 
l’ONU, en soutien des forces de cette institution.

Vous le constatez, mesdames, messieurs les sénateurs, oui ! 
la France assume ses responsabilités et continuera à le faire.

Monsieur Cantegrit, vous avez évoqué la Chine qui, 
effectivement, est un nouvel intervenant sur le continent 
africain. Elle est le deuxième partenaire commercial de 
l’Afrique, après la France. Que fait la Chine en Afrique ? 
Elle va y chercher des ressources dont elle a besoin pour 
son développement et dont elle ne dispose pas sur son terri-
toire, qu’il s’agisse de pétrole ou de différents minerais. Elle 
recherche également des débouchés pour ses activités. Elle 
veut également avoir une infl uence politique.

Qu’un grand pays contribue au développement de 
l’Afrique, qui en a besoin, ne nous dérange pas, à condition 
que cette intervention se fasse en toute transparence, afi n 
d’encourager le développement et la démocratie.

M. Roland Muzeau. Comme le fait la France ?

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre. Nous attirons l’atten-
tion de la Chine sur le fait que, trop souvent, des armes 
chinoises sont en cause, et ce, indépendamment de tout 
embargo.

Finalement, nous voulons aussi assumer notre responsa-
bilité vis-à-vis de ce grand continent, en associant le plus 
grand nombre de pays pour répondre à l’ambition consistant 
à faire en sorte que la paix et le développement économique 
permettent aux Africains d’avoir de véritables perspectives 
d’avenir.

M. René-Pierre Signé. Doux rêve !

Mme Michèle Alliot-Marie, ministre. Cette vision est 
conforme à notre éthique et à la politique que la France 
a toujours menée à l’égard de l’Afrique. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP, ainsi que sur certaines travées de 
l’UC-UDF et du RDSE.)

REFUS DES MÉDECINS DE PRATIQUER DES SOINS
AUX BÉNÉFICIAIRES DE LA CMU

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Le Texier. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

Mme Raymonde Le Texier. Ma question s’adresse à M. le 
ministre de la santé et des solidarités.

Le résultat d’une enquête commandée par le Fonds de 
fi nancement de la CMU, la couverture maladie universelle, 
indique que « 41 % des spécialistes, 39 % des dentistes 
refusent de recevoir des patients bénéfi ciaires de la CMU ». 
Un testing opéré par Médecins du Monde confi rme ce 
résultat et précise que « 40 % des généralistes rejettent 
les bénéfi ciaires de l’AME », l’aide médicale de l’État. Les 
médecins du secteur 2, à honoraires libres, éconduisent 
deux fois plus souvent ces patients que ceux du secteur 1.

La Cour des Comptes a consacré un chapitre entier au 
refus de soin dans son rapport sur la sécurité sociale.

Martin Hirsch, président d’Emmaüs France, a déclaré : 
« C’est la question la plus antiéthique qui soit. Comment 
peut-on laisser faire ça ? »

La Fédération hospitalière de France en appelle à l’ordre 
des médecins pour que soient mis en œuvre « un dispositif 
et des sanctions pour faire cesser des méthodes qui bafouent 
nos principes républicains. »

Quant à la Haute Autorité de lutte contre les discrimi-
nations et pour l’égalité, la HALDE, elle a interpellé le 
ministère de la santé et des solidarités, afi n qu’il prenne les 
mesures nécessaires pour mettre un terme à ces discrimina-
tions.

En France, le refus de soins concerne potentiellement 
4,8 millions de personnes.

Selon Médecins du Monde, les plus pauvres sont de plus 
en plus malades et de moins en moins soignés. Si nul ne 
veille au respect des droits des bénéfi ciaires de la CMU et de 
l’AME, les choses ne risquent pas de s’arranger. Personne ne 
peut plus ignorer ce phénomène.

Face à ces discriminations, ouvertement assumées par de 
plus en plus de praticiens, la passivité du Conseil de l’ordre, 
comme la tolérance des pouvoirs publics, sont plus que 
choquantes.

Monsieur le ministre, des droits sont bafoués, des hommes 
sont humiliés, notre système de protection sociale est nié 
et, à ce propos, nul ne vous entend ! Or, vous ne pouvez 
ignorer ce problème puisque, dès le mois de mars 2004, 
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une étude émanant de votre ministère notait que « 15 % 
des bénéfi ciaires de la CMU avaient essuyé un refus d’un 
professionnel de santé ». Faute de réaction de votre part, la 
situation s’est aggravée.

Dès lors, comptez-vous rappeler au Conseil de l’ordre 
des médecins l’existence d’une déontologie médicale et 
ramener ces professionnels à leurs devoirs ? Veillerez-vous à 
renforcer les contrôles des praticiens et à mettre en œuvre 
des sanctions adéquates lorsqu’ils oublient le serment d’Hip-
pocrate ? Que comptez-vous faire pour que, en France, les 
inégalités sociales ne mettent pas en péril un droit essentiel 
pour chacun : le droit à la santé ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Bertrand, ministre de la santé et des solidarités. 
Madame le sénateur, vous connaissez pertinemment ma 
position sur ce sujet, car vous avez vous-même participé 
activement aux débats sur le projet de loi de fi nancement de 
la sécurité sociale.

Par ailleurs, hier, j’ai rendu public le rapport que j’avais 
demandé à M. Chadelat, président du Fonds de fi nan-
cement de la CMU. J’ai indiqué très clairement que les 
treize propositions qu’il m’a faites seront mises en pratique, 
soit dès maintenant, soit à partir de la semaine prochaine, 
moment auquel je réunirai tous les acteurs de ce dossier au 
ministère de la santé et des solidarités.

M. Dominique Mortemousque. Bravo !

M. Xavier Bertrand, ministre. Cependant, disons les choses 
très franchement. La CMU existe depuis 1999 ; si vous 
lisez bien le rapport de M. Chadelat, vous constaterez qu’il 
indique que le dispositif ainsi mis en place n’avait pas évité 
ce risque de dérive.

Il est une chose de dire que c’est inadmissible – et il n’y a 
aucune ambiguïté sur ce point –, mais, au-delà de l’indigna-
tion, que nous partageons, il faut aller plus loin et apporter 
une réponse d’ensemble, globale et durable.

Rien ne peut excuser l’attitude de ces médecins, mais 
derrière quels arguments se retranchent-ils aujourd’hui pour 
agir ainsi ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les cadeaux que vous leur 
avez faits !

M. Xavier Bertrand, ministre. Il faut savoir que, dans de 
nombreux cas, certains professionnels de santé qui reçoivent 
un patient titulaire de la CMU hors parcours de soins sont 
eux-mêmes pénalisés. Certes, cela n’excuse rien, madame le 
sénateur, mais ce fait peut parfois expliquer que l’assurance 
maladie doive prendre sa part de responsabilité.

Nous devons, par ailleurs, délivrer le plus rapidement 
possible la carte Vitale aux titulaires de la CMU, afi n 
qu’ils n’attendent pas plusieurs semaines, comme c’est le 
cas aujourd’hui. Il faut aussi que ces patients choisissent le 
parcours de soins. En effet, il est clairement indiqué dans 
le rapport Chadelat que, lorsqu’un patient bénéfi ciaire de la 
CMU est dans le parcours de soins, il ne subit pas de restric-
tions. Ce sujet doit nous rassembler les uns et les autres.

Madame Le Texier, selon vous, 4,8 millions de personnes 
seraient susceptibles d’être concernées par un refus 
de soins. Je m’inscris en faux contre cette affi rmation. 
Potentiellement, dans notre pays, toute personne peut, pour 
une raison ou pour une autre, à un moment donné, se voir 

opposer un refus de soins si nous ne veillons pas à empêcher 
toute dérive en la matière. Le Conseil national d’éthique l’a 
indiqué très clairement.

Le sujet qui nous occupe relève, bien évidemment, de 
l’éthique, mais je ne veux pas que soient pris des prétextes 
techniques ou autres afi n de justifi er le refus d’accès aux 
soins.

J’ai déjà pris mes responsabilités à l’égard des dentistes. Je 
ne sais pas si vous vous en souvenez, madame le sénateur, 
mais, voilà de nombreux mois, un syndicat dentaire avait 
donné un mot d’ordre tendant à traiter les patients bénéfi -
ciant de la CMU bien après les autres. Au-delà de l’indigna-
tion qu’une telle mesure a soulevée, dans la journée, mon 
ministère a fait retirer ce mot d’ordre.

Cependant, j’ai voulu analyser la situation. En réalité, à 
l’époque, les pouvoirs publics n’avaient pas accepté de payer 
le prix de la solidarité et de rémunérer les forfaits CMU 
versés aux praticiens, comme ils devaient l’être.

Plusieurs sénateurs de l’UMP. Très bien !

M. Xavier Bertrand, ministre. Depuis, j’ai pris mes respon-
sabilités ; le forfait a été relevé et ce type de problème 
n’existe plus.

M. Christian Cointat. Bravo !

M. Xavier Bertrand, ministre. Nous faisons donc preuve, 
en permanence, de vigilance.

Dès la semaine prochaine, et non dans trois mois ou dans 
six mois, je souhaite placer chacun face à ses responsabilités. 
Vous le savez pertinemment : nous nous mobilisons toutes 
et tous dans ce domaine. La seule chose qui m’intéresse, 
au-delà de l’indignation et de l’émotion, est d’apporter 
des réponses de fond. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. René-Pierre Signé. Il ne faut plus payer à l’acte !

VIOLENCES DANS LES STADES

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Fourcade. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Fourcade. Ma question s’adressait à M. le 
Premier ministre, mais j’accepte volontiers que ce soit M. le 
ministre délégué à l’aménagement du territoire qui me 
réponde ! (Exclamations sur les travées du groupe socialiste.)

M. René-Pierre Signé. Vous êtes conciliant ! Quelle 
élégance !

M. Jean-Pierre Fourcade. Le football est un sport 
populaire, qui attire beaucoup de monde, notamment des 
jeunes, et tout doit être mis en œuvre pour que les rencon-
tres sportives soient à la fois conviviales et paisibles, comme 
c’est le cas dans d’autres sports, en particulier le rugby.

Mme Hélène Luc. Eh oui !

M. Jean-Pierre Fourcade. Or, certains clubs de football, 
notamment le Paris-Saint-Germain, n’ont pas su empêcher 
la création des groupes de supporteurs dont le racisme, 
l’antisémitisme et le goût de la violence sont les principales 
caractéristiques.



10286 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006

Par ailleurs, la mobilisation des forces de police et de 
gendarmerie à l’occasion des matchs ne cesse de s’accroître. 
Pour celui qui a eu lieu hier soir au Parc des Princes, 
2 000 CRS, gendarmes et policiers ont ainsi été déployés à 
Paris, comme à Boulogne-Billancourt.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, il est inaccep-
table d’obliger les riverains du stade à supporter un véritable 
état de siège lors de chaque match à risque !

Certes, hier soir, le PSG a gagné (Murmures sur plusieurs 
travées) et il n’y a pas eu d’incidents. Mais cela n’efface pas 
les désagréments subis.

M. Jean-Pierre Sueur. Et s’il avait perdu ?

M. Jean-Pierre Fourcade. L’extension du périmètre de 
protection à de nombreux quartiers s’est traduite par davan-
tage de familles bloquées à leur domicile, par de nombreuses 
voitures enlevées par la fourrière et par des dizaines de 
commerçants obligés de fermer boutique. Et tout cela va 
recommencer dimanche prochain : 2 000 agents des forces 
de l’ordre seront une nouvelle fois mobilisés, au grand dam 
des riverains, lesquels sont de plus en plus excédés par une 
telle situation !

Par la faute d’un club de football qui n’accepte ni de 
partager le Parc des Princes avec le Stade français ni de 
délocaliser les matchs à risque, nous sommes en train 
d’inventer un nouveau concept sportif : la rencontre sportive 
sous protection policière renforcée !

Certes, je le sais bien, beaucoup d’intérêts fi nanciers sont 
en jeu et les clubs, les fédérations, les ligues et les chaînes de 
télévision se moquent bien de la tranquillité des citoyens, 
plus particulièrement des contribuables.

Monsieur le ministre, ma question est simple : jusqu’où 
va-t-on aller ? (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement du 
territoire. Monsieur Fourcade, oui, le match entre le Paris-
Saint-Germain et le Panathinaïkos, hier soir, s’est déroulé 
dans de bonnes conditions.

M. Yannick Bodin. Encore une réussite de Nicolas Sarkozy, 
sans doute...

M. René-Pierre Signé. Parce que Paris a gagné !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. C’est encourageant, 
mais, pour autant, je veux vous le dire très clairement, notre 
détermination reste totalement intacte. Qu’il s’agisse d’actes 
de violence, de racisme ou d’antisémitisme, le ministre de 
l’intérieur ne tolérera aucun débordement ! (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. René-Pierre Signé. C’est toujours ce qu’il dit, mais ce 
n’est pas ce qui arrive !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Voilà deux semaines, 
votre collègue sénateur Philippe Goujon s’était déjà soucié 
de cette situation, à la suite des incidents dramatiques 
survenus à l’occasion du précédent match de football au 
Parc des Princes.

Aujourd’hui, monsieur le sénateur, vous insistez sur 
l’importance de la mobilisation des forces de l’ordre et sur 
la nécessité, à terme, de pouvoir « soulager » les riverains du 
stade de cette présence massive.

Avant tout, quelques préalables sont nécessaires.

Tout d’abord, nous avons donné des instructions très 
fermes à l’ensemble des préfets pour qu’ils prennent des 
mesures d’interdiction administrative de stade, et ce quelles 
que soient les rencontres de football concernées. Hier soir, 
deux cents individus ont ainsi été empêchés d’assister au 
match.

M. Éric Doligé. Très bien !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. Ensuite, le Conseil 
d’État a validé le décret faisant suite au vote du Parlement 
de juillet dernier : conformément à l’engagement du 
Gouvernement, la dissolution des clubs de supporteurs 
pourra donc être prononcée chaque fois que la situation 
l’exigera. Je m’y engage au nom du ministre de l’intérieur : 
sur ce point, notre détermination sera totale !

Nous avons mobilisé, c’est vrai, plus de 2 000 policiers 
hier soir et nous ferons de même dimanche prochain. La 
rencontre débutera à quinze heures. Faire jouer les matchs 
l’après-midi est préférable, même si, je le reconnais, c’est 
plus facile à organiser les dimanches et les jours fériés. En 
tout état de cause, nous entendons mobiliser les effectifs 
nécessaires, propres à assurer la tranquillité des honnêtes 
citoyens.

Monsieur Fourcade, vous avez raison, un match de 
football doit d’abord être une fête familiale. Nous sommes 
déterminés à tout faire pour que ce soit le cas et pour éviter 
d’avoir à mobiliser autant de policiers à l’avenir. Mais, en 
attendant, je le redis avec la plus extrême des fermetés, 
nous écarterons ceux qui ne respectent pas les règles ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

PÔLES D’EXCELLENCE RURALE

M. le président. La parole est à M. Joël Billard. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Joël Billard. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les ministres, mes chers collègues, ma question 
s’adresse à M. le ministre délégué à l’aménagement du terri-
toire.

M. Paul Raoult. C’est un one man show !

M. Charles Gautier. Il est là par défaut !

M. Joël Billard. Monsieur le ministre, vous avez lancé il y a 
un an un appel à projets auprès des collectivités territoriales, 
afi n de créer, dans le cadre de partenariats public-privé, des 
pôles d’excellence rurale.

Inspirés des pôles de compétitivité et s’inscrivant dans le 
cadre du vaste chantier engagé en faveur de l’emploi par M. 
le Premier ministre, ces pôles d’excellence rurale connais-
sent un très fort succès. Soutenus fi nancièrement par l’État, 
ils ont pour objet de dynamiser les territoires ruraux, grâce à 
des projets ambitieux et innovants, qui doivent obligatoire-
ment être créateurs d’emplois.

En juin dernier, vous avez retenu 176 projets. Voilà 
quelques jours, le 7 décembre dernier, 200 nouveaux pôles, 
sur 400 projets déposés, ont été labellisés par vos services, 
portant leur nombre total à 376.

J’ai moi-même eu l’honneur, au nom du conseil général 
d’Eure-et-Loir, de porter un projet qui vient d’être labellisé. 
Son objet est de développer la synergie des initiatives de 
valorisation durable et innovante des productions agricoles

M. René-Pierre Signé. Vaste programme !
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M. Joël Billard. Mon département compte ainsi, désor-
mais, deux pôles d’excellence rurale.

Monsieur le ministre, ma question est simple : au regard 
des nombreuses diffi cultés propres à la ruralité, ce processus 
de soutien aux territoires ruraux, dont nous ne pouvons que 
nous féliciter, va-t-il se poursuivre et pouvons-nous espérer 
un troisième appel à projets en 2007 ? Plus généralement, à 
quand un ministère de la ruralité ? (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Yannick Bodin. On ne voit que lui !

M. Christian Estrosi, ministre délégué à l’aménagement du 
territoire. Monsieur Billard, la France qui gagne, la France 
qui bouge, la France qui créée, ce n’est pas uniquement la 
France des grands projets industriels et scientifi ques : c’est 
aussi la France du bon sens et de l’intelligence, qui font la 
richesse de la ruralité française ! (Ah ! sur les travées du groupe 
socialiste.)

Mesdames, messieurs les sénateurs, sur toutes ces travées, 
vous avez été nombreux à soutenir cette politique des pôles 
d’excellence rurale et à défendre des dossiers déposés dans ce 
cadre à mon ministère. Je tiens donc à vous en remercier, et 
je suis heureux de pouvoir vous l’annoncer : moins d’un an 
plus tard, 376 pôles ont été labellisés !

M. Jean-Pierre Sueur. Labelliser, cela ne coûte pas cher !

M. Christian Estrosi, ministre délégué. L’excellence rurale a 
été retenue, et ce dans de multiples domaines : le dévelop-
pement durable ; les énergies renouvelables ; le soutien au 
patrimoine, qu’il soit culturel, naturel ou historique ; la 
biodiversité ; les services au public ou à la personne.

Monsieur le sénateur, en développant les zones de revitali-
sation rurale, en conjuguant les savoir-faire de nos commer-
çants, de nos artisans et de nos petits industriels, nous avons 
réussi à décloisonner l’activité des petites intercommunalités 
rurales. En deux ans, ce sont près de 1,2 milliard d’euros 
qui auront été injectés dans la ruralité française. Le résultat 
est là : 30 000 à 35 000 emplois créés !

Je vous le confi rme aujourd’hui, la continuité de cette 
action sera bien assurée. Les contrats de projet État-régions 
pour la période 2007-2013 comprendront notamment un 
volet territorial, qui permettra d’amplifi er notre politique 
de labellisation et de reconnaissance de l’excellence rurale 
dans notre pays.

Je remercie toutes celles et tous ceux qui se sont engagés 
dans cette démarche. Comme vous en Eure-et-Loir, nous 
sommes nombreux à défendre nos territoires : l’excellence 
de la ruralité française, c’est aussi une chance, c’est l’avenir 
de la France ! (Bravo ! et applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

PLURALISME DANS LES MÉDIAS

M. le président. La parole est à Mme Catherine Tasca. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

Mme Catherine Tasca. Monsieur le ministre de la culture 
et de la communication, le pluralisme de l’information est 
mal en point. Or, sur ce sujet, nous devons tous être très 
vigilants.

Jeudi dernier, le personnel de la chaîne internationale 
francophone TV5 a voté une motion de défi ance à l’encontre 
de son président. Dans un communiqué, les salariés dénon-
cent une gestion autocratique et opaque, la suppression ou 

la marginalisation des journaux de la rédaction sur les plus 
forts bassins d’audience en Europe, notamment en France, 
en Belgique et en Suisse, en Afrique et en Orient, ainsi que 
la disparition des magazines de la rédaction et le refus systé-
matique de projets nouveaux. Le même jour, les organisa-
tions syndicales de TV5, faute de garanties sur l’ouverture 
de nouvelles négociations, ont refusé de signer l’accord 
annuel d’entreprise.

Ces événements témoignent d’une profonde inquiétude 
chez les salariés de TV5. Ceux-ci redoutent la réduction des 
créneaux d’information, qui, ces dernières années, avaient 
assuré à la chaîne un vrai gain de notoriété, au profi t de 
la francophonie et de l’image de la France dans le monde. 
Ils s’alarment surtout de l’absence de perspective pour cette 
chaîne, comme d’ailleurs pour CFI et RFI.

En effet, dans le même temps, a été lancé le projet du 
Président de la République,...

M. René-Pierre Signé. Ah !

Mme Catherine Tasca. ... c’est-à-dire la chaîne inter-
nationale France 24, qui dispose déjà d’une subvention 
supérieure à celle de TV5. Comment ne pas y voir une 
relation de cause à effet ?

M. René-Pierre Signé. C’est l’évidence !

Mme Catherine Tasca. Monsieur le ministre, votre 
politique audiovisuelle extérieure se caractérise de plus en 
plus par l’affaiblissement, la fuite en avant et la confusion 
des rôles. (M. Alain Gournac s’exclame.)

Au-delà du sort de TV5, chaîne multilatérale qui occupe 
une place importante aux yeux de l’ensemble de la commu-
nauté francophone, ce sont la diversité et le pluralisme dans 
les médias qui sont en cause. Pour s’en convaincre, il n’est 
qu’à constater le départ du directeur de Paris-Match, exigé 
et obtenu par le ministre de l’intérieur,...

M. Robert Hue. Absolument !

Mme Catherine Tasca. ... ou les menaces de disparition 
pesant sur Libération et sur des pans entiers de la presse 
écrite.

Monsieur le ministre, quelles réponses comptez-vous 
donner aux interrogations des salariés et des spectateurs de 
TV5 ? Comment envisagez-vous de garantir le pluralisme 
des médias ? (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la culture 
et de la communication. Madame la sénatrice, pour le 
Gouvernement et la majorité présidentielle, le pluralisme 
dans les médias est un sujet non pas de polémique, mais de 
conviction : nous ferons tout pour que chacune et chacun 
de nos concitoyens soient concernés.

M. Yannick Bodin. Sur ce point, nous sommes d’accord !

M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre. C’est bien ce 
gouvernement et cette majorité présidentielle qui auront 
rendue possible la multiplication par trois du nombre de 
chaînes gratuites accessibles, sur tout le territorial national, 
à l’ensemble des Français. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

Mme Catherine Tasca. C’est la gauche qui l’a fait !

M. Paul Raoult. C’est nous qui avons préparé le dossier !
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M. René-Pierre Signé. Ne vous vantez pas, monsieur le 
ministre !

M. Simon Sutour. C’est grâce à Mme Tasca !

M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre. Dans la situa-
tion internationale grave que nous connaissons aujourd’hui, 
c’est bien ce gouvernement et cette majorité présiden-
tielle qui auront mis en œuvre le projet du Président de la 
République et du Premier ministre, pour faire aboutir une 
chaîne d’information internationale.

Mesdames, messieurs les sénateurs, nous avons une double 
vocation.

D’une part, nous entendons défendre la langue française 
et la francophonie. Cette mission est assumée avec talent 
par les équipes de TV5, qui ne sont en rien menacées. Tant 
l’indépendance que l’avenir des rédactions chargées de 
l’information à TV5 sont assurés.

Mme Hélène Luc. Pourquoi une telle réduction, alors ?

M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre. D’autre part, 
nous sommes fi ers d’avoir pu, en moins d’un an, constituer 
pour France 24 une équipe de rédaction de 170 journalistes, 
techniciens et assimilés. Cette chaîne émet en français, en 
anglais et en langue arabe, tout simplement pour véhiculer, 
partout dans le monde, un message libre et indépendant, à 
l’image de la démocratie française. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. Alain Gournac. Très bien !

M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre. En ce qui 
concerne la presse écrite, il faut, là aussi, avoir le courage 
de dire la vérité : pour que vive le pluralisme, cette presse a 
besoin d’investisseurs prêts à s’engager.

Je remercie donc la majorité présidentielle d’avoir voté, 
dans le cadre de l’examen du projet de loi de fi nances pour 
2007, un certain nombre de mesures nouvelles portant 
déduction de l’impôt sur les sociétés, qui permettront aux 
entreprises d’investir dans le capital des sociétés de presse.

Je le dis avec gravité, car chacun doit bien prendre 
conscience de l’importance de ces dispositions et du fait 
qu’elles sont d’application immédiate : tous nos conci-
toyens, mais aussi les entreprises, peuvent désormais 
soutenir concrètement, par la voie du mécénat, dans le cadre 
de fondations ou d’associations, le pluralisme et la liberté de 
l’information.

M. Yannick Bodin. Parlez-en à Johnny Hallyday ! Ou à 
Paris-Match !

M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre. Certes, dans le 
secteur de la presse, il existe des responsabilités juridiques 
et des problèmes budgétaires se posent. Mais celles et ceux 
qui sont véritablement responsables de la liberté de l’infor-
mation, celles et ceux qui relèvent, avec passion, le défi  de 
l’indépendance de la presse, ce sont les journalistes eux-
mêmes.

Ce sont eux, les porteurs de cette liberté ! Et même si cette 
dernière nous est parfois désagréable, dans une démocratie, 
elle est essentielle ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP 
et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. Jean-Pierre Bel. Et M. Genestar ?

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
d’actualité au Gouvernement.

Mesdames, messieurs les ministres, mes chers collègues, 
au moment de clore cette séance de questions d’actualité 
au Gouvernement, la dernière de l’année, je voudrais saluer 
notre ami Fernand Tavarès, rédacteur en chef à France 3, 
qui assure depuis dix-sept ans la présentation de ces séances. 
Il nous quitte aujourd’hui pour prendre une retraite bien 
méritée.

Entre votre nom à toutes et à tous, je souhaite lui rendre 
hommage pour la qualité de son travail tout au long de ces 
années, un travail d’écoute du monde sénatorial et d’expli-
cation de ses usages, qui a permis à des millions de télés-
pectateurs de mieux comprendre le rôle et le fonctionne-
ment de la Haute Assemblée. Merci, cher Fernand Tavarès. 
(Applaudissements prolongés.)

Fernand, tu seras toujours le bienvenu au Sénat ! 
(Sourires.)

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux pour quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize heures 
quinze, sous la présidence de M. Adrien Gouteyron.)

PRÉSIDENCE DE M. ADRIEN GOUTEYRON

vice-président

M. le président. La séance est reprise.

9

CANDIDATURES
À UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
Premier ministre la demande de constitution d’une commis-
sion mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les 
dispositions restant en discussion du projet de loi sur l’eau 
et les milieux aquatiques.

J’informe le Sénat que la commission des affaires écono-
miques a fait connaître à la présidence qu’elle a procédé à la 
désignation des candidats qu’elle présente à cette commis-
sion mixte paritaire.

Cette liste a été affi chée et la nomination des membres de 
cette commission mixte paritaire aura lieu conformément à 
l’article 9 du règlement.

10

DEMANDES D’AUTORISATION
DE MISSIONS D’INFORMATION

M. le président. M. le président du Sénat été saisi par 
M. Nicolas About, président de la commission des affaires 
sociales, par M. Jean Arthuis, président de la commission 
des fi nances, et par M. Jacques Valade, président de la 
commission des affaires culturelles, d’une demande tendant 
à obtenir du Sénat l’autorisation de désigner une mission 
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d’information commune ayant pour objectif d’étudier le 
fonctionnement des dispositifs de formation profession-
nelle.

Le Sénat sera appelé à statuer sur cette demande dans les 
formes fi xées par l’article 21 du règlement.

M. le président du Sénat été saisi par M. Jean-Paul 
Emorine, président de la commission des affaires économi-
ques, par M. Jean Arthuis, président de la commission des 
fi nances, par M. Serge Vinçon, président de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées, 
par M. Jacques Valade, président de la commission des 
affaires culturelles, et par M. Nicolas About, président de 
la commission des affaires sociales, d’une demande tendant 
à obtenir du Sénat l’autorisation de désigner une mission 
d’information commune pour dresser le bilan objectif de la 
politique d’approvisionnement électrique du pays, au regard 
notamment du contexte communautaire, pour mieux en 
garantir la sécurité.

Le Sénat sera appelé à statuer sur cette demande dans les 
formes fi xées par l’article 21 du règlement.

M. le président du Sénat été saisi de cinq demandes 
tendant à obtenir l’autorisation de désigner des missions 
d’information par :

– M. Jacques Valade, président de la commission des 
affaires culturelles, pour qu’une délégation puisse se rendre 
en Corée et au Japon pour y étudier le développement des 
nouvelles technologies dans le domaine de la télévision ainsi 
que l’organisation du secteur de la presse et du système 
universitaire ;

– M. Jean-Paul Émorine, président de la commission 
des affaires économiques, pour qu’une délégation puisse 
se rendre : en Hongrie, en vue de dresser le bilan de l’inté-
gration de ce pays dans l’union européenne ; au Brésil, en 
vue d’étudier le décollage économique, notamment dans ses 
aspects agricoles et industriels ;

– M. Serge Vinçon, président de la commission des 
affaires étrangères, pour qu’une délégation puisse se rendre : 
à l’occasion de deux déplacements, dans divers pays d’Amé-
rique latine, pour y étudier l’évolution politique de ces pays 
et son impact international ; au Maroc et au Mali, en vue 
d’engager une réfl exion sur le lien entre « codéveloppement 
et migrations » ;

– par M. Nicolas About, président de la commission des 
affaires sociales, pour qu’une délégation puisse se rendre : 
en Inde, afi n d’y étudier les conditions de l’emploi et le 
fonctionnement du marché du travail ; en Suède, afi n 
d’y étudier, dans le cadre de la mission d’évaluation et 
de contrôle de la sécurité sociale, le régime de protection 
sociale, dans ses volets assurance-maladie et vieillesse ;

– et par M. Jean Arthuis, président de la commission 
des fi nances, pour qu’une délégation puisse se rendre : en 
Arabie saoudite, pour y étudier les phénomènes de globa-
lisation et notamment le fonctionnement des économies 
bénéfi ciaires de la « manne pétrolière » ; au Kazakhstan, sur 
le même thème.

Le Sénat sera appelé à statuer sur ces demandes dans les 
formes fi xées par l’article 21 du règlement.

11

PARITÉ POUR LES MANDATS ÉLECTORAUX
ET LES FONCTIONS ÉLECTIVES

Suite de la discussion d’un projet de loi
déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion, après 
déclaration d’urgence, du projet de loi tendant à promou-
voir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats 
électoraux et fonctions électives.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, le projet de loi qui 
nous est soumis s’inscrit – je cite le rapport de la commis-
sion – « dans la continuité de la loi constitutionnelle du 
8 juillet 1999 qui a autorisé le législateur “à favoriser l’égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
aux fonctions électives” ».

Chers collègues, je ne peux m’empêcher de rappeler 
qu’une bonne partie de la majorité du Sénat, à l’époque, 
était opposée à la réforme constitutionnelle, tout particuliè-
rement à la modifi cation de l’article 3 de la Constitution qui 
autorisait le législateur à fi xer les conditions dans lesquelles 
cet égal accès pouvait être organisé.

Monsieur le rapporteur, vous fûtes l’un des pourfen-
deurs désignés de cette modifi cation de l’article 3. J’ai relu 
vos interventions. Tous les arguments ont été employés : 
« générateur de quotas », « attentatoire à la liberté de choix 
des électeurs » et, surtout, « annonciateur de modifi cation 
des modes de scrutin ». À la question « Qui est responsable 
de la faible participation des femmes ? », vous répondiez : 
« Ce sont les partis politiques ; donc, contentons-nous 
d’inciter les partis politiques à être “vertueux” ».

Vous avez été battu à l’époque et la raison l’a emporté, fort 
heureusement. En relisant les débats d’alors, vous compren-
drez que vous n’êtes pas le mieux placé pour défendre de 
nouvelles avancées en matière de parité !

M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. Ah !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. C’est incroyable ! On 
rapporte au nom de la commission !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les lois qui ont été votées 
grâce à la réforme constitutionnelle– car, en l’absence de 
réforme, nous n’en aurions point eu –, en 2000 et 2003, 
obéissaient à deux logiques différentes.

La première était celle de l’obligation de parité sur les 
listes de candidats aux élections ayant lieu à la proportion-
nelle, tempérée pour les municipales.

La seconde logique était celle de l’incitation des partis 
politiques pour les élections législatives.

Les résultats sont éloquents.

Aujourd’hui, à l’Assemblée nationale, la proportion de 
femmes est de 12,2 %, contre 10,9 % en 1997 ; au Sénat, 
elle est de 17,2 %, contre 5,6 % en 1997. Les députées 
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européennes sont passées de 30 % à 43,6 %. Dans les 
conseils régionaux, les conseillères, qui étaient 27,5 % en 
1998, sont 47,9 % aujourd’hui. Les conseillères générales 
sont passées de 8,6 % en 1998 à 10,9 % aujourd’hui. 
Dans les conseils municipaux, pour les villes de plus 
3 500 habitants, la proportion de femmes, qui était de 21 % 
en 1995 est de 46,4 % aujourd’hui et, pour les communes 
de moins de 3 500 habitants, elle est passée de 21 % en 
1995 à 27,9 %.

J’en tire une conclusion évidente : seule la première 
logique, celle de l’obligation de présenter des femmes sur 
des listes alternée élues à la proportionnelle, a permis de 
faire progresser réellement la parité.

La seconde logique, celle qui s’est traduite par des pénalités 
fi nancières, n’a pas eu l’effet que vous prétendiez rechercher, 
les grands partis politiques préférant acquitter des pénalités 
plutôt que de présenter des femmes à parité aux élections 
qui ont eu lieu ensuite.

Les investitures en cours, si j’en crois les protestations 
émises par les femmes mêmes de ces partis, vont nous le 
montrer encore en 2007, pour les prochaines législatives.

Comme le disait M. Yvon Collin en 1999, au rythme 
qui a prévalu depuis 1946 à l’Assemblée nationale, il faudra 
cinq cents ans pour y avoir la parité ! Vous comprendrez 
donc que nous soyons des défenseurs inébranlables de la 
proportionnelle pour cette raison, comme pour d’autres, 
qui tendent tout simplement à la juste représentation des 
citoyens.

Le projet que le Gouvernement nous soumet aujourd’hui 
est a minima, au regard des piteuses performances de la 
France en matière d’égalité – et nous méritons tous des 
critiques sur ce sujet -, surtout dans les sphères du pouvoir, 
puisqu’on retrouve le même ostracisme à l’égard des femmes 
dans les fonctions exécutives politiques, dans les directions 
de recherche, dans la haute fonction publique ou dans les 
directions d’entreprises.

Ajoutons que le non-renouvellement des mandats et le 
cumul, comme le non-renouvellement des élites en général, 
y sont évidemment aussi pour beaucoup.

Le Président de la République s’en est ému le 
4 janvier 2006 et a promis de marquer son quinquennat 
de nouvelles avancées. Je rappelle qu’il l’a fait aussi pour les 
handicapés et dans bien d’autres domaines, sans résultat très 
concret !

Dans le même temps, quatorze propositions de loi 
d’origine sénatoriale, émanant de différents groupes, ont 
été déposées ; et je n’ai pas compté les éventuelles propo-
sitions de loi de l’Assemblée nationale ! Il y avait donc 
matière à proposer des changements effi caces avant la fi n du 
quinquennat !

Or il a fallu attendre le mois de décembre, et encore, à 
l’arraché, sous la pression de la présidente de l’Observa-
toire de la parité – qui ne pouvait pas ne rien faire ! – et 
des délégations aux droits des femmes du Sénat et de 
l’Assemblée nationale pour que le Gouvernement consente 
à déposer un petit projet de loi de dernière minute !

La principale et quasi seule avancée concerne les exécu-
tifs locaux. En effet, il est choquant, alors que le nombre 
de femmes élues a progressé grâce à la proportionnelle dans 
les assemblées locales, que cela n’ait eu que peu de consé-
quences sur les exécutifs.

Ainsi, une seule femme est présidente de région ; trois 
sont présidentes de conseil général ; six sur quarante-quatre 
sont maires de villes de plus de 100 000 habitants ; 7,7 % 
sont maires de communes de plus de 3 500 habitants ; 12 % 
sont maires de communes de moins de 3 500 habitants.

Concernant les exécutifs, elles ne sont que 23 % à être 
adjointes dans les communes de plus de 3 500 habitants et 
37 % à être vice-présidentes de conseils généraux.

Donc, en ce qui concerne le renforcement de la parité dans 
les exécutifs municipaux et régionaux, nous approuvons le 
projet du Gouvernement, qui correspond à une partie de la 
proposition de loi que j’avais moi-même déposée avec mon 
groupe.

Nous sommes également favorables à l’élection à la 
proportionnelle sur liste alternée des adjoints au maire dans 
les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour 
l’élection des membres de la commission permanente des 
conseils régionaux. Mais pourquoi réduire la portée des 
seules avancées de ce texte en rendant l’application des 
dispositions des articles 1er et 2 temporaires pour deux 
mandats ?

En revanche, je regrette beaucoup que l’extension du 
mode de scrutin des communes de plus de 3 500 habitants 
aux communes de moins de 3 500 habitants n’ait pas été 
retenue.

Plus de 80 % de nos concitoyens, qu’ils soient citadins ou 
ruraux, sont très majoritairement favorables à l’exercice de 
mandats électifs par les femmes. Qui plus est, vous-mêmes, 
chers collègues de la majorité, pour qui il est légitime que 
les femmes commencent par des mandats locaux, devriez 
être très favorables à cette proposition.

L’argument, souvent entendu dans cet hémicycle, selon 
lequel on ne trouverait pas assez de candidates ne tient pas. 
La proportion de femmes dans les conseils municipaux des 
communes de plus de 3 500 habitants prouve le contraire. 
Qui plus est, l’observation de la vie locale, y compris dans les 
petites communes, démontre tous les jours que les femmes 
sont souvent très engagées dans la vie « de la cité » sur de 
nombreux sujets.

Nous pouvons donc considérer que les femmes sont tout 
à fait à même de prendre leur place dans les conseils munici-
paux, y compris de petites communes, en nombre et, bien 
sûr, en qualité.

Je suis toujours effarée d’entendre parler de « qualité » 
pour les femmes et de « quantité » pour les hommes. C’est 
stupéfi ant !

En revanche, les autres mesures contenues dans le présent 
projet de loi posent de sérieux problèmes.

Ainsi, les dispositions relatives aux élections cantonales 
ne nous paraissent pas sérieuses, en tout cas pour faire 
progresser la parité !

La proportion de femmes conseillères générales, c’est-à-
dire 10 %, est dérisoire, et je ne parle même pas du nombre 
de présidentes de conseil général !

Doter les titulaires hommes d’une femme suppléante 
– en réalité, c’est bien de cela qu’il s’agira –, qui prendra 
leur place en cas de décès, ne me paraît pas très encoura-
geant, sauf en cas d’épidémie... Je partage également le côté 
funéraire de la chose ! (Sourires sur les travées du groupe CRC 
et du groupe socialiste.)

Les propositions d’extension des possibilités de remplace-
ment ne sont pas satisfaisantes non plus.
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Au fond, nous sommes toujours dans votre logique, qui 
perpétue celle du rapporteur de la commission des lois du 
Sénat en 1919. Celui-ci déjà s’opposait au droit de vote des 
femmes – le Sénat s’y est d’ailleurs opposé six fois –,...

Mme Hélène Luc. Eh oui !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. ... au motif qu’elles 
n’avaient pas une éducation politique suffi sante.

En 1995, un ancien secrétaire général du RPR, 
M. Mancel, ne déclarait-il pas que son parti proposerait des 
suppléantes aux candidats aux législatives parce qu’ainsi, en 
cinq ans, elles pourraient apprendre et, éventuellement, être 
ensuite candidates ? Cela dit, même de cela, vous n’en avez 
pas voulu pour les élections législatives !

En outre, les « tickets familiaux » aux élections sont 
toujours tentants. En réalité, il semble que vous utili-
siez les femmes pour supprimer les élections partielles aux 
conseils généraux en cas de décès. Nous défendons donc 
une modifi cation du mode de scrutin pour les élections 
cantonales.

S’agissant de l’aggravation des sanctions fi nancières pour 
les scrutins législatifs, qui s’appliquera d’ailleurs seulement 
en 2012, force est de constater l’échec des dispositions 
actuellement applicables en cas de non-respect de la parité 
à ces élections.

Je vous le rappelle, en 2002, l’UMP a présenté 114 femmes 
et 466 hommes, contre 185 femmes et 350 hommes pour le 
parti socialiste.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ce n’est pas bien !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le parti de la majorité a 
préféré payer 4,26 millions d’euros de pénalités plutôt que 
de présenter des femmes candidates ! Cela démontre bien 
tout l’intérêt que la majorité porte au principe de parité.

En 1999, la Grèce était le seul pays de l’Union européenne 
où la proportion de femmes parlementaires était plus faible 
qu’en France. Grâce à l’adhésion de nouveaux pays, nous 
sommes passés au troisième rang dans le peloton de queue.

D’ailleurs, si nous avons un petit peu progressé au 
Parlement, c’est grâce à l’introduction d’une petite dose de 
proportionnelle au Sénat. Du coup, la Haute Assemblée 
devance l’Assemblée nationale, élue au suffrage universel 
direct. Pourtant, comme je le disais tout à l’heure, nos 
concitoyens sont très favorables à la parité.

Encore une fois, nous défendons donc à la fois la propor-
tionnelle aux élections législatives et le retour de ce mode 
de scrutin au Sénat, dans les départements où l’on élit au 
moins trois sénateurs.

Je ne peux donc que regretter la frilosité du Gouvernement, 
qui peine à assumer des mesures volontaristes et concrètes 
en faveur de la parité. Aujourd’hui encore, nous constatons 
partout que l’on ne s’attaque pas aux bastions masculins, 
tels que les conseils généraux ou les structures intercommu-
nales, qui sont pourtant les premiers responsables.

Cela dit, et il ne faut pas l’occulter, l’accès aux mandats 
locaux et aux fonctions électives serait facilité si un véritable 
statut de l’élu existait. La loi du 27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité a quelque peu fait avancer la situa-
tion. Il n’en reste pas moins que les femmes doivent plus 
que les hommes, aujourd’hui comme par le passé, conci-
lier vie professionnelle, où elles sont rémunérées 27 % de 
moins que leurs collègues masculins à travail égal, et vie 

familiale, où elles effectuent 80 % des tâches ménagères. 
Dans ces conditions, elles hésitent encore à s’investir dans 
la vie politique.

Prévoir la modernisation des conditions d’exercice des 
mandats tant locaux que nationaux profi terait non seule-
ment aux femmes, mais également aux hommes. Bien 
entendu, notre volonté est non pas d’évincer ces derniers de 
la vie politique, mais bien de garantir un égal accès.

Or nous constatons un défi cit en matière de dispositifs 
de garde d’enfants, de personnes dépendantes, mais égale-
ment en matière de valorisation des acquis de l’expérience 
ou encore de garanties indemnitaires auxquelles pourraient 
avoir droit les élus reprenant une activité professionnelle.

Nous avons pour objectifs de faciliter le retour à la vie 
professionnelle et de permettre une meilleure prise en 
charge des contraintes familiales durant le mandat. Nous 
avons d’ailleurs déposé des amendements en ce sens.

La mise en place d’un statut de l’élu digne de ce nom a 
forcément un coût à la fois politique et social ; il faudra bien 
l’assumer. Pourtant, l’amélioration de la situation des élus 
serait évidemment favorable à une meilleure représentation 
des femmes en politique. Chacun le sait, elles représentent 
53 % du corps électoral. Il est temps de leur donner la place 
qui est la leur, tout simplement.

La question de l’accès des femmes à la vie politique n’est 
pas non plus à écarter totalement de celle du cumul des 
mandats et du non-renouvellement de la classe politique.

Nos concitoyens sont exaspérés par le décalage entre 
la société et la représentation politique, qu’il s’agisse 
des femmes, c’est-à-dire la moitié de la population, des 
jeunes, des Français issus de l’immigration ou des couches 
populaires. Comme vous pouvez le constater, ils l’expriment 
de plus en plus vivement.

L’inscription du principe de parité dans notre 
Constitution, que la majorité sénatoriale a eu bien du mal 
à admettre, a permis de commencer à modifi er un peu les 
photos en noir et blanc et en « costume-cravate » de nos 
hémicycles ; je parle des hémicycles territoriaux, car il n’en 
est rien au Parlement. Il y a beaucoup à faire. Le législateur 
a le devoir de prendre des mesures effi caces, non des faux-
semblants, et concrètes.

Aussi, nous regrettons que la commission des lois ait 
refusé tous nos amendements, qui étaient pourtant issus de 
propositions de loi sénatoriales, et repoussé la plupart des 
recommandations de la délégation aux droits des femmes de 
notre Haute Assemblée.

Ce matin, Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la 
cohésion sociale et à la parité, affi rmait que ce projet de loi 
lui tenait particulièrement à cœur. Je voudrais donc l’inter-
roger : que ne l’a-t-elle pas déposé plus tôt ? Si ce texte lui 
tenait tellement à cœur, pourquoi avoir attendu l’extrême 
limite du quinquennat pour le soumettre au Parlement ? 
Peut-être une présentation moins tardive de ce projet de loi 
nous aurait-elle permis d’avoir un débat plus effi cace et de 
vous convaincre qu’il fallait tout de même faire preuve d’un 
peu plus d’audace.

C’est pourquoi nous voterons évidemment les amende-
ments qui permettraient d’améliorer le présent projet de 
loi. Sur le texte lui-même, si aucun de ceux que nous avons 
déposés n’était adopté, nous serions au regret de devoir nous 
abstenir. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Yolande Boyer.
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Mme Yolande Boyer. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, c’est avec grand plaisir 
que j’interviens aujourd’hui sur ce projet de loi tendant 
à promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives.

En effet, cela me rajeunit de quelques années. En 1999 
et en 2000, alors nouvellement élue au scrutin majoritaire 
dans cette assemblée, je participais aux débats législatifs sur 
ce sujet. Présentés sur l’initiative de Lionel Jospin, les textes 
dont nous débattions visaient à réviser la Constitution et à 
donner une traduction législative à cette modifi cation, afi n, 
pour faire simple, de renforcer la place des femmes dans la 
vie politique.

Je n’hésite pas à le dire, ce fut une véritable révolution 
dans le landerneau politique !

J’ai relu avec grand intérêt les débats de l’époque et je me 
dis qu’il y a bien eu une évolution des mentalités, notam-
ment au Sénat, qui était à l’époque franchement hostile à ce 
dispositif. Aujourd’hui, selon le texte même de l’exposé des 
motifs du présent projet de loi, votre gouvernement recon-
naît « d’indéniables avancées ». Bien entendu, aujourd’hui, 
nous en sommes à discuter non plus du bien-fondé de cette 
loi historique, mais de la réalité de son effi cacité.

Au cours de la cérémonie des vœux de janvier 2006 à 
l’Élysée, en compagnie du bureau du Sénat, j’ai écouté avec 
beaucoup d’intérêt M. le Président de la République fi xer 
au Gouvernement la feuille de route sur la place des femmes 
dans notre société. Mais, après avoir assisté au travail réalisé 
ici par la délégation aux droits des femmes, quelle ne fut pas 
ma déception de m’apercevoir, en lisant votre projet de loi, 
que la montagne avait accouché d’une souris ! Le compte 
n’y est, hélas ! pas.

Le projet de loi ne comporte que quatre malheureux 
articles. Les deux premiers tendent à renforcer la présence 
des femmes élues dans les exécutifs régionaux et dans les 
communes de plus de 3 500 habitants. Très bien. Pour ma 
part, j’ai toujours défendu l’idée de « prendre » tout ce qui 
peut faire progresser les choses dans le domaine de l’égalité 
entre hommes et femmes. Ce dispositif les améliorera... un 
peu.

En effet, là où il y a eu volonté politique, les femmes sont 
déjà présentes dans bon nombre d’exécutifs. Je pense en 
particulier à certaines régions, dont la mienne, la Bretagne. 
Je pense également au bureau municipal de la commune 
de 6 000 habitants, Châteaulin, dont je suis maire. Grâce à 
cette volonté politique, la parité dans l’exécutif est déjà en 
place.

S’agissant des deux autres articles, je crois pouvoir 
l’affi rmer : vous vous moquez du monde !

Ainsi, vous proposez d’augmenter les pénalités fi nancières, 
mais, attention ! seulement en 2012. On comprend mieux 
pourquoi quand on voit vos diffi cultés pour respecter la loi 
du 6 juin 2000 tendant à favoriser l’égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives 
six ans après sa promulgation.

En effet, si je suis bien informée, l’UMP présente seule-
ment 30 % de candidates aux prochaines législatives – et 
pourtant, en 2002, vous avez déjà été pénalisés à hauteur de 
plus de 4 millions d’euros – alors que, je vous le rappelle, il 
y aura près 50 % de candidates socialistes.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est plus facile quand on a très peu de sortants !

Mme Yolande Boyer. Quant à votre dernière proposition 
consistant à attribuer une suppléante au conseiller général 
en subordonnant son élection à la mort du titulaire, je la 
qualifi erais de « calamiteuse », voire de « morbide ». Mais je 
n’en dirai pas plus.

Ce qui me choque profondément dans notre débat, 
c’est que votre projet de loi ne contient aucune proposi-
tion concernant notre assemblée. Logiquement, cela aurait 
pourtant dû être le cas.

D’abord, ce projet de loi s’inspire de quatorze proposi-
tions de loi sur l’initiative de sénateurs.

Ensuite, il fait suite à un long travail de la délégation aux 
droits des femmes.

En outre, ce projet de loi vient au Sénat en première 
lecture, même si c’est la règle, je le sais.

Enfi n, la plupart d’entre vous, mesdames les sénatrices 
de la majorité, siégez sur ces travées grâce à la loi du 
6 juin 2000.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Je pensais que c’était en raison de leurs compétences !

Mme Yolande Boyer. Je n’ai pas dit qu’elles n’avaient 
aucune qualité. Mais permettez-moi de continuer mon 
raisonnement, monsieur le président de la commission des 
lois ; vous allez comprendre où je veux en venir.

Les chiffres du dernier renouvellement de notre assemblée 
en 2004 sont éloquents. Parmi les quarante-cinq élus au 
scrutin majoritaire, il n’y a eu que deux femmes, soit 4,4 %. 
En revanche, parmi les quatre-vingt-trois élus au scrutin 
proportionnel, il y en a eu vingt-neuf, soit 34,9 %.

Mme Annie David. Et voilà !

Mme Yolande Boyer. Il y a bien une contradiction 
évidente...

Mme Hélène Luc. Eh oui !

Mme Yolande Boyer. ... entre la prétendue volonté de 
parité et la non-application du scrutin permettant de la 
réaliser.

Mme Annie David. Exactement !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Mais non !

Mme Yolande Boyer. En 2003, vous avez modifi é le mode 
de scrutin. La proportionnelle s’applique désormais dans 
les départements où sont élus au moins quatre sénateurs, et 
non plus trois, comme le prévoyait le dispositif institué par 
le gouvernement Jospin. Cela prouve bien qu’il n’y a aucune 
volonté réelle de faire changer les choses et qu’on ne peut 
pas vous croire.

Ce projet de loi obéit à une commande de dernière 
minute, juste avant l’échéance électorale. Vous voulez faire 
croire que vous vous occupez du sujet, alors que nous, 
les socialistes, pour la première fois dans l’histoire de la 
République française, nous présentons une femme qui peut 
et qui va – je le crois et je l’espère – accéder à la fonction 
suprême. (Marques de scepticisme sur les travées de l’UMP.)

Votre projet de loi est un texte de circonstances.

D’abord, il n’aborde pas l’intercommunalité, qui est un 
sujet certes complexe, mais qui constitue également un 
véritable enjeu de pouvoir dans les années à venir.
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Ensuite, il n’aborde pas l’alternance réelle, c’est-à-dire un 
homme-une femme sur les listes municipales, et non plus 
par tranches de six, comme c’est le cas aujourd’hui.

En outre, il n’aborde pas non plus la question des seuils 
– je fais référence au seuil de 2 500 habitants – pour l’appli-
cation du texte aux élections municipales.

Enfi n, il n’aborde pas un sujet essentiel que je vais 
développer : la parité ne peut pas être effective si l’on 
n’évoque pas les conditions d’exercice du mandat d’élu-e.

Je me réfère à un texte publié par l’Association des petites 
villes de France, ou APVF, dont j’ai l’honneur d’être vice-
présidente. Cette association compte plus de 900 villes 
adhérentes. Elle couvre la strate des communes de 3 000 à 
20 000 habitants, qui sont au total 2 400 en France et qui 
représentent – ce n’est pas négligeable – 18 millions d’habi-
tants.

La problématique de la parité touche particulièrement 
les petites villes, puisque les femmes représentent seule-
ment 7,3 % des maires de cette strate, alors que la propor-
tion s’élève à 11 % pour l’ensemble des femmes maires En 
2005, à l’occasion du Congrès des maires de France, nous 
avons rédigé un libre blanc intitulé Moderniser l’exercice des 
mandats locaux, et nous ajoutions cette question : « Veut-on 
encore des élus locaux en 2008 ? ». Ce livre blanc présente 
quarante propositions.

Le 6 octobre 2006, lors des assises de l’APVF à Cancale, 
nous vous avons remis une pétition signée par près de mille 
élu-e-s. Le président Malvy a également attiré l’attention 
de M. le Premier ministre sur trois propositions qui nous 
semblent de nature à améliorer sensiblement l’égalité d’accès 
aux mandats locaux. Elles prennent en compte l’importance 
de la technicité, ainsi que la part croissante de la dimen-
sion juridique dans la gestion locale, l’augmentation des 
demandes sociales et l’exigence de disponibilité accrue. Le 
risque d’une surreprésentation des hommes, des retraités et 
des fonctionnaires est réel.

Voici ces trois propositions : premièrement, le rembourse-
ment aux employeurs de l’équivalent horaire du temps que 
les salariés élus locaux, ou les salariées élues locales, ne consa-
crent pas à leur activité professionnelle du fait de l’exercice 
de leur mandat – cela se pratique en Italie ; deuxièmement, 
le renforcement du dispositif de remboursement des frais 
de garde d’enfants ou de personnes dépendantes ; troisiè-
mement, la création d’un droit d’accès à un cycle court de 
formation pour les élus accédant pour la première fois à des 
fonctions électives.

Il est grand temps d’en fi nir avec le mythe du bénévolat. 
Les élu-e-s, femmes et hommes, doivent pouvoir assumer 
concrètement leur mandat et, à l’issue de celui-ci, se 
réinsérer dans le monde du travail en faisant valoir la 
compétence acquise au cours des années passées au service 
de leurs concitoyens. Un vrai « statut » permettrait égale-
ment de limiter le cumul des mandats et d’atteindre une 
représentativité plus conforme à l’état de la société. La loi 
du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité a 
représenté un premier pas, il faut aller plus loin.

Bien entendu ces dispositions sont destinées à tous les 
élus, hommes et femmes. Mais nous savons bien que ces 
dernières sont les plus concernées, puisqu’elles assument 
encore en très grande partie les charges de la vie familiale. 
Il est clair que le blocage essentiel vient de l’inégalité dans 
le partage des tâches domestiques. En effet, l’essentiel de 
ces tâches – ménage, courses, repassage, vaisselle, éducation 
des enfants – repose très majoritairement, à 80 % selon les 

estimations, sur les femmes, qui y consacrent plus de trente 
heures par semaine. Il est évident que, sans parité domes-
tique, il n’y aura pas de parité politique.

Avant de conclure, je souhaite aborder un thème que nous 
devrions ajouter à nos réfl exions en tant qu’élus locaux. Il 
s’agit de la mise en place d’une politique de genre, dans et 
par nos collectivités territoriales. En effet, nous constatons 
que, selon les services, la mixité n’est pas réelle et que les 
femmes sont moins nombreuses aux postes de responsabi-
lité les plus élevés dans l’administration.

Une initiative intéressante et innovante, prise par l’Asso-
ciation française du conseil des communes et régions 
d’Europe, que préside notre collègue Louis Le Pensec, existe 
au niveau européen. Elle propose aux collectivités locales 
la signature d’une Charte européenne pour l’égalité des 
femmes et des hommes dans la vie locale. Celle-ci a pour 
objectif de promouvoir l’égalité au niveau local et régional, 
dans les aspects les plus concrets de la vie quotidienne : 
logement, sécurité, transports publics, monde du travail, 
santé. Cette initiative mérite tout notre intérêt.

Pour conclure, je dirai que l’expérience nous permet de 
tirer les enseignements suivants : pendant des années, on 
pensait que les choses évolueraient d’elles-mêmes avec le 
temps... Eh bien, non ! Nous avons vu que tel n’était pas 
le cas. Seule la « contrainte » a permis à de nombreuses 
femmes d’être élues. L’un de nos collègues – qui n’appar-
tient pas à mon groupe – a confessé, en commission des 
lois, qu’il « avait initialement été défavorable aux lois sur la 
parité avant de changer d’avis en raison de la compétence 
des femmes élues grâce aux dispositifs instaurés ».

Bien des progrès restent encore à faire, d’une part, pour 
faire changer les mentalités et permettre la reconnaissance 
de l’égalité entre hommes et femmes dans tous les secteurs 
de la vie, d’autre part, pour nous doter des moyens réels et 
concrets de faire changer les choses.

Malheureusement, monsieur le ministre, malgré quelques 
timides avancées, votre projet n’est pas à la hauteur des 
enjeux du XXIe siècle ! (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, avant d’aborder l’examen 
du projet de loi, je souhaite rappeler pourquoi certains et 
certaines d’entre nous sont tellement attachés à l’application 
du principe de l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives.

Contrairement à ce que l’on peut penser, ce n’est pas la 
revendication d’un féminisme exacerbé qui nous anime, 
c’est seulement la demande d’une juste représentation de 
notre humanité sexuée, composée à égalité d’hommes et de 
femmes, dans les lieux où se décide notre vie quotidienne, 
c’est-à-dire dans les instances élues.

Je ne rappellerai pas l’effi cacité que les dispositions de la 
loi du 6 juin 2000 ont eue sur la présence des femmes dans 
les conseils régionaux et dans les conseils municipaux des 
communes de plus de 3 500 habitants.

Quand le Président de la République a indiqué, au début 
de 2006, qu’une nouvelle loi sur la parité serait présentée 
par le Gouvernement, j’ai cru que le respect de notre 
principe constitutionnel allait faire un vrai bond en avant 
et que cette loi serait applicable dès les prochaines élections. 
Quelle n’est pas ma déception de constater que, si quelques 
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dispositions, qui paraissaient évidentes et qui ont toutes été 
proposées par plusieurs sénateurs, sont bonnes à prendre, le 
reste de la loi se résume à de la poudre aux yeux !

On peut approuver les articles 1er et 2 du projet de loi, qui 
imposent la parité dans les exécutifs des conseils régionaux 
et dans les conseils municipaux des communes de plus de 
3 500 habitants. Cependant, même si je ne veux pas gâcher 
votre plaisir, monsieur le ministre, je constate que ces dispo-
sitions concernent très exactement 2 597 communes sur les 
36 558 qui maillent notre territoire national, soit un peu 
moins de 8 %.

Mme Annie David. Très juste !

Mme Muguette Dini. Si la parité était appliquée dans 
ces communes, 201 472 femmes devraient être élues. Or, 
actuellement, elles ne sont qu’un peu plus de 118 000. Plus 
de 89 000 pourraient encore l’être, ce n’est pas rien !

Que l’on ne nous dise pas qu’elles sont « introuvables ». 
Avant 2000, nous avons tous entendu cet argument pour 
refuser d’imposer la parité dans les conseils municipaux élus 
au scrutin de liste. Et puis, par miracle, à partir du moment 
où la loi s’est imposée, on a « trouvé » les femmes. On est 
allé les chercher là où elles se cachaient, sans doute au fond 
des placards ou au fi n fond des bois ! (Sourires.)

Mme Hélène Luc. Mais elles ne se cachaient pas !

Mme Muguette Dini. Que l’on ne nous dise pas non plus 
que seule la compétence est importante. Ce simple postulat, 
si on y réfl échit bien, implique que, par nature ou par 
défi nition, tous les hommes sont compétents et toutes les 
femmes de pauvres idiotes !

Mais non ! Dans notre société, quel que soit le sexe, les 
personnes brillantes ou médiocres, les travailleurs et les 
paresseux, les généreux et les égoïstes – je pourrais ainsi 
décliner toutes les qualités et les défauts – se rencontrent 
exactement dans les mêmes proportions.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Les défauts sont également partagés !

Mme Muguette Dini. Si, dans un conseil municipal, 
par exemple, une partie des élus sont « nuls » ou ne font 
rien, je ne vois personnellement aucun inconvénient à ce 
que cette catégorie compte le même nombre de femmes et 
d’hommes ! (Nouveaux sourires.)

Je vais maintenant aborder, monsieur le ministre, les 
dispositions de l’article 3 de votre projet de loi, qui concerne 
l’institution d’un suppléant au conseiller général.

Là encore, on peut être d’accord avec ce progrès qui 
évitera des élections partielles, dont on sait qu’elles ne susci-
tent guère d’intérêt. Mais comment peut-on inscrire cette 
disposition dans une loi sur la parité ? Si ce n’était si scanda-
leux et méprisant, on pourrait même en rire !

Concrètement, on le sait, 90 % des candidats, investis ou 
non par leur parti, continueront à être des hommes et les 
10 % restant seront des femmes. On sait aussi que les décès 
en cours de mandat ne sont pas très fréquents.

M. Pierre Fauchon. Encore heureux !

Mme Muguette Dini. Au conseil général du Rhône, où 
je siège depuis treize ans, il y a eu un décès sur cinquante-
quatre conseillers en quatre renouvellements. Une seule 
suppléante serait donc entrée au conseil général dans cette 
période ! On peut dire que ce dispositif est vraiment effi cace 

pour améliorer la parité ! Encore faut-il souhaiter que ce 
ne soient que les hommes titulaires – et pas les quelques 
femmes présentes – qui meurent, et vite, si possible !

Je vous propose une simulation pour le mandat de 
2008 à 2011, fondée sur le nombre d’élus de 2004. En 
2008, nous élirions ainsi 4 038 conseillers généraux dont 
411 femmes, soit 10,9 %. Je lis, dans les différents rapports, 
qu’entre 1999 et 2005, en six ans, on a compté 108 décès 
de conseillers généraux en exercice, ce qui fait, si je sais 
compter, 54 décès dans un mandat de trois ans. J’applique 
la loi que vous nous proposez, et je passe en fi n de mandat 
en 2011, à 500 femmes, et encore, à condition que seuls des 
hommes soient décédés ! La proportion de femmes va donc 
passer miraculeusement de 10,9 % à 12,4 %. On peut dire 
que c’est vraiment un progrès !

Passons, maintenant, à l’article 4 de votre projet de loi : 
il est de la même veine. Il prévoit d’augmenter les pénalités 
à l’encontre des partis politiques qui ne respectent pas la 
parité dans les candidatures aux élections législatives.

On peut être content : les femmes vont prendre de la 
valeur sur le marché ! Mais enfi n, soyons sérieux ! Avoir eu 
l’idée des pénalités fi nancières pour les partis ne présentant 
pas assez de femmes est déjà en soi un scandale. À croire que 
les femmes sont monnayables comme au temps de l’escla-
vage !

Augmenter les pénalités fi nancières est donc aussi scanda-
leux mais, en plus, ineffi cace. Les pénalités n’ont eu aucun 
effet, puisqu’on est passé en cinq ans, avec l’application de 
la loi, de 10,9 % à 12,3 % de femmes à l’Assemblée natio-
nale – la même proportion que votre projet de loi permet-
trait d’obtenir pour les conseillers généraux.

À qui va-t-on faire croire qu’aggraver le manque à gagner 
sur l’ensemble de leur budget de 5,76 % à 8,64 % pour 
l’UMP, par exemple, ou de 3,67 % à 5,51 % pour le Parti 
socialiste, va vraiment faire changer les choses ! Je n’ai pas 
fait ces calculs au hasard, bien sûr, j’ai utilisé les chiffres 
offi ciels de 2004 auxquels j’ai appliqué les modes de calcul 
contenus dans ce projet de loi.

Mais le comble de l’hypocrisie, c’est d’avoir inscrit cette 
loi à l’ordre du jour tellement tard qu’elle ne pourra être 
appliquée qu’au premier renouvellement intervenant après 
le 1er janvier 2008, c’est-à-dire vraisemblablement en 2012. 
Et, pour « rajouter une couche », monsieur le rapporteur, 
vous allez nous proposer, au nom de la commission des 
lois, un amendement prévoyant que cette disposition ne 
sera applicable que pour deux élections législatives. Je n’en 
reviens pas !

Ce n’est pas d’un coup d’essai dont nous avons besoin, 
c’est d’une loi pérenne qui « favorise » vraiment, comme le 
dit la Constitution, « l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électoraux et fonctions électives ».

Nous avons vu le résultat d’un retour en arrière avec les 
élections sénatoriales de 2004, dans les départements qui 
élisent moins de quatre sénateurs : une chute du nombre 
de candidates et de sénatrices élues par rapport au résultat 
qui aurait pu être escompté de l’application de la loi du 
6 juin 2000. Tel est sans doute votre objectif avec cet 
amendement : revenir à une assemblée bien masculine et 
bien machiste !

En conclusion, je constate que cette loi ne prend en 
compte ni les conseils municipaux des communes de moins 
de 3 500 habitants, ni le retour à la proportionnelle pour 
les élections sénatoriales dans les départements élisant trois 
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sénateurs, ni un réel effort pour favoriser la parité dans les 
élections uninominales. De plus, elle est humiliante dans ses 
dispositions relatives aux élections législatives et cantonales.

Où est la belle loi qui prendrait en compte toutes les 
élections et permettrait aux femmes d’assumer pleinement 
leurs responsabilités de citoyennes ? Certes, l’objectif n’est 
pas facile à atteindre, mais est-ce une raison pour ne pas 
même essayer ? Avec ce projet de loi, on se refuse les moyens 
d’obtenir la parité.

En nous présentant ce texte minimaliste, monsieur le 
ministre, ne pensez-vous pas que vous trahissez aussi la 
pensée du Président de la République, dont Mme Veil avait 
été chargée de lire le message, lors des états généraux de la 
parité, le 7 mars 2005 ? Il disait alors qu’il souhaitait « que 
le Gouvernement entreprenne une réfl exion sur les moyens 
de rendre la parité réellement effective à l’occasion des 
scrutins uninominaux ». Apparemment, le Gouvernement 
ne l’a pas entendu !

En ce début d’année, j’ai déposé une proposition de loi 
qui offre aux électeurs un vrai choix de parité – on sait que 
nos concitoyens y sont favorables –, sans l’imposer, pour 
les législatives, les cantonales et les communes de moins de 
3 500 habitants. J’en ai repris les éléments dans les amende-
ments que j’ai déposés sur ce projet de loi. J’aurai donc 
l’occasion d’en expliquer les modalités dans la poursuite du 
débat. (Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et du 
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Alain Fouché.

M. Alain Fouché. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le projet de loi tendant à 
promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives, dont le Sénat 
est aujourd’hui saisi en première lecture, s’inscrit dans un 
mouvement engagé depuis plusieurs années. Il en constitue 
une nouvelle et importante étape.

Une chose est sûre, l’intervention du législateur est indis-
pensable, et c’est incontestablement parce que les articles 3 
et 4 de la Constitution ont été révisés en juin 1999, avec 
– faut-il le rappeler ? – la contribution active du Sénat, 
que le législateur a pu favoriser l’accès des femmes à la vie 
politique, en adoptant des dispositions revêtant soit un 
caractère incitatif, soit un caractère contraignant.

Ainsi, la loi du 6 juin 2000 a prévu des obligations en 
matière de parité pour les candidatures aux élections à 
scrutin de liste et institué un dispositif de sanctions fi nan-
cières applicables aux partis ne respectant pas la parité pour 
les candidatures aux élections législatives.

Cependant, le bilan de l’application de cette loi est pour 
le moins contrasté puisque, au regard des comparaisons 
internationales, la France n’est pas très bien placée en ce qui 
concerne la représentation des femmes au sein des assem-
blées parlementaires : notre pays se situe en effet au quatre-
vingt-quatrième rang mondial, sur cent trente-cinq pays 
classés, avec 12,2 % de femmes à l’Assemblée nationale et 
17,6 % au Sénat.

Il faut néanmoins reconnaître que le bilan est beaucoup 
plus positif dès lors que l’on considère les assemblées élues 
au scrutin proportionnel, les femmes y étant indéniable-
ment mieux représentées que par le passé.

Soit dit par parenthèse, cela ne signifi e pas, à mes yeux, 
que toutes les assemblées doivent être élues au scrutin 
proportionnel : j’y reviendrai, mais la notion de territoire 
est essentielle.

S’agissant des conseils régionaux, ils sont devenus, grâce à 
la loi du 11 avril 2003 inspirée par Jean-Pierre Raffarin, les 
assemblées les plus féminisées de France, la proportion de 
femmes élues atteignant 47,6 % en 2004.

Pour autant, des progrès restent à accomplir, s’agissant 
notamment de la parité au sein des exécutifs locaux et dans 
les assemblées élues au scrutin majoritaire.

Il est en effet établi que, malgré la législation en vigueur, 
les responsabilités au sein des exécutifs locaux demeurent 
concentrées entre les mains des hommes, y compris dans 
les collectivités administrées par des assemblées quasiment 
paritaires.

Ainsi, dans les communes de 3 500 habitants et plus, 
alors que les femmes représentent près de la moitié des 
conseillers municipaux, elles ne sont que 36,8 % à occuper 
des fonctions d’adjoint au maire, et seulement 7,6 % à être 
maires. De même, à peine plus d’un tiers des vice-présidents 
de conseil régional sont des femmes.

C’est donc pour remédier à cette situation que le projet 
de loi tend à instaurer un scrutin de liste pour l’élection des 
adjoints au maire dans les communes de 3 500 habitants et 
plus. Une disposition similaire s’appliquera pour les exécu-
tifs régionaux.

Cela ne nous dispensera pas de devoir lutter, en pratique, 
pour imposer une meilleure répartition des compétences au 
sein des exécutifs. Ainsi, les secteurs des fi nances, de l’action 
économique, de l’aménagement du territoire, des trans-
ports ou de l’urbanisme, considérés comme stratégiques au 
sein des exécutifs, sont généralement confi és aux hommes, 
tandis que les femmes sont, le plus souvent, cantonnées aux 
domaines prétendument féminins par nature, tels que le 
social, la petite enfance ou les affaires scolaires.

Avant toute chose, il convient de rappeler une réalité 
dont j’ai pu prendre la mesure, ayant été maire pendant une 
vingtaine d’années : de nombreuses femmes refusent d’être 
candidates à des fonctions électives, parce qu’elles exercent 
une profession, s’occupent de la maison et des enfants, et 
participent à la vie associative, ce qui ne leur laisse plus le 
temps ou l’envie de siéger dans les assemblées locales.

On en parle depuis des années, mais il faudrait véritable-
ment prévoir un vrai statut de l’élu, qui permettrait notam-
ment de mieux indemniser ce dernier ou cette dernière pour 
le temps de travail non accompli dans l’entreprise ou l’admi-
nistration, au profi t de la vie publique. Il conviendrait égale-
ment d’améliorer les dispositifs fi nanciers existants, afi n de 
mieux compenser le coût des heures de garde des enfants.

Pour ce qui est de l’échelon national, l’aggravation de 
la sanction fi nancière pesant sur les partis politiques ne 
respectant pas la parité dans les candidatures aux législatives 
permettra de conforter la place des femmes à l’Assemblée 
nationale.

Par ailleurs, l’institution d’un suppléant du conseiller 
général de sexe différent de ce dernier favorisera l’égal accès 
des femmes et des hommes au mandat départemental. Cette 
mesure évitera le renouvellement électoral dans certains 
cas, simplifi era de ce fait la vie politique, permettra aux 
élus, associés en droit, de faire un travail de proximité plus 
serré sur un territoire plus petit, donc plus effi cace pour les 
citoyens.

Aux termes du projet de loi, le suppléant ne pourrait 
remplacer le titulaire du mandat qu’en cas de décès de ce 
dernier. Aussi M. Gélard propose-t-il fort opportunément 
d’étendre le champ d’application de cette disposition à la 
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démission résultant d’une maladie rendant impossible 
l’exercice du mandat, à la présomption d’absence au sens de 
l’article 112 du code civil et à l’acceptation de la fonction 
de membre du Conseil constitutionnel – ce qui doit tout de 
même être un cas de fi gure assez rare !

C’est là défi nir un juste équilibre, et cela démontre que 
l’examen de ce texte mérite peut-être d’être poussé plus 
loin.

En effet, plusieurs parlementaires souhaitent que le cumul 
de mandats par le titulaire puisse ouvrir au suppléant l’accès 
au poste de conseiller général. L’application d’une telle 
mesure, dont l’objet serait de favoriser la parité, pourrait 
entraîner certains dysfonctionnements, mais ceux-ci 
seraient, me semble-t-il, très limités et plutôt théoriques, au 
regard de l’ouverture permise. Je ne suis donc pas, pour ma 
part, opposé à cette disposition.

En tout état de cause, il doit exister un lien entre l’élu 
et l’électeur. C’est pourquoi je voudrais mettre en garde 
celles et ceux, de tous horizons, qui voudraient généraliser 
la représentation proportionnelle à l’ensemble des scrutins. 
Autant la retenir me paraît fondé pour les scrutins régio-
naux, qui concernent plusieurs départements, autant les 
élus des conseils généraux ne doivent pas être désignés de 
cette manière : ils représentent les territoires, ils sont les 
élus de proximité, ils connaissent tout le monde, ils rendent 
des services irremplaçables aux citoyens, alors que les élus 
régionaux – j’en ai été un pendant douze ans en Poitou-
Charentes – sont majoritairement inconnus des électeurs.

La représentation des territoires doit donc être privilégiée. 
Si j’en crois ce que j’ai constaté lors des élections régionales 
auxquelles j’ai participé, lors des élections européennes ou 
des élections municipales dans de grandes villes, fi gurent 
notamment, sur les listes présentées au scrutin propor-
tionnel, des candidats issus des villes les plus importantes du 
territoire concerné, déconnectés des réalités locales, ou bien 
des « apparatchiks » locaux et nationaux, recalés du scrutin 
majoritaire, en mal de suffrages et que les partis imposent. 
De telles pratiques sont courantes et s’observent dans toutes 
les familles politiques. Dans ces conditions, instaurer l’élec-
tion des conseils généraux au scrutin proportionnel serait, à 
mon sens, porter un mauvais coup au fonctionnement des 
exécutifs départementaux.

Je conclurai mon intervention en indiquant que ce texte 
constitue un vrai progrès, monsieur le ministre. Certes, 
vous n’avez pas tout réglé, mais personne n’y est parvenu au 
cours de ces dernières années. Quoi qu’il en soit, c’est là un 
pas important dans la bonne direction, dont d’autres avant 
vous auraient pu prendre l’initiative. (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Alima Boumediene-
Thiery.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, alors qu’il a fait 
preuve du plus absolu immobilisme à ce sujet durant près 
de cinq années, le Gouvernement nous présente enfi n un 
projet de loi relatif à la parité, à quelques mois de l’élection 
présidentielle.

En dépit des déclarations du Président de la République, 
du ministre de l’intérieur et de la majorité présidentielle, ce 
nouveau texte, à l’instar de nombreux autres présentés au 
cours de cette législature, n’a d’autre objet que d’assurer un 
affi chage médiatique et politique.

Qui plus est, ce projet de loi clôt une série de textes, 
déposés par ce gouvernement et adoptés par la majorité, qui 
ont fait régresser les droits des femmes en France.

M. Christian Cambon. De mieux en mieux !

Mme Alima Boumediene-Thiery. En effet, qu’il s’agisse du 
rapprochement du statut personnel de la femme migrante 
de celui de son mari, instauré par la loi relative à l’immi-
gration et à l’intégration et qui retire tout statut autonome 
à celle-ci, ou encore des dispositions du projet de loi relatif 
à la prévention de la délinquance qui ramènent le statut de 
la femme subissant des violences conjugales à celui d’une 
incapable majeure, en permettant à un médecin de déclarer, 
contre son avis ou même sans son avis, ces violences à la 
justice, au mépris du sort qui sera ensuite réservé à la 
victime, ce gouvernement a détruit, plus qu’il n’a construit, 
les droits effectifs des femmes.

Mais revenons-en au projet de loi qui nous est soumis, à 
ses incohérences et à ses inconsistances.

Tout d’abord, l’obligation de parité concerne les seuls 
exécutifs des communes de plus de 3 500 habitants. En 
quoi des mesures incitatives en vue de faire respecter la 
parité seraient-elles inutiles pour des communes de taille 
inférieure, par exemple de 2 500 habitants ? L’égalité entre 
hommes et femmes est-elle une question d’échelle ?

De surcroît, en cantonnant l’application du dispositif aux 
communes et aux conseils généraux, vous faites fi , monsieur 
le ministre, d’une sphère émergente de pouvoir : l’intercom-
munalité, échelon où les femmes sont largement sous-repré-
sentées.

Ensuite, vous proposez d’instaurer, au sein des conseils 
généraux, ce que certains ont appelé un « ticket paritaire ». 
Autrement dit, chaque futur conseiller général aura un 
suppléant de sexe différent, qui le remplacera en cas de 
décès.

En lisant les arguments qui soulignent la pertinence de 
cette disposition et en examinant les statistiques de décès 
des conseillers généraux, j’ai éprouvé la désagréable sensa-
tion que ce que vous proposez aux femmes n’est rien d’autre, 
en fait, qu’une sorte de rente viagère élective.

À vos yeux, voilà ce que méritent les femmes en politique : 
attendre que les titulaires dont elles sont les suppléantes 
meurent, afi n qu’elles puissent alors accéder à des fonctions 
électives. Cela est tout simplement inacceptable !

Un autre facteur d’incohérence et d’ineffi cacité de votre 
projet de loi réside dans l’aggravation des pénalités fi nan-
cières à l’encontre des partis ne respectant pas la parité aux 
élections législatives.

L’application des dispositions actuellement en vigueur a 
démontré toute l’ineffi cacité de telles pénalités. Je rappelle 
que, plus de six ans après le vote de la loi du 6 juin 2000, il 
n’y a toujours que 12 % de femmes à l’Assemblée nationale 
et 17 % de sénatrices.

D’ailleurs, cette sanction fi nancière fait si peur que l’UMP 
nous annonce que 30 % de ses candidats aux prochaines 
élections législatives seront des femmes. Ce parti préfère 
donc subir des pénalités plutôt que de respecter la parité.

Vous le savez, les Verts se battent pour une défense effec-
tive de l’égalité des droits et de l’environnement. C’est dans 
cette logique que nous combattons le commerce des « droits 
à polluer », qui aboutit à ne pas remettre en cause les prati-
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ques dévastatrices de l’environnement et qui encourage, au 
contraire, les pays et les entreprises les plus riches à conti-
nuer à polluer, en achetant le droit de le faire.

Dans le même esprit, nous ne saurions tolérer des « droits 
à discriminer » qui permettraient aux partis politiques les 
plus riches de continuer à désavantager les femmes. On ne 
saurait vendre l’égalité des droits et acheter le droit à l’iné-
galité.

Or, ce dont il s’agit, c’est bien d’un système institutionnel 
de discrimination à l’encontre des femmes, niant en outre 
toute autre forme de mixité, et que ce projet de loi ne remet 
nullement en cause.

La question de la juste représentation des femmes en 
politique touche à l’essence même de ce qui constitue notre 
démocratie, à ce que cette dernière peut et doit devenir. Elle 
relève d’une sphère supérieure, celle de la justice, de l’égalité 
des droits, de la citoyenneté et de la revitalisation de notre 
système de représentation démocratique.

La parité en politique n’est pas un Himalaya inaccessible, 
une sorte d’objectif utopique vers lequel la société française 
ne pourrait que tendre sans jamais l’atteindre. La parité 
entre hommes et femmes appartient au champ du possible, 
de l’immédiatement réalisable, car elle ne dépend que d’un 
seul facteur : le volontarisme politique.

La quasi-totalité de nos voisins européens ont réussi, 
très souvent sans voter la moindre loi, à imposer une juste 
représentation des femmes en politique, voire une parité 
complète. Ainsi, le parlement suédois compte 45,3 % de 
femmes, celui de la Norvège plus de 40 %.

Notre pays, grand donneur de leçons en matière de 
démocratie, fait moins bien que le Rwanda, dont le parle-
ment est composé à 48,8 % de femmes, ce qui place ce pays 
au premier rang mondial selon le critère de la représenta-
tion féminine. On montre souvent du doigt les pays arabo-
musulmans s’agissant des droits des femmes, mais sait-on 
qu’il y a plus de femmes parlementaires dans certains pays 
arabes, au Maroc par exemple, qu’en France ?

Au sein de notre mouvement des Verts, nous n’avons pas 
attendu que la loi intervienne pour promouvoir la parité : 
nous avons inscrit dans nos statuts, depuis l’origine de 
notre existence politique, le principe de la parité stricte. 
Pour toutes nos candidatures, tant internes qu’externes, un 
homme et une femme doivent être présentés.

Toute réforme réelle, tendant à assurer une juste représen-
tation des femmes dans les fonctions électives, ne peut faire 
l’économie d’une réfl exion sur d’autres questions comme 
l’instauration de la proportionnelle, le statut de l’élu, la 
question du non-cumul des mandats.

À cette occasion, permettez-moi de vous rappeler qu’une 
véritable démocratie représentative ne se limite pas à la 
représentation des femmes. La parité devrait être également 
mise en œuvre pour mener les autres populations exclues 
sur le chemin de l’égalité.

Aujourd’hui, la politique, les organes de représentation ou 
de décision excluent trop souvent les femmes, mais aussi les 
jeunes, les personnes issues des milieux populaires, ou celles 
dites d’origine étrangère non européenne. Nous sommes 
face à un bastion réservé à une élite masculine, hautement 
diplômée, issue de milieux sociaux favorisés, blanche et de 
culture judéo-chrétienne. Et après, vous accusez les autres 
de communautarisme !

Seule une dose de représentation proportionnelle dans 
l’élection des députés permettra d’assurer mécaniquement 
une meilleure représentation du multipartisme, des femmes, 
et de l’ensemble de la diversité sociologique et culturelle de 
la population française.

Il en va de même pour le statut de l’élu. Ce gouvernement 
s’est abstenu de penser et de mettre en œuvre une série de 
mesures relatives à la gestion de la vie familiale, à la réinser-
tion professionnelle et à la retraite de tous les élus, locaux 
comme nationaux.

Il n’y aura pas de renouvellement de génération, de genre 
ou de culture, ou des pratiques politiques, sans applica-
tion du principe de non-cumul des mandats, y compris 
dans le temps. Certains ont commencé leur carrière d’élu 
de la République à une époque où Leonid Brejnev présidait 
l’URSS, Jimmy Carter les États-Unis, et Charles de Gaulle 
la France...

Limiter le cumul de mandats successifs dans le temps 
est un impératif démocratique. Mais cette limitation ne 
peut évidemment se résumer au facteur temporel. Un trop 
grand nombre de mes collègues parlementaires cumulent la 
casquette de sénateur ou député avec celle de membre d’un 
exécutif régional ou départemental, de maire de ville de 
moyenne ou de grande taille, et avec de nombreuses autres 
fonctions de président ou d’administrateur de divers établis-
sements publics ou para-publics.

Les citoyens voient ainsi se renforcer la fracture entre eux 
et leurs élus, qui ne sont plus crédibles par le simple fait 
que les journées n’ont que vingt-quatre heures pour tout 
le monde. Non seulement en cumulant les mandats, on ne 
permet pas à d’autres d’être élus, mais, en plus, comme on ne 
peut être partout, on ne peut pas tout bien faire. Comment 
peut-on à la fois être un bon député ou sénateur, un bon 
président de région et exercer une présidence quelconque ?

Voilà pourquoi les Verts sont opposés à ce projet de loi 
qui ne fait en rien reculer cette anomalie démocratique à 
la française. Messieurs, si vous souhaitez réconcilier nos 
citoyens avec la politique et redonner confi ance aux élus, 
il est urgent de traiter avec courage et réalisme toutes ces 
questions de cumul, du statut de l’élu et de parité pour 
toutes et tous, y compris la parité sociale et culturelle, car 
cette notion n’est pas l’exclusivité des femmes !

Nos assemblées doivent être à l’image de la société et 
de sa pluralité. Les électeurs veulent voir enfi n des élus 
qui leur ressemblent ! Féminiser, rajeunir et métisser nos 
assemblées, voilà un enjeu à relever si nous voulons sortir 
de cette crise démocratique que nous vivons aujourd’hui. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia.

Mme Catherine Procaccia. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, je suis vraiment 
heureuse d’être aujourd’hui à cette tribune pour m’exprimer 
sur un texte important, que j’attends depuis longtemps et 
qui est une nouvelle étape vers la reconnaissance de la place 
des femmes en politique. Ce texte, que certaines ou certains 
auraient aimé plus ambitieux ou plus radical, présente 
quand même selon moi de réelles avancées.

Comme j’aime que les choses soient claires, je tiens 
à commencer en évacuant ce que j’ai sur le cœur. Je vais 
donc répéter les propos que j’ai tenus au Premier ministre, 
M. Dominique de Villepin, lorsqu’il a reçu à Matignon les 
deux délégations parlementaires : si je suis très heureuse, en 
général, d’être sénateur, et particulièrement aujourd’hui, 
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je ne voudrais en revanche pas être député car je me senti-
rais très mal d’avoir à voter un texte qui concerne tous les 
mandats, sauf le mien ! (Sourires.)

Pour qu’il n’y ait aucune ambiguïté, je tiens à préciser 
que je suis attachée au scrutin majoritaire, seul capable de 
dégager des majorités, et donc de permettre aux électeurs 
d’identifi er les élus que l’on doit remercier ou sanctionner. 
La modifi cation que j’appelais pour les législatives était 
limitée : c’était l’instauration d’un suppléant de l’autre sexe.

Déposée à quelques mois des prochaines échéances, je 
sais qu’aucune modifi cation ne peut constitutionnellement 
concerner les législatives de 2007. À ceux qui disent que 
ce projet de loi arrive trop tard, comme à ceux qui disent 
qu’il arrive trop tôt, j’affi rme à cette tribune, monsieur le 
ministre, que le plus important est le dépôt de ce projet de 
loi et, surtout, son vote avant la fi n de la session.

J’ai en effet de l’espoir. Cette loi va donner une nouvelle 
impulsion. Elle va inciter des femmes à s’engager davantage 
dans la politique au niveau local, et c’est bien à ce niveau 
que la carrière de chacun d’entre nous, je le suppose en tout 
cas, a commencé.

Un signe très fort est donné aux femmes sur leurs compé-
tences : le Gouvernement, en déposant ce projet de loi, et 
les parlementaires, en votant ce dernier, affi rment que les 
femmes sont aussi capables que les hommes d’être adjointes 
ou vice-présidentes.

Mon premier sujet de satisfaction est donc la parité dans 
les exécutifs locaux. Après la parité dans les conseils, il s’agit 
bien d’une seconde étape logique, encore qu’à mon avis la 
loi ne fait qu’amplifi er un mouvement naturel. Les femmes 
sont maintenant présentes dans ces conseils, et elles s’y sont 
fait une vraie place.

Autour de moi, les maires – j’en fréquente plus que des 
présidents de conseils régionaux – se félicitent pour la 
plupart du nouveau regard et du pragmatisme que les élues 
ont apportés. Conseillères municipales déléguées, elles ont 
fait autant de travail, si ce n’est plus, que leurs collègues 
masculins.

Le problème est de dire à un adjoint que l’on souhaite 
le remplacer. Qui ici, en tant que maire, n’a pas connu ce 
dilemme ! Grâce à la loi, les maires pourront renouveler en 
partie leur exécutif et donc nous remercier !

Je pense d’ailleurs qu’il faudrait décerner le titre de 
« pionnières » aux femmes élues en 2001 grâce à la parité. 
Les maires sont parfois allés les chercher seulement pour 
composer leur liste, sans leur expliquer clairement ce 
qu’était la lourde fonction, au moins représentative, d’un 
élu. On leur a proposé un produit non conforme. Celles qui 
ont résisté sauront l’expliquer aux autres : cela ne se repro-
duira plus en 2008.

J’approuve aussi pleinement, et pas pour des raisons 
constitutionnelles, l’amendement du rapporteur, M. Patrice 
Gélard, limitant la loi dans le temps. Comment penser 
que, dans douze ans, la société sera semblable à celle 
d’aujourd’hui ? Laissons donc les futurs législateurs adapter 
les textes. Et, à cette date, peut-être seront-ce les hommes 
qui réclameront une loi sur la parité à leur profi t ? (Sourires 
sur les travées du groupe socialiste.)

À mon avis, la question de fond dans notre système 
est l’investiture qui, quels que soient les partis, donne 
la primauté aux sortants. Comme ces derniers n’ont pas 
démérité la plupart du temps, la situation est très diffi cile.

Mon deuxième grand point de satisfaction est la création 
d’un suppléant du conseiller général, et ce pour trois raisons. 
D’abord, je n’ai jamais compris pourquoi c’était la seule 
fonction élective à ne pas en avoir. Ensuite, toute élection 
partielle mobilise très peu les électeurs, et la majorité 
du conseil général peut parfois ainsi basculer. Enfi n, ce 
suppléant va être de l’autre sexe dans ces assemblées où les 
femmes sont sous-représentées en raison de la règle coutu-
mière – déjà évoquée – de la priorité au sortant.

Cette mesure, je l’espérais sans plus y croire. Elle va créer 
un important vivier de femmes, et il deviendra de plus en 
plus diffi cile d’oser affi rmer qu’il n’y a pas de candidates 
possibles dans un département. En revanche, je refuse que 
les suppléants soient qualifi és de veuves joyeuses ; tel serait 
le cas si seul le décès était un moyen de devenir titulaire du 
mandat.

M. Yannick Bodin. Très bien !

Mme Catherine Procaccia. Certes, messieurs, vous vivez 
moins longtemps que nous – j’en suis désolée pour vous –, 
mais ce n’est pas dans ces conditions que nous voulons votre 
place ! Je ne peux concevoir que l’on vote le texte dans cet 
état. D’autres se sont exprimés sur ce point avant moi.

J’estime aussi, monsieur le ministre, qu’il faudrait 
permettre la représentation des femmes dans les exécutifs 
des conseils généraux ; or, rien n’est prévu à cet égard.

Mme Hélène Luc. Comment faites-vous avec le système 
actuel ?

Mme Catherine Procaccia. C’est la raison pour laquelle 
j’ai déposé un amendement très modéré – madame Luc, 
vous le lirez, j’espère, avec attention – dans lequel il est fait 
référence à la proportion et non à la parité.

Enfi n, s’agissant de l’alourdissement des pénalités fi nan-
cières, j’y suis personnellement opposée. Mettre un prix aux 
femmes revient à les dévaloriser. En outre, cela ne permet 
en aucun cas d’assurer la présence de femmes élues que l’on 
continuera à envoyer comme de vaillants soldats dans les 
circonscriptions diffi ciles à gagner.

J’ai donc déposé un amendement non pas de suppres-
sion, mais d’aménagement de la disposition en fonction du 
nombre de femmes réellement élues et non pas présentées : 
c’est une sorte de permis à points ! Le nombre de candidats 
présentés par chaque parti serait fonction de sa bonne ou 
mauvaise conduite ! Ce système ne sera pas mis en place par 
ce projet de loi, mais il faudra y réfl échir.

Pour terminer, je voudrais souligner l’impérative nécessité 
de permettre à des personnes provenant de la société civile 
d’exercer un mandat d’élu. Les femmes, souvent fragilisées 
dans l’emploi par les maternités et le soin qu’elles apportent 
à leurs enfants malades, ne peuvent en plus s’offrir le luxe 
d’exercer un mandat.

Je vous proposerai donc d’étendre aux maires et aux 
conseillers généraux le dispositif de suspension du contrat 
de travail qui s’applique aux salariés du privé devenant 
parlementaires, pendant la durée d’un mandat. C’est cette 
disposition qui me permet aujourd’hui d’être sénateur et 
d’avoir l’assurance de retrouver un emploi en 2011.

Pour conclure, j’espère pouvoir voter ce projet de loi avec 
les aménagements présentés et mettre ainsi fi n au règne 
de la loi salique qui, depuis des siècles, a donné le pouvoir 
politique aux mâles en France. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)
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M. le président. La parole est à Mme Marie-Thérèse 
Hermange.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, les orateurs précé-
dents ayant été très éclairants sur le fond du texte, voyez 
dans mes propos plutôt un témoignage, une réfl exion sur la 
parité et sur la manière quelque peu artifi cielle par laquelle 
nous sommes poussés à l’aborder.

Quoi de plus naturel que de respirer avec ses deux 
poumons ? C’est le premier geste du nouveau-né, celui par 
lequel la vie est possible. C’est un geste instinctif, naturel. 
Aucune loi n’oblige le nouveau-né à respirer avec ses deux 
poumons, et pourtant il le fait. Il eût été naturel, de la même 
manière, que notre société respire avec ses deux poumons 
complémentaires, le masculin et le féminin. Nous ne serions 
pas là à examiner ce texte aujourd’hui.

Des initiatives locales n’ont certes pas attendu le Parlement 
pour faire progresser la parité. J’ai souvenir que, dès 1989, le 
maire de Paris de l’époque avait dans son exécutif municipal 
sept femmes sur vingt et un adjoints. Dans d’autres situa-
tions, ce n’est pas le cas. C’est ainsi que j’observe que, sur 
les vingt-deux présidents de région, la parité est loin d’être 
atteinte.

C’est un vaste chantier que nous abordons aujourd’hui 
avec la parité en politique, un chantier complexe. Certes, il 
est aisé de voir que nous n’utilisons qu’un seul poumon, le 
masculin, et que nos assemblées et nos exécutifs – nationaux, 
régionaux, généraux et municipaux – sont peu féminisés.

Certes, il est aisé de percevoir dans ce constat une forme 
évidente de discrimination, odieuse comme toutes les discri-
minations. Certes, il est aisé de comprendre que notre pays 
et nos institutions y perdent. En un mot, il est aisé de voir 
qu’il y a là un problème.

Mais, dans ce domaine, aucune solution n’est évidente. 
Comme en témoigne le nombre impressionnant de propo-
sitions de loi traitant de ce sujet, le Parlement a longtemps 
cherché des solutions. Le Gouvernement en a cherché égale-
ment. Ces recherches aboutissent puisque nous examinons 
aujourd’hui ce bon projet de loi.

Les dispositifs qu’il propose – je pense notamment à l’ins-
tauration du ticket paritaire prévue à l’article 3 de ce texte 
et à l’obligation de parité dans les exécutifs locaux instaurée 
par les articles 1er et 2 – permettront en effet un rééquili-
brage du personnel politique. Le renforcement des sanctions 
fi nancières, proposé par l’article 4, va dans le même sens, le 
bon sens. Vu le retard pris par notre pays, qui est au dix-
huitième rang des pays de l’Union européenne quant au 
pourcentage de femmes siégeant dans les parlements natio-
naux selon l’Observatoire de la parité entre les femmes et les 
hommes, il fallait agir. Le Gouvernement l’a fait, et je l’en 
félicite.

Mais ce qui m’interpelle et me pousse à prendre la parole 
aujourd’hui, c’est ce paradoxe qui nous conduit à légiférer 
pour rattraper une évolution qui aurait dû être naturelle, 
pour respirer avec nos deux poumons. La véritable question 
est donc moins celle des moyens qui permettent d’obtenir la 
parité que celle des causes qui expliquent qu’elle ne va pas 
de soi.

Tout le monde l’admet, la femme et l’homme ont une 
intelligence, un regard sur le monde et une grille de lecture 
sur le temps qui se complètent. À la croisée de différences 
physiques et de différences sociales souvent mêlées, ces 
approches du politique gagneraient non pas à être opposées, 
ou mises sur le même rang, mais à être combinées.

Or, les lieux de pouvoir ont été peu à peu dominés par 
une vision masculine de la politique où priment l’action et 
la parole, écartant par là même les femmes des affaires de la 
cité.

Les mentalités ont d’ailleurs peu évolué, comme on l’a vu 
ici même, au Sénat, la semaine dernière, lors de l’examen 
du projet de loi de fi nances pour 2007. Les hommes inves-
tissent la parole et la monopolisent, interviennent sur les 
fi nances et l’urbanisme, laissant aux femmes le social et la 
famille, domaines rappelant les fonctions maternelles.

Ne voyons pas la parité comme une question législa-
tive, voire électorale – certains cherchent moins l’intérêt 
des femmes qu’un scrutin qui leur soit favorable –, mais 
recherchons-la comme une exigence sociétale, le refus d’une 
norme, celle d’un débat politique répondant aux seuls 
critères de la pensée masculine.

Comme le dit notre collègue Maurice Blin, la politique 
a beaucoup à gagner ou à perdre dans sa féminisation. 
Une féminisation excessive ne serait qu’un changement de 
poumon : la politique tomberait alors dans un excès inverse 
à celui que nous connaissons aujourd’hui. Maternante, elle 
pourrait infantiliser les citoyens.

Le risque existe également, si l’on ne change que les règles 
du scrutin tout en conservant un système fondé sur la norme 
de l’intelligence masculine, de faire des femmes politiques 
des clones de leurs homologues masculins, en gommant les 
différences naturelles entre l’homme et la femme, les trans-
formant ainsi en une disparité d’origine purement sociale, 
source d’inégalité et de justice.

Les femmes perdraient ainsi cet autre regard qui fait 
leur complémentarité. Nul ne l’a mieux dit que Hetty 
Hillesum, jeune femme hollandaise morte à vingt-neuf ans 
à Auschwitz : « Je suis une petite femme de vingt-sept ans 
et je porte en moi un amour très fort de l’humanité. Est-ce 
une tradition séculaire, dont la femme devrait s’affranchir, 
ou bien au contraire un élément essentiel de la nature de la 
femme ? »

Les femmes remplissent également une autre fonction 
politique importante dans la cité, à travers la vie associative 
et le bénévolat. Nous savons tous combien elles sont essen-
tielles pour tisser des liens sociaux dans nos cités.

Ainsi la parité véritable n’est-elle pas selon moi tant l’éga-
lité en nombre que la complémentarité dans des regards 
différents pour porter un diagnostic et élaborer la décision, 
que ce soit à l’échelon municipal, départemental, régional 
ou législatif.

En vérité, monsieur le ministre, dans ce débat, le véritable 
obstacle n’est pas tant physique et numérique que psychique, 
celui qui naît peut-être de la peur de la dépossession et du 
désir de domination. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué.

M. Brice Hortefeux, ministre délégué aux collectivités terri-
toriales. Je tiens tout d’abord à remercier M. le rapporteur 
ainsi que l’ensemble des membres de la commission des 
lois du travail remarquable, approfondi et utile qu’ils ont 
accompli sur ce projet de loi.

La qualité de votre rapport et la clarté des principes que 
vous y énoncez, monsieur le rapporteur, auront permis de 
poser les termes du débat avec netteté. Je suis également 
certain que plusieurs de vos amendements contribueront à 
améliorer le texte qui vous est présenté.
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Je souhaiterais également associer à ces remerciements 
Mme Gisèle Gautier. Je connais naturellement le sens de 
son action, déterminée et courageuse, qui bouscule peut-
être certaines habitudes, à la tête de la délégation aux droits 
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes.

J’ai notamment reçu avec intérêt, madame la présidente, 
vos propositions relatives à l’amélioration du statut de l’élu. 
Si cette question n’est pas aujourd’hui au cœur du projet de 
loi, sachez que vos réfl exions ne manqueront pas d’inspirer 
l’action du Gouvernement lorsque viendra le moment de 
légiférer sur ce thème.

Je tiens également, puisque la délégation aux droits 
des femmes s’est particulièrement distinguée dans nos 
débats, à saluer la qualité des contributions de Mme 
Catherine Troendle, qui a établi un excellent rapport, précis 
et complet, au nom de la délégation. Ce dernier est le fruit, 
je le sais, d’un riche travail de réfl exion, d’écoute et de 
proposition. Qu’elle soit ici remerciée pour l’ensemble de 
son œuvre au service de la cause de la parité.

Enfi n, devant cette assemblée, dont c’est l’honneur et 
le devoir de représenter les collectivités territoriales de la 
République, je renouvelle mes remerciements aux diffé-
rentes associations d’élus locaux, dont nombre d’entre vous 
sont membres. Certaines d’entre vous y ont fait référence. 
Mes échanges, toujours constructifs, avec ces institutions 
témoignent de la volonté du Gouvernement de procéder 
par consensus sur une question où il s’agit, à mon avis, de 
faire preuve surtout de pragmatisme, loin de toute forme de 
dogmatisme.

C’est d’ailleurs l’une des raisons, même si ce n’est pas la 
seule, pour lesquelles ce projet de loi n’a pu être déposé 
que dernièrement devant le Parlement. J’ai bien entendu 
ceux qui, parmi vous, le regrettaient. Je suis certain que la 
majorité d’entre vous comprend qu’il s’agissait de prendre le 
temps de la réfl exion et de la concertation, auxquelles vous 
êtes légitimement attachés.

Monsieur le rapporteur, je me réjouis que le constat fait 
par la commission rejoigne celui du Gouvernement : la 
parité a certes progressé, mais elle doit s’enraciner davantage 
au sein des exécutifs locaux et se renforcer à l’échelon de la 
représentation nationale.

Pour ce faire, il n’est d’ailleurs pas nécessaire, comme 
vous le soulignez à juste titre, d’entreprendre des réformes 
éloignées de l’objet du débat ou des réformes qui ne seraient 
pas suffi samment consensuelles, telles, par exemple, celles 
qui sont liées à la modifi cation des modes de scrutin. Il faut 
au contraire procéder avec bon sens, au regard des disposi-
tifs existants.

Telle est la position que je défendrai au cours de la discus-
sion des articles.

Concrètement, cela signifi e que le Gouvernement 
accueillera avec bienveillance les amendements destinés à 
préciser la portée de certaines mesures ou à en renforcer la 
rigueur juridique. Je pense par exemple, madame Troendle, 
monsieur le rapporteur, aux règles relatives au remplace-
ment d’un conseiller général en cas de démission.

Le Gouvernement – je le dis dès maintenant – se montrera 
en revanche défavorable, par principe, aux amendements qui 
sont manifestement éloignés de notre débat d’aujourd’hui. 
Vous l’avez rappelé, monsieur le rapporteur, nous ne 
devons pas, pour reprendre vos propres mots, « nous laisser 
entraîner trop loin ».

Le Gouvernement ne pourra donc pas accueillir favora-
blement les propositions, aussi intéressantes soient-elles, 
liées à la réforme des modes de scrutin, à la durée ou au 
cumul des mandats, ou encore – j’espère que Mmes Borvo 
et Boumediene-Thiery, ainsi que M. Fouché le compren-
dront – au statut de l’élu.

Toutes ces questions méritent, à l’évidence, un large 
débat.

Vous avez évoqué la proposition de l’Association des 
petites villes de France, dont j’avais pris connaissance à 
Cancale. Vous auriez pu évoquer aussi les propositions qui 
ont été présentées de manière assez précise et intéressante 
par l’Association des maires ruraux, par exemple. Toutefois, 
je ne pense pas que le débat sur le présent projet de loi soit 
l’occasion de répondre au problème soulevé.

Je dirai un mot sur les diverses questions évoquées au fi l 
des interventions des dix-sept orateurs, parmi lesquels j’ai 
noté avec plaisir la présence de onze femmes, signe que la 
parité a déjà, à l’évidence, un sens concret au Sénat !

Je suis certain que plusieurs des intervenants, au premier 
rang desquels Mmes Gautier, Létard, Dini ou M. Jean-Louis 
Masson, auront noté que le Gouvernement s’est inspiré des 
diverses propositions de loi qu’ils ont déposées sur le sujet 
depuis 2004. Je pense notamment aux propositions relatives 
à la parité dans les exécutifs municipaux et régionaux ou à 
la création d’un suppléant de sexe opposé dans les conseils 
généraux.

Sur ce dernier point, je ne crois pas, monsieur Frimat, 
que l’instauration d’un ticket paritaire puisse être assimilée, 
comme vous le faites dans une formule intéressante mais 
un peu osée, à un « viager paritaire ». Ce serait se faire 
une bien piètre opinion du rôle d’un suppléant ! C’est un 
candidat qui, comme le titulaire, s’investit généralement 
avec beaucoup d’ardeur dans le combat politique.

L’objet de la réforme est précisément de permettre 
à 4 000 femmes de participer immédiatement à la vie 
politique départementale dans le cadre de ces élections de 
proximité, afi n que, à terme, un grand nombre d’entre elles 
soient mieux représentées au sein des conseils généraux. 
Le Gouvernement, monsieur Frimat, ne partage pas votre 
conception un peu pessimiste, pour ne pas dire cynique, sur 
ce sujet.

Sur le délai d’application prévu à l’article 4 du projet de 
loi, je comprends parfaitement les réserves qui ont été expri-
mées, notamment par Mme Létard et par M. Alfonsi. La 
position du Gouvernement répond toutefois à un impératif 
d’équité. Il serait certainement injuste, comme l’a rappelé 
M. le rapporteur, d’imposer aux partis politiques une 
obligation nouvelle alors qu’ils sont déjà engagés dans une 
campagne électorale.

S’agissant de l’application de la parité au sein des inter-
communalités, sujet qui a été évoqué par M. Jean Louis 
Masson et par Mme Boyer, j’ai eu l’occasion de dire que 
c’est à la demande expresse des associations d’élus qu’elle 
n’a pas été retenue dans le texte du Gouvernement. Je suis 
certain que vous serez sensibles aux arguments de bon sens 
qu’elles ont développés et que j’ai rappelés ce matin.

Enfi n, madame Dini, j’ai bien conscience que le présent 
projet de loi ne permettra pas de régler l’ensemble des obsta-
cles qui se trouvent sur le chemin de l’égalité réelle entre les 
hommes et les femmes. Je pense, en revanche, qu’il repré-
sente un progrès certain, constaté, concret, par rapport à la 
situation actuelle.
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Pour cette raison, je sais donc que vous aurez à cœur 
d’approuver ce projet de loi et de faire en sorte, comme vous 
l’avez justement souhaité, madame Procaccia, qu’il puisse 
être voté le plus tôt et le plus rapidement possible.

Tels sont, monsieur le président, mesdames, messieurs 
les sénateurs, les éléments dont je tenais à vous faire part. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Monsieur le prési-
dent, je demande une suspension de séance.

M. le président. Le Sénat va bien sûr accéder à cette 
demande.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-sept heures quarante, est reprise 
à dix-sept heures cinquante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

12

NOMINATION DE MEMBRES
D’UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. Il va être procédé à la nomination de 
sept membres titulaires et de sept membres suppléants de 
la commission mixte paritaire chargée de proposer un texte 
sur les dispositions restant en discussion du projet de loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques.

La liste des candidats établie par la commission des affaires 
économiques a été affi chée conformément à l’article 12 du 
règlement.

Je n’ai reçu aucune opposition.

En conséquence, cette liste est ratifi ée et je proclame 
représentants du Sénat à cette commission mixte paritaire :

Titulaires : MM. Jean-Paul Émorine, Bruno Sido, Pierre 
Jarlier, Mme Fabienne Keller, MM. Daniel Soulage, Paul 
Raoult et Thierry Repentin.

Suppléants : Mme Évelyne Didier, MM. Michel Doublet, 
François Fortassin, Jean-François Le Grand, Dominique 
Mortemousque, Bernard Piras et Yannick Texier.

13

DÉCISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de M. le 
président du Conseil constitutionnel, par lettre en date 
du 14 décembre 2006, le texte d’une décision du Conseil 
constitutionnel qui concerne la conformité à la Constitution 
de la loi de fi nancement de la sécurité sociale pour 2007.

Acte est donné de cette communication.

Cette décision du Conseil constitutionnel sera publiée au 
Journal offi ciel, édition des lois et décrets.

14

PARITÉ POUR LES MANDATS ÉLECTORAUX
ET LES FONCTIONS ÉLECTIVES

Suite de la discussion d’un projet de loi
déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi tendant à promouvoir l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux et fonctions électives.

Nous passons à la discussion des articles.

Articles additionnels avant l’article 1er

ou après l’article 3 ou après l’article 4 (réservés)

M. le président. Je rappelle que quinze amendements 
tendant à insérer des articles additionnels avant l’article 1er 
ou après l’article 3 ou après l’article 4 ont été réservés.

Articles additionnels avant ou après l’article 1er

M. le président. Je suis saisi de six amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 66, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Avant l’article L. 260 du code électoral, il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. 260 A. – Les membres des conseils munici-
paux sont élus au mode de scrutin proportionnel assorti 
d’une prime majoritaire. »

II. – Les articles L. 252 à L. 259 ainsi que les troisième 
et quatrième alinéas de l’article L. 261 du code électoral 
sont abrogés.

III. – a) L’article L. 2122-7 du code général des 
collectivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Dans les communes, le choix pour l’élection des 
adjoints, porte alternativement sur un conseiller de 
chaque sexe. »

b) Dans le premier alinéa de l’article L. 2122-4 
du même code, les mots : « et les adjoints » sont 
supprimés.

La parole est à Mme Annie David.

Mme Annie David. Ce projet de loi comporte quelques 
avancées en faveur de la parité dans les exécutifs munici-
paux. Néanmoins, nous considérons que le dispositif 
proposé à l’article 1er ne va pas assez loin.

En effet, et c’est le sens de cet amendement, nous souhai-
tons que la représentation proportionnelle soit le mode de 
scrutin ordinaire applicable aux élections municipales, quel 
que le soit le nombre d’habitants des communes.

Les effets de la loi constitutionnelle de 1999 puis de la 
loi du 6 juin 2000 sont réels concernant la parité dans les 
communes de plus de 3 500 habitants. Aujourd’hui, dans 
ces communes, 47,4 % des conseillers municipaux sont des 
femmes, contre 25,7 % avant l’application de la loi.
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En revanche, dans les communes de moins de 
3 500 habitants, seuls 30 % des conseillers munici-
paux sont des femmes. C’est pourquoi nous suggérons 
d’étendre le dispositif existant pour les communes de plus 
de 3 500 habitants aux 33 961 communes de moins de 
3 500 habitants que compte la France.

Nous proposons également d’appliquer la parité aux 
exécutifs municipaux, afi n de permettre aux femmes élues 
d’exercer toutes les responsabilités.

Vous l’aurez remarqué, cet amendement reprend l’une 
de nos propositions de loi, déposée le 8 mars 2005, jour ô 
combien symbolique.

En tant que membre de la délégation aux droits des 
femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes, dont je suis vice-présidente, j’aimerais étayer mon 
propos.

« L’admission des femmes à l’égalité parfaite serait la 
marque la plus sûre de la civilisation, et elle doublerait les 
forces intellectuelles du genre humain », disait Stendhal. 
Victor Hugo, quant à lui, s’exprimait ainsi : « Une moitié 
de l’espèce humaine est hors de l’égalité, il faut l’y faire 
rentrer : donner pour contrepoids au droit de l’homme le 
droit de la femme. »

On aurait pu croire qu’un siècle après, la France, sixième 
puissance économique mondiale, permette aux femmes 
d’occuper la place qui leur revient tout naturellement, aussi 
naturellement que le fait pour les nouveau-nés de respirer 
avec leurs deux poumons, selon l’expression employée par 
Mme Hermange.

Aujourd’hui encore, dans notre pays qui se dit progres-
siste et engagé à l’égard des droits et des libertés, les femmes 
doivent lutter pour préserver leurs acquis, améliorer leurs 
conditions de vie et accéder à l’équité.

Si la loi de 2000 sur la parité a permis certaines avancées 
et révélé que les femmes s’intéressaient à la politique, la 
parité est cependant loin d’être acquise ! Nous devons 
donc avoir le courage politique d’engager des réformes plus 
audacieuses.

Ce fut le sens de la mission confi ée, au sein du Sénat, à la 
délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes. Ainsi, dès le mois de mai, 
nous avons mené de multiples auditions, élargies et hétéro-
clites, mêlant des professionnels comme M. Éric Kerrouche, 
chercheur du CNRS au Centre d’études et de recherches 
sur la vie locale, des représentants d’associations d’élus, des 
élus de toutes sensibilités, l’ensemble des partis politiques, 
mais aussi des associations, comme Parité 50/50, Femmes, 
débat et société, ou encore Parité.

C’est un véritable travail de fond que la délégation a mené 
sur cette question, sur l’initiative de sa rapporteure, travail 
qui a généré des échanges, des confrontations d’idées et 
l’émergence de propositions innovantes et pertinentes.

Ainsi, il a été question de la présidence et de la vice-prési-
dence des structures intercommunales dans le cumul des 
mandats, du non-cumul des mandats, du statut de l’élu, 
d’élections à la proportionnelle, comme Catherine Troendle 
l’a rappelé dans son intervention.

Nous avons aussi abordé les élections législatives et canto-
nales. Or, dans le présent texte, rien ne fi gure sur ces points, 
hormis l’article 3 concernant les élections cantonales, que je 
qualifi erai d’article « corbillard » !

Aussi, quelle n’a pas été notre déception face à votre projet 
de loi, monsieur le ministre ! Puis la déception a fait place à 
la colère, car ce texte a été présenté au conseil des ministres 
sans attendre la publication du rapport de notre collègue 
Catherine Troendle ! Vous n’avez même pas eu la décence 
de faire croire que les travaux de la représentation nationale 
vous tenaient un tant soit peu à cœur !

Mme Hélène Luc. Eh oui, c’est vrai !

Mme Annie David. Ce manque de considération vous 
conduit à présenter aujourd’hui une coquille vide, et seules 
trois des dix recommandations du rapport de notre déléga-
tion fi gurent dans votre projet : les plus consensuelles !

M. Gélard a d’ailleurs cru bon de préciser dans son 
rapport que, « au vu des quatorze propositions de loi sénato-
riales jointes à l’examen de ce texte, qui tendaient à modifi er 
aussi les élections au scrutin majoritaire, les modalités de 
désignation des délégués des communes au sein des inter-
communalités, ainsi que les conditions d’exercice de certains 
mandats locaux, la présente réforme n’avait pas pour objet 
de réformer l’ensemble du code électoral et qu’il convenait 
d’en circonscrire le champ afi n de permettre son adoption 
avant les débats de la prochaine campagne présidentielle ». 
C’est on ne peut plus limpide !

De plus, monsieur le ministre, sans la mobilisation de 
notre délégation et la tenue d’une conférence de presse pour 
exiger que ce texte soit mis à l’ordre du jour, il est fort à 
parier qu’il aurait été remis aux calendes grecques !

Au fi nal, vous avez choisi d’inscrire à l’ordre du jour 
un texte minimaliste, alors que ce sont bien de véritables 
changements dont notre pays a besoin pour permettre aux 
femmes de parvenir à l’égalité dans la reconnaissance de 
leurs différences, que ce soit en matière sociale, profession-
nelle ou politique !

M. le président. Veuillez conclure, madame David.

Mme Annie David. Pour conclure, monsieur le président, 
ainsi que ma collègue Nicole Borvo Cohen-Seat a eu l’occa-
sion de le souligner dans son intervention générale, notre 
tradition est de défendre la représentation proportionnelle, 
et cet amendement est le premier d’une série qui décline 
cette tradition.

Je vous donne ainsi la possibilité, en le votant, de vous 
engager en faveur d’une réelle égalité entre les hommes 
et les femmes dans l’accès aux mandats électoraux et aux 
fonctions électives.

M. le président. L’amendement no 60, présenté par 
M. Frimat, Mme Printz, MM. Bodin et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Cerisier-ben Guiga, M. Lagauche, Mme Y. Boyer, 
M. Yung, Mme M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-
Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston, Guérini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans l’intitulé du chapitre II du titre IV du livre 
premier du code électoral, au nombre : « 3 500 » est 
substitué le nombre : « 2 500 ».

II. – Dans l’article L. 252 du code électoral, au 
nombre : « 3 500 » est substitué le nombre : « 2 500 ».

III. – L’article L. 256 du code électoral est abrogé.
IV. – Dans l’intitulé du chapitre III du titre IV du 

livre premier du code électoral, au nombre : « 3 500 » 
est substitué le nombre : « 2 500 ».
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V. – Dans le troisième alinéa de l’article L. 261 du 
code électoral, au nombre : « 3 500 » est substitué le 
nombre : « 2 500 ».

VI. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur à compter de la publication de la loi organique 
modifi ant l’article L.O. 141 du même code.

La parole est à M. Bernard Frimat.

M. Bernard Frimat. Cet amendement, dont j’ai parlé dans 
la discussion générale, vise à abaisser le seuil d’application 
du mode de scrutin à la représentation proportionnelle 
en vigueur dans les communes de 3 500 habitants et plus 
aux communes de 2 500 habitants et plus. Au demeurant, 
cette disposition simplifi erait le code électoral, puisqu’elle 
supprimerait cette catégorie particulière de communes – les 
communes de 2 500 à 3 500 habitants –, soit un millier.

Une mesure similaire fi gurait déjà dans la loi de 2000. 
Adoptée par la représentation nationale, elle a été censurée 
par le Conseil constitutionnel sur un point très précis : 
la loi ordinaire outrepassait son champ d’application en 
privant de son fondement une loi organique prévoyant que 
le mandat de conseiller municipal exercé dans une ville de 
plus de 3 500 habitants entrait dans le cadre du cumul des 
mandats. Si je simplifi e, il fallait que le seuil retenu ne relève 
pas de l’arbitraire.

Il est donc nécessaire de modifi er en même temps la loi 
organique. Or – c’est une vérité digne de M. de La Palice – 
loi organique et loi ordinaire obéissent à des procédures 
différentes.

Nous partons d’un constat : vous refusez de toucher au 
mode de scrutin, car il s’agit d’un texte sur la parité. Or 
la parité n’a véritablement avancé qu’en touchant au mode 
de scrutin et en prenant en compte une logique propor-
tionnelle. Il serait donc plus franc de votre part d’admettre 
que vous ne souhaitez pas faire avancer la parité dans ce 
domaine !

En lisant en détail notre amendement, vous vous aperce-
vrez que, pour lever la contrainte constitutionnelle qu’il 
nous faut respecter, nous donnons à notre dispositif un 
effet suspensif en précisant que cette disposition n’entrera 
en vigueur qu’après modifi cation de la loi organique relative 
à la limitation du cumul des mandats. Une telle modifi -
cation serait d’ailleurs simple, puisqu’elle ne concerne-
rait qu’un seul article. Tout dépend donc de la volonté du 
Gouvernement.

Procédant ainsi, nous affi rmons nos principes : nous 
voulons la parité, et nous aidons à l’accès égal des hommes 
et des femmes en portant le seuil d’application du mode de 
scrutin à la représentation proportionnelle aux communes 
de 2 500 habitants et plus.

Le désir de parité se mesure à la volonté de l’instaurer. 
On peut toujours chercher des excuses pour ne pas le faire 
– c’est votre cas – ou chercher un moyen pour la réaliser 
– c’est ce que nous proposons. Pour notre part, nous préfé-
rons rechercher des moyens plutôt que des excuses !

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 17 est présenté par M. Masson.

L’amendement no 32 rectifi é est présenté par Mme Dini, 
M. Deneux, Mme Férat et M. Zocchetto.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 

rédigé :

I. – Dans les intitulés des chapitres II et III du titre 
IV du Livre Ier, dans l’article L. 252 et dans le troisième 
alinéa de l’article L. 261 du code électoral, le nombre : 
« 3 500 » est remplacé par le nombre : « 2 500 ».

II. – L’article L. 256 du même code est abrogé.

La parole est à M. Jean Louis Masson, pour présenter 
l’amendement no 17.

M. Jean Louis Masson. Cet amendement tend à supprimer 
du code électoral l’échelon spécifi que des communes se 
situant entre 2 500 et 3 500 habitants.

L’adoption d’une telle disposition contribuerait à faire 
progresser la parité dans les communes et correspondrait à 
une logique démocratique.

Je défends cette idée depuis de très nombreuses années. 
J’ai d’ailleurs déposé plusieurs propositions de loi sur le 
sujet.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
présenter l’amendement no 32 rectifi é.

Mme Muguette Dini. MM. Frimat et Masson ont parfai-
tement défendu le dispositif que nous proposons. Je n’ai 
donc rien à ajouter, si ce n’est que l’instauration de la parité 
pour les communes de 2 500 à 3 500 habitants permettrait 
probablement à 3 000 femmes de plus d’être élues.

M. le président. L’amendement no 2, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 252 du code électoral est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés :

« Seules peuvent être candidates, les personnes ayant 
fait collectivement ou à titre individuel acte de candi-
dature. Les déclarations de candidature doivent être 
signées par le ou les candidats et indiquer leur nom, 
prénoms, date et lieu de naissance, domicile et profes-
sion. Elles doivent être déposées à la sous-préfecture ou 
à la préfecture au moins cinq jours avant le scrutin ; il 
en est délivré récépissé.

« Un candidat ne peut être candidat dans plusieurs 
communes ou dans plusieurs sections électorales d’une 
même commune. Les déclarations collectives de candi-
dature ne peuvent comporter plus de noms qu’il n’y a 
de sièges à pourvoir ; elles doivent comporter au moins 
un tiers de candidats de chaque sexe. Au deuxième tour 
de scrutin, ne peuvent être candidats que les candidats 
l’ayant été au premier tour.

« Tout bulletin de vote comportant plus de noms qu’il 
n’y a de conseillers à élire ou comportant le nom d’une 
ou plusieurs personnes n’ayant pas fait acte de candida-
ture est considéré comme nul. »

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. À l’occasion de son assemblée 
générale du 23 octobre 2005 à La Pommeraye, dans le 
Maine-et-Loire, l’Association des maires ruraux de France 
a demandé à l’unanimité que le mode de scrutin dans les 
communes de moins de 3 500 habitants intègre, d’une part, 
l’obligation de candidature et, d’autre part, des mesures 
incitatives en faveur de la parité.

Le présent amendement vise donc à permettre d’éviter 
des manipulations dans les petites communes, telles que 
la distribution sans leur accord de bulletins au nom de 
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personnes qui ne souhaitent pas être candidates, ou des 
dérives, telles que l’éparpillement des voix sur des dizaines 
de personnes non candidates.

Il ne porte atteinte ni à la possibilité de présenter des 
candidatures individuelles ni à la faculté de panachage.

Enfi n, l’obligation de parité, qui ne s’appliquerait qu’aux 
candidatures présentées de manière collective, resterait 
limitée à au moins un tiers de candidats de chaque sexe.

Il faudra que l’on parvienne à un moment donné à faire 
évoluer le mode de scrutin dans les toutes petites communes. 
Il s’agit non pas de le modifi er, mais simplement de le régle-
menter afi n d’éviter les dérives que nous connaissons tous et 
qui ont, à juste titre, suscité cette demande très offi cielle et 
réitérée de l’Association des maires ruraux de France.

M. le président. L’amendement no 37 rectifi é, présenté par 
Mme Dini, M. Deneux, Mme Férat et M. Zocchetto, est 
ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 252 du code électoral est complété par 
trois alinéas ainsi rédigés :

« Seules peuvent être candidates, les personnes ayant 
fait collectivement ou à titre individuel acte de candi-
dature. Les déclarations de candidature doivent être 
signées par le ou les candidats et indiquer leurs noms, 
prénoms, dates et lieux de naissance, domiciles et profes-
sions. Elles doivent être déposées à la sous-préfecture ou 
à la préfecture au moins cinq jours avant le scrutin ; il 
en est délivré récépissé.

« Un candidat ne peut être candidat dans plusieurs 
communes ou dans plusieurs sections électorales d’une 
même commune. Les déclarations collectives de candi-
dature ne peuvent comporter plus de noms qu’il y a 
de sièges à pourvoir. Les déclarations collectives sont 
composées alternativement d’un candidat de chaque 
sexe. Au deuxième tour de scrutin, ne peuvent être 
candidats que ceux l’ayant été au premier tour.

« Tout bulletin de vote comportant plus de noms qu’il 
n’y a de conseillers à élire ou comportant le nom d’une 
ou plusieurs personnes n’ayant pas fait acte de candida-
ture est considéré comme nul. »

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Cet amendement se situe dans la 
même veine que l’amendement no 2 de M. Masson. Je ne 
reviendrai pas sur les demandes de l’Association des maires 
ruraux de France. Je précise cependant que je ne me conten-
terai pas d’un tiers de femmes, car c’est un quota. Or la 
parité, c’est la parité ! C’est donc moitié-moitié !

On le sait, dans les communes de moins de 2 500 habitants, 
on peut être candidat sur une liste complète, sur une liste 
partielle ou individuellement. Je suggère donc que, chaque 
fois qu’il y a liste – complète ou non –, il y ait obligatoire-
ment parité.

Le panachage non remis en question permet aux électeurs 
de choisir. On verra bien le résultat ! Qu’y a-t-il à perdre à 
essayer ?

Par cet amendement, je propose donc d’essayer !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. La commission a émis un 
avis défavorable sur l’amendement no 66, car sa rédaction 
est mauvaise.

Madame David, dans la mesure où vous voulez étendre 
le mode de scrutin proportionnel, le dispositif que vous 
proposez pour l’article 260 A est en contradiction avec 
l’article 260, qui dispose que les conseillers municipaux sont 
élus au scrutin de liste à deux tours. Ce n’est pas la même 
chose, et il vous faut donc choisir !

Par ailleurs, cet amendement va à l’encontre du principe 
retenu par la commission, qui est de ne pas modifi er les 
modes de scrutin à l’occasion de l’examen de ce texte.

En outre, la généralisation du même mode de scrutin à 
toutes les communes ne semble pas très réaliste.

S’agissant de l’amendement no 60, monsieur Frimat, 
je vous demande de bien vouloir le retirer, car il n’est pas 
conforme à la Constitution.

On ne peut pas contourner la diffi culté en adoptant une 
disposition qui n’a pas de valeur juridique. Il est en effet 
impossible au législateur de recevoir des injonctions. Il 
faudrait d’abord adopter une loi organique avant d’envi-
sager d’intégrer de telles mesures dans une loi ordinaire.

En ce qui concerne les amendements nos17 et 32 rectifi é, 
l’argumentation de la commission sera la même que pour 
l’amendement no 60. J’invite donc leurs auteurs à les retirer.

Les amendements nos 2 et 37 rectifi é visent à instaurer un 
dispositif intéressant, mais trop partiel. Il faudrait en effet 
aller plus loin et revoir tout un ensemble de dispositions.

Un texte contenant des dispositions similaires a été déposé 
sur le bureau du Sénat et devrait être examiné au mois de 
janvier dans le cadre de l’ordre du jour réservé. Dans ces 
conditions, la commission demande à M. Masson et à 
Mme Dini de bien vouloir retirer leurs amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué aux collectivités territo-
riales. Par l’amendement no 66, madame David – vous l’avez 
d’ailleurs clairement reconnu –, vous cherchez à étendre le 
mode de scrutin proportionnel. J’ai déjà eu l’occasion de 
dire que nous ne nous avancerions pas sur ce terrain-là dans 
le cadre de ce débat.

Cette généralisation impliquerait d’instaurer une obliga-
tion de candidature dans quelque 34 000 communes. 
Aujourd’hui, je ne pense pas que ce soit souhaitable, même 
si j’ai entendu vos arguments. En outre, vous connaissez 
la réalité du terrain, vous qui êtes élue d’un département 
comptant des petites communes : il est parfois diffi cile de 
trouver des candidats.

Mme Annie David. Ça n’empêche pas !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Pour toutes ces 
raisons, le Gouvernement émet un avis défavorable.

L’amendement no 60, comme M. le rapporteur l’a indiqué, 
présente à l’évidence un risque d’inconstitutionnalité.

Lorsqu’il a été saisi en 2000 de la loi sur la parité, le 
Conseil constitutionnel a censuré une disposition analogue 
à celle que vous proposez, car elle visait en même temps un 
article du code électoral interdisant le cumul des mandats 
des conseillers municipaux exerçant dans des communes de 
plus 3 500 habitants. Or ce texte, vous le savez, ne peut être 
modifi é que par une loi organique.
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M. Bernard Frimat. Je l’ai dit !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Le Gouvernement 
n’est pas certain que le Conseil constitutionnel se satis-
fasse de la disposition conditionnant l’entrée en vigueur de 
la mesure à l’adoption de la loi organique. Au-delà de cet 
aspect juridique, je pense qu’une plus grande concertation 
avec les associations d’élus serait nécessaire. À l’instar de la 
commission, je vous demande donc de bien vouloir retirer 
cet amendement. À défaut, le Gouvernement émettra un 
avis défavorable.

Les amendements nos 17 et 32 rectifi é soulèvent plusieurs 
diffi cultés.

Toute d’abord, comme je viens de le dire, cela condui-
rait à rendre obligatoire les déclarations de candidature. 
À mon avis, cela rendrait encore plus diffi cile l’émergence 
des candidatures dans les petites communes. Par ailleurs, 
j’opposerai le même argument qu’à M. Frimat concernant 
le problème de la constitutionnalité.

Sur le fond, il s’agit de passer – ce que vous pouvez naturel-
lement revendiquer – d’un scrutin majoritaire à un système 
qui serait radicalement différent, à dominante proportion-
nelle. Là aussi, je pense qu’il faut une vraie concertation 
avec les associations d’élus, concertation dont, à ce stade, 
nous n’avons pas le résultat, par défi nition.

S’agissant de l’amendement no 2, je voudrais préciser qu’il 
ne faut pas croire que l’absence de mesures spécifi ques pour 
les communes de moins de 3 500 habitants ait empêché 
l’évolution de la parité : entre 1995 et 2001, le nombre des 
femmes est passé de 21 % à 28 % dans les conseils munici-
paux et de 7,8 % à 12 % parmi les maires.

J’ajoute d’ailleurs – c’est un élément assez intéressant qui 
montre qu’une loi n’est pas indispensable – que le nombre 
de femmes maires est plus élevé dans les communes de 
moins de 3 500 habitants que dans celles de 3 500 habitants 
et plus, ce qui infi rme la démonstration proposée.

Je ferai la même remarque pour l’amendement no 37 
rectifi é de Mme Dini, auquel le Gouvernement est défavo-
rable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 66.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 60.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 17 et 32 rectifi é.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 37 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Article additionnel avant ou après l’article 1er

ou après l’article 3

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 33 rectifi é bis, présenté par Mme Dini, 
M. Deneux, Mme Férat, MM. Zocchetto et Détraigne, 
Mmes Létard et Morin-Desailly, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les deux dernières phrases du premier alinéa de l’arti-
cle L. 264 du code électoral sont remplacées par une 
phrase ainsi rédigée : « La liste est composée alternative-
ment d’un candidat de chaque sexe. »

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Concernant l’élection des conseillers 
municipaux, la parité a été introduite par la loi du 
6 juin 2000. Il y est fait application du principe paritaire 
par groupes entiers de six candidats pour les communes de 
plus de 3 500 habitants, dispositions limitatives et donc 
incompatibles avec un souci d’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats de représentation communale.

Il convient de noter que ces dispositions étaient calquées 
sur celles qui sont relatives aux élections régionales. Dans 
ce dernier cas, pourtant, avant même que celles-ci aient 
lieu, la loi du 11 avril 2003 a prévu que le principe de 
parité s’appliquerait intégralement, en imposant que l’écart 
entre le nombre de candidats de chaque sexe ne puisse être 
supérieur à un, chaque liste devant être alternativement 
composée d’un candidat de chaque sexe.

Ces nouvelles règles ont incontestablement permis une 
amélioration très sensible de la représentation des femmes 
dans les assemblées régionales élues au scrutin de liste.

En revanche, à l’occasion des élections municipales, 
l’objectif d’un égal accès des femmes et des hommes aux 
fonctions électives est mis à mal par l’établissement, au sein 
de groupes de six, d’une alternance, par ensemble de trois 
hommes, puis de trois femmes. Dans l’hypothèse où une 
liste ainsi composée n’a obtenu que trois sièges, et que les 
trois premiers de la liste étaient des hommes, les disposi-
tions sur la parité n’ont pas eu l’effet escompté.

Cet amendement vise à rendre obligatoire une applica-
tion stricte de l’alternance entre les candidats des deux sexes 
sur chacune des déclarations collectives dans le cadre des 
élections des conseillers municipaux des communes de plus 
de 3 500 habitants.

M. le président. L’amendement no 42 rectifi é, présenté par 
Mmes G. Gautier, Troendle et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les deux dernières phrases du premier alinéa de 
l’article L. 264 du code électoral sont remplacées par 
une phrase ainsi rédigée : « Chaque liste est composée 
alternativement d’un candidat de chaque sexe. »

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. Cet amendement rejoint celui qui 
vient d’être exposé par Mme Dini. La parité par tranche 
de six candidats peut, rétrospectivement, être considérée 
comme une disposition transitoire, qui pourrait être 
abandonnée pour les élections municipales, d’autant qu’elle 
est susceptible d’aboutir, dans certains cas, à un contour-
nement de l’exigence de parité, par exemple, si l’alter-
nance entre les sexes au sein d’une liste est établie par sous-
ensemble de trois hommes, puis de trois femmes.

Force est de reconnaître que le maintien de cette dispo-
sition paraît actuellement diffi cile à justifi er sur le plan des 
principes, dès lors que les diffi cultés pratiques qui avaient 
présidé à son instauration au moment de l’adoption de la 
loi de juin 2000 ont aujourd’hui pratiquement disparu.
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Par conséquent, reprenant la recommandation no 1 de la 
délégation des droits des femmes, cet amendement tend à 
prévoir une obligation de stricte alternance entre les candi-
dats de l’un et l’autre sexe pour la composition des listes de 
candidats aux élections municipales dans les communes de 
3 500 habitants et plus.

M. le président. L’amendement no 61, présenté par 
M. Frimat, Mme Printz, MM. Bodin et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Cerisier-ben Guiga, M. Lagauche, Mme Y. Boyer, 
M. Yung, Mme M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-
Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston, Guérini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les deux dernières phrases du premier alinéa de 
l’article L. 264 du code électoral sont remplacées par 
une phrase ainsi rédigée : « Chaque liste est composée 
alternativement d’un candidat de chaque sexe. »

La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Lorsque la loi du 6 juin 2000 a prévu 
l’obligation de présentation paritaire des candidatures par 
groupe de six pour les élections au scrutin de liste à la repré-
sentation proportionnelle, il s’agissait, en quelque sorte, 
d’un premier pas, sinon d’une expérimentation, dans la 
mesure où l’on voulait peut-être tenir compte de la notoriété 
évidente dans certaines communes de beaucoup de sortants 
hommes.

Il fallait surtout éviter la tentation de réduire la présence 
des femmes sur les listes à des noms, relégués en fi n de liste. 
C’est bien pour écarter ce danger qu’avait été instituée la 
parité par tranche de six candidats.

Depuis, la situation a évolué et les arguments alors 
évoqués à titre de précaution n’ont plus de pertinence face à 
la réalité. On est en effet allé beaucoup plus loin avec la loi 
de 2003. Et cela n’a posé aucun problème d’établir, pour les 
élections régionales, des listes de stricte alternance homme-
femme, les fameuses listes « chabada ».

L’expérience montre que les choses ont réussi dans les 
départements où la proportionnelle est utilisée comme 
mode de scrutin pour les sénatoriales, sauf dans ceux où 
certaines personnes se sont dressées en quelque sorte contre 
le principe de la parité, voire contre leurs propres amis, pour 
essayer de détourner la loi en présentant leur propre liste. 
(Mmes Yolande Boyer et Gisèle Printz acquiescent.)

Mais on n’empêchera jamais ce genre de pratique, qu’on 
procède par groupes de quatre, de six ou de douze.

Forts de la démonstration que cela marche bien pour les 
élections européennes, régionales et sénatoriales et que les 
craintes qu’on pouvait avoir au départ pour les élections 
municipales sont complètement levées, nous proposons tout 
simplement d’appliquer le droit commun à ces dernières en 
faisant jouer une alternance stricte dans les communes de 
3 500 habitants et plus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je ferai une réponse 
commune sur ces trois amendements.

Premièrement, il convient de constater que les résultats 
pour les élections régionales, qui se font au « chabada » 
complet, et pour les élections municipales, qui se font par 

groupes de six, sont quasiment comparables : 46,4 % de 
femmes dans un cas et 47,9 % dans l’autre. La différence est 
donc très faible.

Deuxièmement, quand vous évoquez la parité par groupes 
de six, vous visez essentiellement le cas où la liste d’opposi-
tion n’obtiendrait que trois ou quatre sièges. Mais ce n’est 
pas ce qui compte ! Les élections municipales ont lieu non 
pas à la proportionnelle, mais au scrutin de liste à deux 
tours, avec une prime majoritaire pour celle qui arrive en 
tête. On ne peut donc pas parler de proportionnelle. Et 
puisqu’on respecte le principe de la parité, je ne vois pas en 
quoi les groupes de six modifi eraient les choses.

Plus grave, j’ai reçu, depuis ma désignation en qualité de 
rapporteur, toute une série de courriers de maires au sujet 
de cet amendement. Ils m’écrivent qu’on ne peut pas appli-
quer le « chabada » complet parce que la constitution des 
listes s’apparente dans certaines communes à un véritable 
casse-tête chinois.

M. Yannick Bodin. Oh !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il faut, m’expliquent-ils, 
arriver à convaincre untel et untel et surmonter les suscep-
tibilités. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et de 
l’UC-UDF.)

Il faut aussi s’employer à allier les différences en représen-
tant une palette de quartiers et de professions. La parité par 
groupe de six donnait une certaine souplesse dans l’organi-
sation des listes que n’autorise pas le système « chabada ».

C’est la raison pour laquelle, bien que je comprenne le 
bien-fondé de cette proposition, je considère qu’il n’y a pas 
de base objective pour demander le « chabada » plutôt que 
le système par groupes de six. (Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat s’exclame.) Le résultat est le même. La commission émet 
donc un avis défavorable sur les amendements nos 33 rectifi é 
bis, 42 rectifi é et 61.

M. Yannick Bodin. Vous nous resservez les arguments de 
1999 !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous avez tout démontré 
et son contraire ! Monsieur le rapporteur, vous avez vraiment 
l’art de la démonstration !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. J’imagine que 
l’objectif est de faire progresser la parité et, concrètement, 
le nombre de femmes dans les conseils municipaux. Ces 
propositions bouleversent-elles le système ? Non ! Il y a déjà 
47 % de femmes dans les conseils municipaux. Votre propo-
sition ne ferait bouger ce chiffre qu’à la marge. Présente-t-
elle un intérêt sur ce plan ? La réponse est non, quantitati-
vement non !

En outre, je suis un peu surpris que, au sein de la Haute 
Assemblée, vous raisonniez comme si le système fonction-
nait sur le mode du bipartisme UMP–PS. À croire que, 
pour organiser les listes municipales, chacun discuterait 
dans sa famille politique. Mais la réalité est différente, ou 
alors il faut dire qu’on veut le bipartisme !

C’est la raison pour laquelle je suis étonné, madame Dini, 
madame Gautier, que vous défendiez cette idée qui mettra 
concrètement à mal l’organisation des listes dans la plupart 
des cas où les têtes de liste seront plus UMP qu’UDF. Et ne 
voyez de ma part aucune volonté de dénigrer ni de blesser 
l’UDF !
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Dans la mesure où les têtes de liste potentielles appartien-
nent davantage à l’UMP, la règle voudra que la deuxième 
place ne revienne pas à l’UDF, qui n’aura droit qu’à la 
troisième place.

Mme Muguette Dini. Il y a des femmes, à l’UDF !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. La parité par groupe 
de six permet une représentation beaucoup plus équitable 
des familles politiques.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Qu’est-ce que c’est que 
ce charabia ? Nous, on fournit des femmes, il n’y a pas de 
souci !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Madame Nicole 
Borvo Cohen-Seat, si la tête de liste est une femme socia-
liste, vous fournirez aussi les hommes, alors ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On placera un homme en 
deuxième position. Il n’y a pas de problème !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Honnêtement, 
monsieur Bodin, votre affi rmation selon laquelle la consti-
tution des listes pour les élections régionales et européennes 
s’est faite sans aucune diffi culté dans toutes les familles 
politiques est une plaisanterie ! Cela relève soit de l’angé-
lisme, soit de l’amnésie !

M. Yannick Bodin. Nous n’avons pas eu de problèmes !

M. Christian Cambon. Vous avez perdu la mémoire, 
monsieur Bodin !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. En effet, la dernière 
fois, les listes « chabada » ont compliqué les choses. Je 
suis sûr que si, demain, je raconte devant l’Assemblée des 
régions de France qu’en 2004 la constitution des listes n’a 
soulevé aucun problème, je ferai sourire, y compris vos 
amis, aujourd’hui plus nombreux que les miens dans cette 
instance, comme cela ne vous a certainement pas échappé !

Je ne pense pas que vos propositions apportent un progrès 
quantitatif : statistiquement, cela ferait passer les femmes de 
47,5 % à 49 %. D’abord, ce n’est pas énorme. Ensuite, vous 
encouragez le bipartisme en négligeant le fait que, dans la 
constitution des listes et des équipes, on doit tenir compte 
d’un certain nombre d’équilibres afi n de faire participer 
l’ensemble des familles politiques françaises à ces combats.

Très honnêtement, tout cela ne me semble pas extraordi-
nairement important et je n’en fais pas un combat terrible ! 
Je m’en remets donc à la sagesse de la Haute Assemblée, mais 
en insistant sur les deux points que je viens de soulever.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote sur l’amendement no 33 rectifi é bis.

M. Bernard Frimat. Monsieur Gélard, vous avez beaucoup 
de talent et je ne me permettrai pas de le mettre en doute ! 
Je note tout de même que vous n’éprouvez pas une affection 
débordante pour la parité... Lorsque nous avons débattu 
du mécanisme de la parité par groupes de six, vous disiez : 
« le “chabada” ou le “tic-tac”, c’est l’apartheid ». Vous avez 
progressé sur cette question, et je vous en donne acte !

M. le ministre vient d’indiquer que ces mesures ne sont 
fi nalement pas si importantes. Elles relèvent plutôt du 
symbolique !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Arrêtons le symbolique !

M. Bernard Frimat. Pourquoi ce principe simple vous 
gêne-t-il ? Il a recueilli l’accord de toutes les formations 
politiques au sein de la délégation aux droits des femmes et 

il ne bouleversera pas le projet de loi. Il s’inscrit même dans 
l’esprit de ce texte qui n’est jamais qu’une juxtaposition de 
petites avancées. (Mme Gisèle Gautier acquiesce.) En l’occur-
rence, nous vous proposons une petite avancée, vous l’avez 
même mesurée !

M. Patrice Gélard, rapporteur. On ne fait aucune avancée 
du tout !

M. Bernard Frimat. Je vous demande de faire un geste. Ce 
dispositif n’est ni révolutionnaire ni bouleversant. Il est tout 
simplement question de reconnaître une réalité : l’huma-
nité, comme une orange, est faite de deux moitiés ; il suffi t 
de le traduire dans le texte !

C’est peut-être la seule disposition que nous pourrons 
adopter à l’unanimité. Pourquoi s’en priver ?

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote.

Mme Muguette Dini. Monsieur le ministre, lorsque vous 
avez évoqué le cas des partis qui s’allient pour présenter une 
liste commune, vous êtes parti du principe que les têtes de 
liste étaient des hommes.

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Non, j’ai dit qu’il 
pouvait s’agir aussi bien d’hommes que de femmes !

Mme Muguette Dini. Pourquoi le deuxième de la liste ne 
serait-il pas et d’un autre parti et d’un autre sexe ? Il n’y a 
aucune raison que ce soit irréalisable ! Je maintiens donc 
mon amendement.

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Gautier, pour 
explication de vote.

Mme Gisèle Gautier. Ni les arguments de M. le rapporteur 
ni ceux de M. le ministre ne m’ont convaincue, et croyez 
que j’en suis navrée ! J’aurais voulu les entendre.

Monsieur le rapporteur, vous avez déclaré à plusieurs 
reprises qu’il n’y avait pas de différence entre les élections 
régionales et les élections municipales. Cette assertion relève 
plus d’un a priori que d’un argument politique. En ce sens, 
elle ne saurait nous convaincre.

Monsieur le ministre, vous avez eu l’amabilité de vous 
en remettre à la sagesse de notre assemblée, ce dont je vous 
remercie. Mes collègues et moi-même avons toujours fait 
preuve de raison et de sagesse.

À ce titre, je souhaiterais personnellement que cet 
amendement soit adopté. En effet, il ne bouleverse aucune-
ment les données ; il n’y a rien de révolutionnaire à ce qu’on 
fasse une liste « chabada » et que l’on s’inspire du dispositif 
mis en place pour les élections régionales.

Pour toutes ces raisons, je maintiens mon amendement.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, 
pour explication de vote.

M. Jean Louis Masson. Monsieur le ministre, vous avez 
tout à fait raison sur un point, cet amendement ne change 
presque rien. Au mieux, la représentation des femmes 
gagnera un point, passant de 47 % à 48 %, soit une diffé-
rence insignifi ante !

Cela étant, je suis très favorable à cet amendement. En 
effet, nous ne pouvons plus admettre l’argument selon 
lequel des tractations seraient nécessaires pour constituer 
une liste. Si, à un moment donné, nous décidons que les 
listes municipales sont composées alternativement d’un 
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homme et d’une femme, ou l’inverse, la règle du jeu est 
alors posée ! Pourquoi l’impossibilité d’inscrire successive-
ment deux hommes sur la liste ferait-elle un pataquès ?

Mme Marie-Thérèse Hermange. Ou deux femmes !

M. Jean Louis Masson. Si deux hommes ne peuvent pas 
fi gurer en première position sur une liste municipale, ce 
n’est tout de même pas la fi n du monde ! Dès lors que la 
règle sera posée, j’en suis convaincu, tout se passera très 
bien.

À chaque fois que des projets de loi relatifs à la parité ont 
été examinés, on a voulu nous faire croire que ce serait la 
catastrophe, que l’on n’y parviendrait pas ! S’agissant des 
élections municipales, on nous avait annoncé que nous ne 
parviendrions jamais à constituer des listes si on obligeait 
à la parité. Mais la nature a horreur du vide, et nous avons 
fi nalement réussi à établir des listes municipales !

Monsieur le ministre, vous avez eu tout à fait raison de 
vous en remettre à la sagesse du Sénat. J’ose espérer que la 
Haute Assemblée ne fera pas preuve d’un conservatisme 
étriqué et qu’elle se montrera au contraire un peu plus 
progressiste. (Mme Gisèle Printz applaudit. – Protestations 
sur les travées de l’UMP.)

M. Christian Cointat. On ne peut pas dire ça !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Arrêtez, monsieur Masson !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je ferai juste une remarque : 
le système actuel des groupes de six n’interdit pas le 
« chabada » ! C’est une souplesse qui a été mise en place à 
l’époque par certains maires afi n de faire face aux diffi cultés 
locales. Le « chabada » n’est pas pour autant impossible.

Chez moi, on le pratique ! Le numéro 1 de la liste était 
un homme, le numéro 2 une femme et ainsi de suite jusqu’à 
la fi n de la liste. Nous aurions pourtant dû constituer nos 
listes par groupe de six...

Je ne vois pas l’intérêt de la modifi cation que vous 
proposez ! Mais faites comme vous l’entendez !

M. Yannick Bodin. N’ayons pas peur de l’eau froide !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

Mme Gisèle Printz et M. Jean Louis Masson. Très bien !

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 1er, 
et les amendements nos 42 rectifi é et 61 n’ont plus d’objet.

Article 1er

I. – La deuxième partie du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifi ée :

1o Au premier alinéa de l’article L. 2122-7, les mots : « et 
les adjoints sont élus » sont remplacés par les mots : « est 
élu » ;

2o Après l’article L. 2122-7, sont insérés deux articles 
L. 2122-7-1 et L. 2122-7-2 ainsi rédigés :

« Art. L. 2122-7-1. – Dans les communes de moins de 
3 500 habitants, les adjoints sont élus dans les conditions 
fi xées à l’article L. 2122-7.

« Art. L. 2122-7-2. – Dans les communes de 
3 500 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de 
liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préféren-
tiel. Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des candi-
dats de chaque sexe ne peut être supérieur à un.

« Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’éga-
lité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne 
d’âge la plus élevée sont élus.

« En cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu selon 
les règles prévues à l’article L. 2122-7. » ;

3o Au quatrième alinéa de l’article L. 2511-25, la référence 
à l’article : « L. 2122-7 » est remplacée par la référence à 
l’article : « L. 2122-7-2 ».

II. – Les dispositions des 1o et 2o du I sont applicables à 
Mayotte.

III. – Le code des communes de Nouvelle-Calédonie 
(partie législative) est ainsi modifi é :

1o Au premier alinéa de l’article L. 122-4, les mots : « et 
les adjoints » sont supprimés ;

2o Après l’article L. 122-4-1, sont insérés deux articles 
L. 122-4-2 et L. 122-4-3 ainsi rédigés :

« Art. L. 122-4-2. – Dans les communes de moins de 
3 500 habitants, les adjoints sont élus dans les conditions 
fi xées à l’article L. 122-4.

« Art. L. 122-4-3. – Dans les communes de 3 500 habitants 
et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité 
absolue, sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune 
des listes, l’écart entre le nombre des candidats de chaque 
sexe ne peut être supérieur à un.

« Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’éga-
lité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne 
d’âge la plus élevée sont élus.

« En cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu selon 
les règles prévues à l’article L. 122-4. »

IV. – Dans l’article 3 de la loi no 77-1460 du 
29 décembre 1977 modifi ant le régime communal en 
Polynésie française, au II « Chapitre II. – Maires et 
adjoints », le deuxième alinéa a est remplacé par les disposi-
tions suivantes :

« a) L’article L. 122-4 dans la rédaction suivante :

« Art. L. 122-4. – I. – Le conseil municipal élit le maire 
parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité 
absolue.

« Nul ne peut être élu maire s’il n’est âgé de dix-huit ans 
révolus.

« Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a 
obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour 
de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative.

« En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

« II. – Dans les communes de moins de 3 500 habitants, 
les adjoints sont élus dans les conditions fi xées au I.

« III. – Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les 
adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, 
sans panachage ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, 
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l’écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut 
être supérieur à un.

« Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’éga-
lité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne 
d’âge la plus élevée sont élus.

« En cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu selon 
les règles prévues au I. »

V. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter du premier renouvellement général des conseils 
municipaux qui suit la publication de la présente loi. Elles 
sont applicables jusqu’à la veille du troisième renouvelle-
ment général des conseils municipaux qui suit la publication 
de la présente loi.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, sur 
l’article.

M. Jean Louis Masson. J’indiquerai simplement qu’il me 
paraît extrêmement regrettable que l’article 1er ne soit prévu 
qu’à titre provisoire ; sinon il est parfait !

M. le président. Je suis saisi de sept amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 80 rectifi é bis, présenté par 
Mmes Létard, Payet, Morin-Desailly et Férat et M. Deneux, 
est ainsi libellé :

Remplacer les 1o, 2o et 3o du I de cet article (2e à 7e 
alinéas) par les dispositions suivantes :

1o L’article L. 2122-7 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le choix pour l’élection des adjoints porte alternati-
vement sur un conseiller de chaque sexe. »

2o Après l’article L. 2122-7 est inséré un article 
L. 2122-7-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 2122-7-1. – Dans les communes de moins 
de 3 500 habitants, le nombre des adjoints de chaque 
sexe est proportionnel à leur représentation respective 
au sein du conseil municipal. »

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Le projet de loi vise à instaurer 
la parité dans les exécutifs des communes de plus de 3 500 
habitants par la mise en œuvre de listes d’adjoints qui 
seraient adoptées en bloc. Si nous adhérons complètement à 
l’idée de renforcer la parité et de créer un vivier de femmes 
élues expérimentées en leur confi ant plus de responsabi-
lités au sein des exécutifs municipaux, la proposition du 
Gouvernement nous semble présenter deux inconvénients 
majeurs.

D’une part, elle exclut les communes de moins de 
3 500 habitants et, par là même, la majorité des femmes 
élues qui pourraient bénéfi cier de cette mesure. En effet, sur 
148 791 conseillères municipales élues en 2001, 112 427 
sont élues dans les communes de moins de 3 500 habitants. 
C’est déjà choquant !

D’autre part, le mode de désignation par scrutin de liste 
pose problème, car il enlève toute souplesse à la désignation 
des exécutifs qui devront se faire en bloc. En cas de blocage, 
nous ne pouvons nous empêcher de trouver pour le moins 
étonnante l’idée de faire passer la liste la plus âgée en bloc !

Voilà pourquoi notre amendement vise à revenir au mode 
de désignation actuelle des exécutifs par un vote adjoint par 
adjoint, en imposant simplement la règle de l’alternance 

homme-femme et la présence d’adjointes dans les exécutifs 
des communes de moins de 3 500 habitants en proportion 
de leur nombre dans le conseil municipal.

M. le président. L’amendement no 35 rectifi é, présenté par 
Mme Dini, M. Deneux et Mme Férat, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par le 2o du I 
de cet article pour l’article L. 2122-7-1 du code général 
des collectivités territoriales :

« Art. L. 2122-7-1. – Dans les communes de moins 
de 2 500 habitants, les adjoints sont élus au scrutin 
de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. Chaque liste est composée de candidats des 
deux sexes, dans le respect et la limite de leur représen-
tation respective au sein du conseil municipal. »

Cet amendement n’a plus d’objet.

L’amendement no 34 rectifi é, présenté par Mme Dini, 
M. Deneux et Mme Férat, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par le 2o du I 
de cet article pour l’article L. 2122-7-1 du code général 
des collectivités territoriales :

« Art. L. 2122-7-1. – Dans les communes de moins 
de 3 500 habitants, les adjoints sont élus au scrutin 
de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. Chaque liste est composée de candidats des 
deux sexes, dans le respect et la limite de leur représen-
tation respective au sein du conseil municipal. »

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Bien qu’imparfaites, les dispositions 
paritaires existantes ont largement contribué à l’augmenta-
tion du nombre de conseillères municipales. Mais ce progrès 
ne trouve pas, au niveau des exécutifs locaux, le prolonge-
ment naturel qui devrait être le sien.

Là encore, il apparaît que le seul moyen de faire avancer 
les choses réside dans l’instauration, au sein de ces exécutifs, 
d’un mécanisme de stricte proportionnalité.

En effet, c’est par l’exercice concret de fonctions exécu-
tives que les femmes élues locales pourront véritablement 
s’affi rmer dans la gestion des affaires publiques et, grâce à 
cela, accéder, si elles le souhaitent, à d’autres responsabilités 
politiques, le cas échéant au plus haut niveau.

Aussi semble-t-il nécessaire de recourir à nouveau à la loi 
pour aider à ce que la parité, déjà mise en œuvre à l’échelon 
des conseils municipaux, prenne son plein effet, en étendant 
aux fonctions exécutives municipales l’obligation de faire 
élire des personnes des deux sexes aux fonctions d’adjoint au 
maire. C’est ce que vous nous proposez pour les communes 
de plus de 3 500 habitants.

L’amendement no 34 rectifi é vise à ce que les membres 
du conseil municipal des communes de moins de 3 500 
habitants élisent les adjoints au scrutin de liste majori-
taire, chacune des listes étant composée de candidats des 
deux sexes, dans le respect de leur représentation au conseil 
municipal.

M. le président. L’amendement no 62, présenté par 
M. Frimat, Mme Printz, MM. Bodin et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Cerisier-ben Guiga, M. Lagauche, Mme Y. Boyer, 
M. Yung, Mme M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-
Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston, Guérini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :
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I. – Dans le texte proposé par le 2o du I de cet article 
pour l’article L. 2122-7-1 du code général des collecti-
vités territoriales, remplacer les mots :

3 500 habitants
par les mots :
2 500 habitants
II. – En conséquence, procéder au même remplace-

ment dans le premier alinéa du texte proposé par le 2o 
du I de cet article pour l’article L. 2122-7-2 du code 
général des collectivités territoriales.

Cet amendement n’a plus d’objet.

L’amendement no 36 rectifi é, présenté par Mme Dini, 
M. Deneux et Mme Férat, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 2o du I 
de cet article pour l’article L. 2122-7-2 du code général 
des collectivités territoriales remplacer les mots :

3500 habitants
par les mots :
2500 habitants

Cet amendement n’a plus d’objet.

L’amendement no 53, présenté par M. Lecerf, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit la seconde phrase du premier 
alinéa du texte proposé par le 2o du I de cet article pour 
l’article L. 2122-7-2 du code général des collectivités 
territoriales :

Sur chacune des listes le nombre des candidats de l’un 
ou l’autre sexe ne peut être inférieur à 40 %.

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 52, présenté par M. Lecerf, est ainsi 
libellé :

Compléter le troisième alinéa du texte proposé par le 
2o du I de cet article pour l’article L. 2122-7-2 du code 
général des collectivités territoriales par les mots :

, la recevabilité de sa candidature s’apprécie au regard 
de la proportion fi xée par le premier alinéa du présent 
article

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
no 80 rectifi é bis et 34 rectifi é ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission souhaite le 
retrait de l’amendement no 80 rectifi é bis.

En effet, l’alinéa 1o de cet amendement est satisfait par 
l’article 1er du projet de loi.

Quant à l’alinéa 2o, qui concerne le nombre d’adjoints 
dans les communes de moins de 3 500 habitants, le dispo-
sitif proposé est contraire à la position de la commission. 
En effet, on ne peut pas intervenir dans les communes de 
moins de 3 500 habitants sans remettre en cause toute une 
série d’éléments sur lesquels je ne reviendrai pas.

Quant à l’amendement no 34 rectifi é, il concerne le 
scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel, pour les adjoints. La commission émet un avis 
défavorable, pour les mêmes raisons que celles qu’elle vient 
d’avancer pour le 2o de l’amendement no 80 rectifi é bis.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. S’agissant de l’amen-
dement no 80 rectifi é bis, le Gouvernement émet un avis 
défavorable.

L’amendement no 34 rectifi é, quant à lui, présente à l’évi-
dence un problème de constitutionnalité. En conséquence, 
j’y suis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 80 
rectifi é bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 34 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 81 rectifi é bis, présenté 
par Mmes Létard, Payet, Morin-Desailly et Férat et 
M. Deneux, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par deux alinéas ainsi 
rédigés :

...° Après le premier alinéa de l’article L. 2122-18 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, le maire décide de déléguer des fonctions à des 
membres du conseil municipal, le choix porte alternati-
vement sur des conseillers de chaque sexe. »

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Il est logique que, dans un 
objectif de respect de la parité, l’obligation d’alternance 
entre conseillers de sexes différents s’applique également aux 
conseillers municipaux délégués.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je comprends très bien la 
logique qui sous-tend cette proposition, mais il ne faut pas 
oublier que les conseillers disposant d’une délégation sont 
généralement choisis en raison de leur compétence et non 
pas de leur sexe.

J’estime que vouloir établir les mêmes règles pour les 
adjoints et les conseillers municipaux délégués, dont la 
délégation est le plus souvent très restreinte, c’est aller à la 
fois un peu trop loin et contre la parité.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Cet amendement 
risquerait, s’il était adopté, de modifi er profondément 
l’organisation et l’étendue des pouvoirs du maire, ce qui ne 
me paraît pas être l’actuel objet du débat.

De surcroît, il se heurterait à la liberté qui est reconnue au 
maire en matière de délégation de signature.

Pour ces deux raisons, le Gouvernement émet un avis 
défavorable.

M. le président. Madame Payet, l’amendement est-il 
maintenu ?

Mme Anne-Marie Payet. Non, je le retire, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 81 rectifi é bis est retiré.

Je suis saisi de trois amendements identiques.

L’amendement no 1 est présenté par M. Masson.
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L’amendement no 29 rectifi é bis est présenté par Mme Dini, 
M. Deneux, Mmes Férat, Létard et Morin-Desailly.

L’amendement no 67 est présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Supprimer la seconde phrase du V de cet article.

La parole est à M. Jean Louis Masson, pour présenter 
l’amendement no 1.

M. Jean Louis Masson. Ou bien l’on considère l’introduc-
tion de la parité dans les exécutifs municipaux comme une 
bonne chose, et l’on n’a alors aucune raison de prendre des 
dispositions provisoires, ou bien l’on est contre, et il faut 
avoir le courage de le dire et de voter contre le principe 
même de l’article 1er.

Je ne comprends pas que l’on nous demande de voter une 
mesure en faveur de la parité à titre provisoire ! Légiférer 
ainsi caractérise, comme je le disais tout à l’heure, une extra-
ordinaire mauvaise volonté en la matière et démontre que 
ce projet de loi a été conçu pour « avancer à reculons ».

Je trouverai beaucoup plus estimable d’avouer que l’on est 
absolument contre la parité – cela aurait au moins le mérite 
de la clarté – plutôt que d’« avancer à reculons » parce que, 
par un conservatisme un peu honteux, l’on est contre mais 
l’on n’ose le dire !

C’est incohérent, et c’est la raison pour laquelle j’ai déposé 
cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
présenter l’amendement no 29 rectifi é bis.

Mme Muguette Dini. M. Masson a très bien défendu la 
disposition proposée !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour présenter l’amendement no 67.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je ne perçois pas non plus 
ce qui peut justifi er que cette mesure, à laquelle je suis bien 
évidemment favorable, soit adoptée à titre temporaire.

Selon le Gouvernement et la commission, elle aura un 
effet d’entraînement pour les scrutins ultérieurs à 2008 et 
à 2014 qui rendra inutile sa conservation ; mais, franche-
ment, peut-on considérer que la loi de 2000 sur la parité a 
eu un effet d’entraînement...

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ah si !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. ... tel que les femmes 
occupent aujourd’hui la moitié des sièges dans nos assem-
blées ?

Je crains, hélas ! que les traditions n’aient la vie dure et ne 
risquent de perdurer plus longtemps qu’une petite dizaine 
d’années. Si la loi est appliquée, tant mieux, mais décider 
aujourd’hui qu’elle sera d’application temporaire n’a pas de 
sens, et j’y suis absolument défavorable.

C’est la raison pour laquelle je demande la suppression de 
cette disposition ; évidemment, les mêmes arguments valent 
pour l’article 2 et donc pour l’amendement no 68.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Je sais bien que Montaigne 
disait déjà que, dans notre pays, nous faisions des lois pour 

tous les cas et que nous en faisions 100 000 là où les autres 
n’en faisaient qu’une. C’est une de nos caractéristiques, 
mais, sur la parité, nous nous surpassons !

La plupart des pays n’ont pas de législation en la 
matière...

Mme Hélène Luc. Mais ils ont souvent fait mieux que 
nous !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
... et, en effet, la parité s’y applique pourtant. De la même 
façon, vous le savez, notre pays est le seul au monde à avoir 
eu une loi, dite « loi Royer », censée limiter les implanta-
tions commerciales tout en étant celui qui compte le plus 
de mètres carrés de surfaces commerciales par habitant en 
Europe !

Je crois pour ma part que la mise en œuvre de la parité 
est effectivement une question de mœurs et d’évolution des 
mentalités, raison pour laquelle les dispositions de l’arti-
cle 1er seront applicables pour deux mandats.

D’ailleurs, on prétend que les lois votées précédemment 
n’ont eu aucun effet ; mais ce n’est pas vrai puisque, dans 
les conseils régionaux comme dans les conseils municipaux 
des communes de plus de 3 500 habitants, la parité est 
pratiquement atteinte. Ces lois ont donc bien eu un effet 
évident !

Je pense au contraire que le fait de limiter l’application de 
ces dispositions aux deux élections suivantes nous offrira la 
possibilité de procéder à une évaluation au terme de deux 
mandats et obligera le Parlement à se saisir à nouveau de ce 
problème.

D’ailleurs, monsieur le ministre, d’une manière générale, 
je souhaiterais que beaucoup de lois aient une durée tempo-
raire et fassent obligatoirement l’objet d’une évaluation.

M. Christian Cambon. Eh oui !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ce serait un progrès considérable de notre législation, car 
nous votons des lois sans nous soucier de ce qu’elles devien-
nent,...

Mme Alima Boumediene-Thiery. C’est vrai !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission 
des lois. ... puis on les réforme, mais un peu n’importe 
comment ! Au contraire, poser une limite dans le temps 
permet et même oblige à procéder à une évaluation, et c’est 
pour cette seule raison que je suis défavorable à ces amende-
ments.

M. Christian Cambon. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Le président de la commis-
sion des lois a avancé les arguments que je m’apprêtais à 
utiliser. En réalité, comme il l’a dit, dans plusieurs pays il 
n’y a pas de législation sur la parité...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce n’est pas un 
argument !

M. Patrice Gélard, rapporteur. ... et la parité s’y applique 
pourtant normalement. Par ailleurs, nous n’avons pas eu 
besoin d’attendre la loi sur la parité pour qu’aux élections 
européennes les partis politiques respectent la parité.
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Je suis un optimiste, et non pas, contrairement aux 
auteurs des trois amendements, un pessimiste qui craint que 
les mauvaises habitudes ne perdurent ; je crois à l’inverse 
que le mouvement est lancé (Exclamations sur les travées du 
groupe socialiste et du groupe CRC.)...

Mme Gisèle Printz. Pas au Sénat !

M. Patrice Gélard, rapporteur. ... et que la parité sera 
dorénavant une réalité.

Mme Hélène Luc. On n’en prend pas le chemin !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les élections législatives 
ont démontré le contraire !

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est la raison pour laquelle 
je maintiens l’avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Pour compléter ce 
que viennent de dire M. le président de la commission des 
lois et M. le rapporteur, je préciserai qu’il y a, dans l’Union 
européenne, trois pays dont la législation prévoit un système 
tendant à la parité : la Macédoine, la Grèce et la Belgique.

Il est d’ailleurs à noter, mesdames, messieurs les sénateurs, 
que, dans ces trois pays, la part retenue pour apprécier la 
parité est non pas la moitié, mais le tiers.

D’où vient que nous ayons décidé de limiter l’application 
des dispositions de l’article 1er à deux mandats ? Je précise 
que ce n’est pas une idée du Gouvernement, mais que cela 
résulte de concertations avec les associations d’élus.

L’association des maires de France – où, nous le savons 
les uns et les autres, il n’y a pas sur ce sujet de monopole 
d’une famille politique mais au contraire une gestion très 
paritaire – m’a ainsi offi ciellement écrit qu’elle souhai-
tait cette limitation à deux mandats, qui ne doit pas être 
comprise comme découlant d’une volonté de remettre en 
cause le dispositif. Tout simplement, l’AMF considère, 
d’après les explications qui m’ont été communiquées par 
son président, qu’au bout de deux mandats dans un conseil 
municipal qui sera arrivé à la parité, les femmes – ou les 
hommes, dans la situation qu’a évoquée M. Gélard – auront 
fait la preuve de leur capacité à gérer et à administrer et qu’il 
ne sera plus nécessaire de maintenir ce carcan législatif.

Cette mesure, je le répète, ne vient donc pas du 
Gouvernement : elle est le résultat de la concertation menée 
de manière très offi cielle, publique et transparente avec 
l’association des maires de France.

C’est ce qui explique la position défavorable du 
Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi, pour 
explication de vote.

M. Nicolas Alfonsi. Je ne voudrais pas paraître pessi-
miste, mais admettons que l’évolution vers la parité soit 
beaucoup plus rapide qu’on ne le pense : on peut dès lors 
envisager qu’il y ait demain beaucoup plus de femmes que 
d’hommes...

Mme Marie-Thérèse Hermange. Exactement !

M. Nicolas Alfonsi. ... et, dans ces conditions, les disposi-
tions transitoires demeureraient d’actualité.

Mme Muguette Dini. C’est une protection !

M. Nicolas Alfonsi. Bien qu’il soit « homéopathique », cet 
argument ne doit pas être négligé.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Très bon argument !

M. le président. La parole est à Mme Lucette Michaux-
Chevry, pour explication de vote.

Mme Lucette Michaux-Chevry. Personnellement, je n’ai 
jamais bénéfi cié de la parité.

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est vrai !

Mme Lucette Michaux-Chevry. J’ai toujours considéré 
que la politique était un combat qu’il fallait mener. Mais, 
monsieur le ministre, monsieur le rapporteur, un de vos 
propos me choque : je ne tolère pas de m’entendre dire que 
je suis à l’essai pendant deux mandats et que ce n’est qu’en-
suite que l’on jugera de mes « capacités » !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Mais non !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il ne s’agit pas de cela !

Mme Lucette Michaux-Chevry. Les femmes devraient 
donc établir la preuve de leurs « capacités » ? C’est ce qui 
me choque dans ce projet de loi.

Je considère de surcroît qu’une loi peut toujours être 
remise en cause et évoluer. Inutile donc qu’elle le prévoit 
elle-même !

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote.

Mme Muguette Dini. À la suite de Mme Michaux-Chevry, 
je tiens à dire que je ne comprends pas pourquoi la loi 
prévoit qu’elle ne s’appliquera que pour deux mandats, car, 
dans dix ans, on pourra très bien l’abroger si on juge alors 
que la parité va de soi.

Incontestablement, l’application de la loi de 2003 aux 
élections sénatoriales de 2004 démontre que, lorsqu’il 
n’y a plus de contraintes, il n’y a plus de parité. La nature 
humaine est ainsi faite que les hommes auront toujours 
envie de garder le pouvoir ; et puis, il y a tout de même 
le risque d’un retournement de la situation en faveur des 
femmes : vous serez alors bien contents, mes chers collè-
gues, d’avoir voté cette loi et de l’avoir conservée !

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, 
pour explication de vote.

M. Jean Louis Masson. Pour la bonne image des débats 
parlementaire, je crois que voter une loi à titre provisoire n’a 
vraiment pas de sens !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Elle n’est pas votée à titre 
provisoire !

M. Jean Louis Masson. Ou bien la mesure doit être prise, 
et nous la prenons, quitte à la supprimer ensuite si elle 
s’avère négative, ou bien elle ne doit pas être prise ! Cette 
façon de faire est totalement incohérente, et elle donne 
l’impression déplorable que nous avançons en reculant.

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est faux !

M. Jean Louis Masson. J’ajoute que la majorité parlemen-
taire n’a rien à gagner dans cette affaire, car elle renvoie au 
pays une image qui n’est pas bonne.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Répéter sans cesse que nous serions rétrogrades a tout 
de même ses limites. Cher monsieur Masson, nous nous 
connaissons depuis longtemps...
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M. Jean Louis Masson. Tout à fait !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
... et, contrairement à ce que vous pensez, j’ai simplement 
dit qu’il y a beaucoup de lois dont nous ferions mieux de 
décider qu’elles sont temporaires...

M. Yannick Bodin. Les lois Sarkozy, par exemple !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
... afi n d’être obligés, par exemple au bout de dix ans, de 
procéder à une évaluation. Notre activité législative, exces-
sive et toujours pratiquée à toute vitesse, ne nous permet en 
fait jamais de procéder à des évaluations : sur certains sujets, 
à peine une loi est-elle votée que nous en faisons une autre, 
avec les résultats que nous savons. Personne ne s’y retrouve 
plus !

Nous verrons, après deux renouvellements, si les dispo-
sitions du présent projet de loi doivent être maintenues : 
si c’est le cas, nous les maintiendrons, mais, si la parité est 
devenue une réalité, nous les supprimerons. Heureux pays 
qui n’a pas trop de lois !

M. Josselin de Rohan. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Marie-Thérèse 
Hermange, pour explication de vote.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Si je ne suis pas sûre qu’il 
soit très adroit d’inscrire une telle disposition dans la présente 
loi, je veux rappeler à Jean Louis Masson que d’autres lois 
ont prévu une réévaluation : je pense notamment aux lois 
relatives à la bioéthique de 1994, qui prévoient une rééva-
luation tous les cinq ans.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Eh oui !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Madame Hermange, 
prévoir une réévaluation tous les cinq ans n’est pas la même 
chose que prendre une mesure à titre provisoire pour deux 
mandats.

M. Jean Louis Masson. Tout à fait !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Par ailleurs, monsieur le 
président de la commission des lois, vous êtes en train de 
nous dire que toutes les lois sont temporaires,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Pas toutes !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. ... mais qu’est-ce qui ne 
l’est pas ? En tout état de cause, ne prévoyez pas une telle 
disposition précisément pour cette loi sur la parité. On verra 
en effet dans dix ans ce qu’il en est : s’il y a plus de femmes 
que d’hommes, vous en serez bien contents, comme certains 
l’ont dit, et, si l’objectif n’est pas encore atteint, on conser-
vera la loi !

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 1, 29 rectifi é bis et 67.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, adopte les amendements.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

(L’article 1er est adopté.)

Article additionnel après l’article 1er (réservé)

Article additionnel après l’article 1er

ou après l’article 4 (réservé)

Article additionnel après l’article 1er (réservé)

Article additionnel avant l’article 2 (réservé)

M. le président. Je rappelle que onze amendements 
tendant à insérer des articles additionnels après l’article 1er, 
après l’article 4 ou avant l’article 2 ont été précédemment 
réservés.

Article 2

I. – La quatrième partie du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifi ée :

1o L’article L. 4133-5 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 4133-5. – Aussitôt après l’élection du président 
et sous sa présidence, le conseil régional fi xe le nombre des 
vice-présidents et des autres membres de la commission 
permanente.

« Les membres de la commission permanente autres que 
le président sont élus au scrutin de liste. Chaque conseiller 
régional ou chaque groupe de conseillers peut présenter une 
liste de candidats. Chaque liste est composée alternative-
ment d’un candidat de chaque sexe.

« Les listes sont déposées auprès du président dans l’heure 
qui suit la décision du conseil régional relative à la compo-
sition de la commission permanente. Si, à l’expiration de ce 
délai, une seule liste a été déposée, les différents postes de 
la commission permanente sont alors pourvus immédiate-
ment dans l’ordre de la liste, et il en est donné lecture par le 
président.

« Dans le cas contraire, le conseil régional procède d’abord 
à l’élection de la commission permanente, qui se déroule à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans 
panachage ni vote préférentiel, entre les listes mentionnées 
au deuxième alinéa. Les sièges sont attribués aux candidats 
d’après l’ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs 
listes ont la même moyenne pour l’attribution du dernier 
siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand 
nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège 
est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être 
proclamés élus. Si le nombre de candidats fi gurant sur une 
liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, 
le ou les sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus 
fortes moyennes suivantes.

« Après la répartition des sièges de la commission perma-
nente, le conseil régional procède à l’élection des vice-prési-
dents au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage 
ni vote préférentiel. Sur chacune des listes, l’écart entre le 
nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur 
à un. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu 
la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’éga-
lité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne 
d’âge la plus élevée sont élus.

« Les membres de la commission permanente autres que 
le président sont nommés pour la même durée que le prési-
dent. » ;



10314 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006

2o L’article L. 4133-6 est remplacé par les dispositions 
suivantes :

« Art. L. 4133-6. – En cas de vacance de siège de membre 
de la commission permanente autre que le président, le 
conseil régional peut décider de compléter la commission 
permanente. La ou les vacances sont alors pourvues selon 
la procédure prévue aux deuxième et troisième alinéas de 
l’article L. 4133-5. À défaut d’accord, il est procédé au renou-
vellement intégral des membres de la commission perma-
nente autres que le président dans les conditions prévues aux 
quatrième et cinquième alinéas de l’article L. 4133-5. » ;

3o L’article L. 4422-9 est ainsi modifi é :

a) Les troisième à septième alinéas sont remplacés par 
quatre alinéas ainsi rédigés :

« Les membres de la commission permanente autres que 
le président sont élus au scrutin de liste. Chaque conseiller à 
l’Assemblée ou groupe de conseillers peut présenter une liste 
de candidats. Chaque liste est composée alternativement 
d’un candidat de chaque sexe.

« Les listes sont déposées auprès du président dans l’heure 
qui suit l’élection de celui-ci. Si, à l’expiration de ce délai, 
une seule liste a été déposée, les nominations prennent alors 
effet immédiatement, dans l’ordre de la liste, et il en est 
donné lecture par le président.

« Dans le cas contraire, l’élection a lieu à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni 
vote préférentiel, entre les listes mentionnées au troisième 
alinéa. Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre 
de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes ont la 
même moyenne pour l’attribution du dernier siège, celui-
ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué 
au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 
Si le nombre de candidats fi gurant sur une liste est inférieur 
au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges non 
pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes 
suivantes.

« Après la répartition des sièges, l’Assemblée procède 
à l’élection des vice-présidents, parmi les membres de 
la commission permanente, selon les règles prévues au 
cinquième alinéa de l’article L. 413-5. » ;

b) Au huitième alinéa, les mots : « le troisième alinéa » 
sont remplacés par les mots : « les troisième et quatrième 
alinéas » ;

c) Au neuvième alinéa, le mot : « quatrième, » est 
supprimé ;

4o Le deuxième alinéa de l’article L. 4422-18 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Sur chacune des listes, l’écart 
entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être 
supérieur à un. » ;

5o L’article L. 4422-20 est ainsi modifi é :

a) Au deuxième alinéa, les mots : « Dans ce cas » sont 
remplacés par les mots : « Si un seul siège est vacant » ;

b) Il est ajouté un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Si plusieurs sièges sont vacants, l’élection a lieu selon les 
modalités fi xées aux premier, deuxième et troisième alinéas 
de l’article L. 4422-18. »

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter du premier renouvellement général des conseils 
régionaux et de l’Assemblée de Corse qui suit la publication 
de la présente loi. Elles sont applicables jusqu’à la veille du 

troisième renouvellement général des conseils régionaux et 
de l’Assemblée de Corse qui suit la publication de la présente 
loi.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, sur 
l’article.

M. Jean Louis Masson. Je me félicite de l’adoption de 
l’article 1er, modifi é. En effet, cela a permis une fois de 
plus aux sénateurs de se tourner vers le progrès et de faire 
entendre leur point de vue.

S’agissant de l’article 2, je le voterai à la seule condition 
qu’il soit débarrassé de son caractère provisoire, à l’instar de 
l’article 1er.

Je tiens à redire à M. le président de la commission des 
lois que je considère parfaitement légitime le fait d’être 
conservateur – il n’y a pas de honte à cela, pas plus qu’il n’y 
a pas de honte à être contre la parité –,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Parce que nous sommes contre ?

M. Jean Louis Masson. ... mais alors il faut avoir le courage 
de le dire et d’assumer ses idées.

M. le président. L’amendement no 19 rectifi é, présenté par 
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le deuxième alinéa du texte proposé par 
le 1o du I de cet article pour l’article L. 4133-5 du code 
général des collectivités territoriales par une phrase ainsi 
rédigée :

Un groupe de conseillers qui ne dispose pas de 
membres de chaque sexe en nombre suffi sant peut 
compléter sa liste par des candidats de même sexe.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Cet amendement a pour 
objet de réparer un oubli dans le texte initial, qui découle 
d’ailleurs de la complexité du mode de scrutin régional. En 
effet, ce dernier s’opérant par département, il peut arriver 
qu’il n’y ait, au sein d’une formation politique, que des 
représentants d’un seul sexe. C’est ainsi que, dans quatre 
départements, il n’y a qu’un élu, à savoir la tête de liste.

Dans ces conditions, il ne pourra être constitué de listes 
complètes en vue de la composition de la commission 
permanente.

Cet amendement vise donc à corriger certains cas excep-
tionnels qui pourraient survenir ici ou là, dans l’hypothèse 
où le nombre de membres de chaque sexe ne serait pas suffi -
sant au sein de certaines formations politiques.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. La mesure proposée 
vise effectivement à préserver la liberté de candidature des 
groupes qui sont composés majoritairement de candidats du 
même sexe, au cas où la désignation au sein de la commis-
sion permanente ne permettrait pas le consensus. Cet 
élément n’apparaissait pas, il est vrai, dans le texte initial. 
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement est favorable 
à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Nous voterons cet amendement dans 
lequel M. le rapporteur pointe une réelle impossibilité. En 
effet, on ne peut priver un groupe quel qu’il soit de fi gurer à 
la commission permanente s’il a des élus.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19 
rectifi é.

(L’amendement est adopté.)



 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006 10315

M. le président. L’amendement no 20, présenté par 
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

I. – Dans la deuxième phrase du quatrième alinéa du 
texte proposé par le 1o du I de cet article pour l’article 
L. 4133– 5 du code général des collectivités territo-
riales, remplacer le mot :

« d’après »
par le mot :
« dans »
II. – En conséquence, procéder à la même substitu-

tion dans la deuxième phrase du troisième alinéa du 
texte proposé par le a) du 3o du I de cet article pour 
remplacer les troisième à septième alinéas de l’arti-
cle L. 4422-9 du code général des collectivités territo-
riales.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 
rédactionnel.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 20.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 87, présenté par 
M. Alfonsi, est ainsi libellé :

Après le 4o du I de cet article, insérer un alinéa ainsi 
rédigé :

Après la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 4422-18 sont insérées deux phrases ainsi 
rédigées : « Cette démission prend effet à l’expiration du 
délai d’un mois, à compter de son élection au Conseil 
exécutif. Il peut prendre part au scrutin. »

L’amendement no 86, présenté par M. Alfonsi, est ainsi 
libellé :

Compléter le a du 5 du I de cet article par les mots :
et après les mots :
« l’élection a lieu », sont insérés les mots :
« dans un délai maximum d’un mois ».

L’amendement no 85, présenté par M. Alfonsi, est ainsi 
libellé :

Compléter le I de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

...° Au deuxième alinéa de l’article L. 4422-3, le 
mot :

« jeudi »
est remplacé par le mot :
« vendredi ».

La parole est à M. Nicolas Alfonsi, pour défendre ces trois 
amendements.

M. Nicolas Alfonsi. J’ai pris l’initiative de déposer quatre 
amendements, dont les trois premiers ont une portée 
limitée ; quant au dernier, qui est plus important, nous 
l’examinerons dans quelques instants.

J’ai souhaité saisir cette opportunité – ainsi que l’a 
souligné M. le rapporteur, il ne saurait y avoir de cavalier 
législatif à l’occasion de ce texte – pour bien montrer l’inco-
hérence – je dis bien l’incohérence – et la légèreté de certains 
textes qui ont été votés s’agissant du statut de la Corse ; à 

cet égard, je tiens à faire observer à notre assemblée que j’ai 
évité d’évoquer ce problème ce matin au cours de la discus-
sion générale.

De quoi s’agit-il ? On élit en Corse un conseil exécutif. 
Or, dès la proclamation des résultats, tout conseiller de 
l’assemblée élu membre du conseil exécutif est– à l’image de 
ce qu’est le but en or – frappé de « mort subite », c’est-à-dire 
qu’il cesse immédiatement d’être membre de l’Assemblée.

L’amendement no 87 vise simplement à prévoir un délai 
maximum d’un mois pendant lequel l’élu au conseil exécutif 
pourrait bénéfi cier d’un double statut. Compte tenu de la 
fragilité des majorités en Corse, il s’agit là tout simplement, 
à mes yeux, d’une solution de bon sens.

L’amendement no 86 concerne le nombre de membres du 
conseil exécutif et leur remplacement.

Le statut Joxe prévoyait que sept membres formaient le 
Conseil exécutif. La loi Jospin du 22 janvier 2002 a porté de 
sept à huit le nombre de Conseillers exécutifs. Si le nombre 
de conseillers exécutifs a été augmenté, c’est sans doute 
parce que l’on a estimé qu’il y avait beaucoup de choses à 
faire en Corse, mais c’est un autre problème.

Les conseillers exécutifs doivent être considérés comme 
des vice-présidents de conseils régionaux. Contrairement 
aux dispositions de droit commun qui laissent aux exécu-
tifs régionaux la liberté de fi xer dans certaines limites le 
nombre de vice-présidents le nombre des conseillers exécu-
tifs est fi xé par la loi dans le statut de la Corse. En cas de 
vacance, ce texte rappelle les conditions du remplacement 
d’un conseiller exécutif mais ne fi xe aucun délai.

L’amendement no 86, en prévoyant que ce remplacement 
doit intervenir dans un délai d’un mois, vise à combler cette 
lacune.

Serait-il si scandaleux de prévoir une telle disposition, 
dans ce texte ? Je vous suggère donc, mes chers collègues, 
de profi ter de l’occasion pour prévoir que le conseiller 
exécutif, en cas de vacance, doit être remplacé dans un délai 
maximum d’un mois.

Je pense même que cet amendement pourrait être adopté 
à l’unanimité du Sénat, ce qui nous ferait quelque peu 
oublier le vote qui est intervenu voilà un instant et qui nous 
a divisés.

Enfi n, l’amendement no 85 porte sur un point d’histoire, 
même s’il s’agit d’un détail de faible portée.

La loi du 11 avril 2003 a fi xé au second jeudi le premier 
tour de scrutin des élections des exécutifs départementaux. 
Il s’ensuit que les élections des exécutifs départementaux et 
régionaux en Corse ont lieu le même jour.

Pour tenter de justifi er une originalité qui n’en était pas, 
le statut Joxe avait précisé que l’élection de l’exécutif et du 
président de l’Assemblée de Corse avait lieu le premier jeudi 
suivant l’élection de l’Assemblée.

L’élection des présidents des conseils généraux était fi xée 
à l’époque le deuxième vendredi suivant le premier tour de 
l’élection.

Dans le cadre du droit commun, la date de l’élection des 
présidents de conseils généraux a été ramenée au jeudi, afi n 
d’éviter la concomitance des élections des exécutifs départe-
mentaux et généraux.
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Cet amendement vise à adapter les dispositions s’agissant 
de la collectivité territoriale de Corse. En effet, aujourd’hui, 
c’est nous qui sommes les victimes de cette situation, 
puisque les deux élections ont lieu le même jour, le jeudi, 
contrairement au droit commun.

Là aussi, je vous laisse juges, mes chers collègues, et j’attends 
avec intérêt de connaître la position du Gouvernement sur 
cet amendement qui, si je puis dire, est d’ordre matériel. 
Cela étant dit, je vous suggère une nouvelle fois de profi ter 
de cette occasion pour corriger un texte qui n’a pas de sens 
en réglant ce problème.

Bien sûr, si, d’aventure, le Gouvernement estimait qu’il 
s’agit là de dispositions essentielles, ce que je ne crois pas, 
alors je réfl échirais avant de retirer cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Les trois amendements de 
notre collègue Nicolas Alfonsi sont pleins de bon sens.

M. Nicolas Alfonsi. Mais oui !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il a en effet parfaitement 
raison de poser de telles questions, même si je suis obligé de 
lui dire que le moment est mal choisi !

M. Nicolas Alfonsi. J’attends depuis si longtemps !

M. Patrice Gélard, rapporteur. En effet, ces amendements 
n’ont pas de rapport direct, ni indirect d’ailleurs, avec la 
parité, puisqu’ils concernent la détermination de l’ordre du 
jour de la première réunion de l’Assemblée de Corse, à la 
suite de l’élection de cette dernière.

S’agissant de l’imprécision des délais dans lesquels doit se 
dérouler l’élection partielle en vue de remplacer un conseiller 
exécutif de Corse, dont le siège est devenu vacant pour 
cause de décès ou de démission, ou encore de la volonté 
d’accorder un délai d’un mois aux conseillers de l’Assemblée 
de Corse devenus membres du conseil exécutif de Corse 
pour démissionner, il convient effectivement de régler ces 
questions en améliorant un projet de loi dont l’élaboration 
a été trop rapide – notre collègue Nicolas Alfonsi a parfaite-
ment raison de le dire.

Toutefois, je pense, pour ma part, que, pour résoudre ces 
problèmes, mieux vaudrait déposer une proposition de loi 
qui serait discutée dans le cadre d’une niche parlementaire. 
Personnellement, je suis prêt à en rédiger le texte avec mon 
collègue Nicolas Alfonsi et à le cosigner.

M. Nicolas Alfonsi. Je tiens à garder l’exclusivité !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Nous le ferons ensemble, 
mon cher collègue.

C’est la raison pour laquelle je vous demande de bien 
vouloir retirer ces trois amendements.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion 
sociale et à la parité. Le Gouvernement partage tout à fait 
l’analyse de M. le rapporteur.

Je n’aurai bien évidemment pas la prétention, monsieur 
Alfonsi, de vous proposer la rédaction d’un texte commun !

En revanche, je puis vous dire que, dès lors que vous aurez 
ensemble, messieurs les sénateurs, rédigé cette proposition 
de loi, le Gouvernement ne manquera pas de l’examiner 
et sera alors en mesure, notamment s’agissant de l’amen-
dement no 85, d’accueillir tout à fait favorablement votre 
proposition.

C’est pourquoi, monsieur le sénateur, comme M. le 
rapporteur, je vous demande, au nom du Gouvernement, 
de bien vouloir retirer ces amendements, vous donnant 
rendez-vous pour l’examen d’une proposition de loi dans le 
cadre d’une niche parlementaire !

M. le président. Monsieur Alfonsi, les amendements 
nos 87, 86 et 85 sont-ils maintenus ?

M. Nicolas Alfonsi. L’amendement no 85 visait en fait à 
vérifi er la sincérité du Gouvernement. (Sourires.)

J’entends, par votre voix, madame la ministre, des engage-
ments. Mais soyez prudente, car je ne suis pas du tout 
convaincu que vous obtiendrez satisfaction et que les choses 
se passeront comme vous le souhaitez !

Par ailleurs, je suis perplexe. En effet, je ne veux pas que 
ces amendements soient votés à l’arraché dans des circons-
tances similaires à celles qui ont présidé au vote intervenu 
voilà un instant. Je considère, en effet, que la Corse mérite 
mieux qu’un vote à l’arraché !

Dans ces conditions je retire ces amendements, mais je 
prends date. (M. Christian Cointat applaudit.)

M. le président. Les amendements nos 87, 86 et 85 sont 
retirés.

Je suis saisi de trois amendements identiques.

L’amendement no 16 est présenté par M. Masson.

L’amendement no 30 rectifi é bis est présenté par 
Mme Dini, M. Deneux, Mmes Férat, Létard et Morin- 
Desailly.

L’amendement no 68 est présenté par Mmes Borvo 
Cohen-Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les 
membres du groupe communiste républicain et citoyen.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Supprimer la seconde phrase du II de cet article.

La parole est à M. Jean Louis Masson, pour présenter 
l’amendement no 16.

M. Jean Louis Masson. Le problème posé par l’article 2 
est le même que celui dont nous avons parlé à l’article 1er.

Il s’agit, en fait, d’une question de principe : il est un peu 
incohérent de légiférer à titre provisoire. À cet égard, ce 
que nous avons dit sur l’article 1er s’applique totalement à 
l’article 2.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
On a compris !

M. Jean Louis Masson. Nous nous sommes exprimés 
les uns et les autres sur ce sujet ; notre collègue Lucette 
Michaux-Chevry en particulier a apporté de manière très 
pertinente sa pierre à l’édifi ce.

Dès lors, j’ose espérer qu’il en ira de même sur cet article 
que sur l’article 1er et que le rapport de forces sera le même 
au sein de la Haute Assemblée.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
présenter l’amendement no 30 rectifi é bis.

Mme Muguette Dini. Il est défendu.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour présenter l’amendement no 68.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il est également défendu, 
monsieur le président.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Mes chers collègues, tirant 
les enseignements du précédent vote, et considérant qu’il 
faut être logique de bout en bout, je retirerai l’amendement 
no 22, à l’article 3, et l’amendement no 23, à l’article 4.

S’agissant des trois amendements identiques, j’exprime, 
au nom de la commission, un avis de sagesse.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Je souhaiterais 
revenir sur ce qu’a dit tout à l’heure M. le ministre délégué 
aux collectivités territoriales, à savoir que ce projet de loi 
a effectivement pour but de faire avancer les choses, en 
concertation avec l’ensemble des associations d’élus. En 
effet, celles-ci ont été les premières à nous sensibiliser à la 
question. Ainsi convient-il, selon elles, d’envisager de quelle 
manière ces mesures pourront réellement, dans les douze 
années qui viennent, faire progresser la cause des femmes en 
leur assurant une place plus importante dans notre société.

Par ailleurs, en tant que femme, j’irai un peu plus loin en 
interpellant Mmes les sénatrices : devons-nous le fait d’être 
là où nous sommes à notre compétence, ou sommes-nous 
là exclusivement au titre d’une certaine parité ? Si nous 
occupons nos fonctions actuelles en raison de notre compé-
tence, nous n’avons pas à redouter, me semble-t-il, qu’une 
fois ce vivier constitué les femmes puissent se présenter 
devant le suffrage universel, être élues et exercer des respon-
sabilités !

C’est dans cet esprit que le Gouvernement reste défavo-
rable à ces amendements identiques. (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Madame la ministre, je partage tout à fait votre point de 
vue.

Toutefois, dès lors que nous avons estimé tout à l’heure 
qu’il n’y avait pas lieu de limiter dans le temps l’application 
des dispositions de l’article 1er du projet de loi, nous devons 
en faire de même pour celles de l’article 2.

Imaginez, madame la ministre, que, convaincus par vos 
arguments, nous votions l’application à titre transitoire des 
dispositions de l’article 2. Cela poserait tout de même un 
problème !

Mme Hélène Luc. Bien sûr !

M. Bernard Frimat. Il y aurait une incohérence !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Quelle que soit la position que nous retenions, elle doit être 
identique pour ces deux articles.

Monsieur Masson, si aucune limite temporelle n’est fi xée 
pour l’application de ces dispositions, je souhaite que nous 
soumettions régulièrement ces dernières à une évaluation. 
(Mme Nicole Borvo Cohen-Seat et M. Bodin acquiescent.) La 
délégation aux droits des femmes est là pour cela, notam-
ment.

Pour ma part, j’aurais préféré que ce réexamen périodique 
soit obligatoire ; mais comme cela impliquerait de fi xer des 
limites temporelles à l’application de ces dispositions, je 
préfère y renoncer. Tel est le sens de mon intervention.

La commission des lois, qui était défavorable à ces amende-
ments, comme vous l’aurez remarqué d’ailleurs, madame la 
ministre, se trouve contrainte de s’en remettre à la sagesse 
de la Haute Assemblée, parce que nous ne pouvons prévoir 
des dispositions pérennes à l’article 1er du projet de loi et 
d’autres qui ne le sont pas à l’article 2 !

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, 
pour explication de vote.

M. Jean Louis Masson. La remarque de M. le président 
de la commission des lois me semble tout à fait pertinente. 
L’évaluation de ces dispositions est très différente de leur 
application provisoire.

En revanche, si j’ai bien compris, dans cette assemblée, il 
n’y a fi nalement que Mme la ministre en charge de la parité 
qui soit contre la parité en ce qui concerne ces dispositions. 
C’est tout de même assez curieux ! (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme Gisèle Gautier. Il ne faut pas exagérer !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ne jouez pas les provocateurs !

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée.

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Nous ne 
sommes pas ici pour répondre aux provocations, quelles 
qu’elles soient, et nul n’a le monopole de la parité !

Mesdames, messieurs les sénateurs, nous sommes ici pour 
travailler à un texte qui permette de faire avancer cette 
question. Votre assemblée n’a pas voulu retenir la notion 
d’une expérimentation législative, qui se serait, en quelque 
sorte, étendue sur deux mandats consécutifs, nous permet-
tant ainsi de satisfaire un souhait de l’AMF, l’association 
des maires de France, dont la vocation est tout de même 
de rassembler un certain nombre d’élus sur un sujet fonda-
mental quant à l’évolution de notre démocratie.

Il y a un moment où chacun doit s’exprimer, mais nous 
n’allons pas échanger pendant des heures ! Nous menons un 
combat commun en faveur de la parité et, pour ma part, 
j’espère que nous aurons l’occasion de revenir sur ces textes 
avant douze ans.

C’est la raison pour laquelle, en ce qui concerne ces 
amendements identiques, je me range à l’avis de la commis-
sion et m’en remets à la sagesse de la Haute Assemblée.

M. Christian Cointat. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Catherine Troendle, 
pour explication de vote.

Mme Catherine Troendle. Je ne puis laisser affi rmer que 
Mme la ministre est la seule dans cet hémicycle à défendre 
l’idée d’une application temporaire de ces dispositions ! 
(Mme Christiane Kammermann applaudit.)

Pour ma part, comme d’autres femmes, je suis tout à fait 
partisane de limiter dans le temps l’application de toutes les 
dispositions relatives à la parité. D’ailleurs, monsieur Bodin, 
je n’ai pas compris pourquoi vous m’avez interpellée tout à 
l’heure à ce sujet, car je me suis déjà prononcée en ce sens à 
maintes reprises, y compris en conférence de presse.

Je regrette même qu’il n’ait pas été possible d’inscrire ce 
principe dans la Constitution, comme l’avait proposé en 
son temps M. Juppé. (Exclamations sur les travées du groupe 
CRC.)

Mme Hélène Luc. Si nous avions attendu M. Juppé, nous 
n’en serions pas là ! C’est lui qui a renvoyé les « juppettes » !
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Mme Catherine Troendle. En effet, des femmes volontaires 
et motivées doivent pouvoir un jour s’affranchir d’un arsenal 
législatif qui n’est pas à notre honneur.

Comme Mme la ministre, je suis tout à fait convaincue 
qu’au terme d’un certain délai les femmes n’auront plus 
besoin de ces dispositions, et la durée de deux mandats 
me semble largement suffi sante. En effet, une fois que les 
femmes sont en place, elles savent y rester ! (Applaudissements 
sur certaines travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Gautier, pour 
explication de vote.

Mme Gisèle Gautier. Monsieur Masson, je regrette profon-
dément les propos que vous avez tenus à l’égard de Mme la 
ministre.

En tant que présidente de la délégation aux droits des 
femmes, je dois témoigner de l’effi cacité et de la persévé-
rance de Mme la ministre, d’autant que sa tâche n’est pas 
évidente et que son ministère se trouve également en charge 
de la cohésion sociale. Elle consacre beaucoup de son temps 
et de ses loisirs à défendre la cause et le statut des femmes 
dans notre société.

Je connais Mme la ministre, comme nous tous d’ailleurs. 
Je vous demande donc de lui présenter vos excuses, parce 
que je considère que de tels propos sont inadmissibles.

Monsieur Masson, s’il vous plaît, par courtoisie et par 
respect pour une ministre qui accomplit un important 
travail, exprimez votre regret pour ces propos. Ce serait la 
moindre des choses ! (Mme Catherine Procaccia, MM. Josselin 
de Rohan et Christian Cointat applaudissent.)

M. Jean Louis Masson. Cela peut attendre !

Mme Catherine Troendle. De votre part, monsieur Masson, 
cela n’étonne personne !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Petits règlements de 
compte entre amis !

M. le président. La parole est à M. Yannick Bodin, pour 
explication de vote.

M. Yannick Bodin. Mes chers collègues, notre discussion 
était extrêmement simple. Quelques petites ébullitions se 
sont produites ensuite mais, de grâce, n’allons pas plus loin.

Nous avons voté tout à l’heure des dispositions relatives 
aux élections municipales. Qui comprendrait que nous 
légiférions différemment en ce qui concerne les élections 
régionales ? Mes chers collègues, si vous le voulez bien, 
revenons à la question qui était initialement posée, et ce très 
calmement.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Très bien ! Calmons le 
débat.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 16, 30 rectifi é bis et 68.

M. Josselin de Rohan. Le groupe UMP s’abstient !

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2, modifi é.

(L’article 2 est adopté.)

Article 3

I. – Le code électoral est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa de l’article L. 210-1 est complété par 
trois phrases ainsi rédigées : « Elle mentionne également la 

personne appelée à remplacer le candidat comme conseiller 
général dans le cas prévu à l’article L. 221. Les articles L. 155 
et L. 163 sont applicables à la désignation du remplaçant. Le 
candidat et son remplaçant sont de sexe différent. » ;

2o Aux deuxième et troisième alinéas de l’article L. 210-1, le 
mot : « répond » est remplacé par les mots : « et son rempla-
çant répondent » ;

3o Au troisième alinéa de l’article L. 210-1, après le mot : 
« candidature », sont insérés les mots : « n’est pas conforme 
aux dispositions du premier alinéa, qu’elle » ;

4o Le premier alinéa de l’article L. 221 est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés :

« Le conseiller général dont le siège devient vacant pour 
cause de décès est remplacé jusqu’au renouvellement de la 
série dont il est issu par la personne élue en même temps 
que lui à cet effet.

« En cas de vacance pour toute autre cause ou lorsque les 
dispositions du premier alinéa ne peuvent plus être appli-
quées, il est procédé à une élection partielle dans le délai de 
trois mois. »

II. – Les dispositions du présent article entrent en vigueur 
à compter du premier renouvellement par moitié des conseils 
généraux qui suit la publication de la présente loi.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, sur 
l’article.

M. Jean Louis Masson. Mes chers collègues, voilà 
longtemps que je suggère, soit à l’occasion de proposi-
tions de loi, soit à travers des amendements, d’introduire 
dans notre droit les dispositions qui fi gurent à l’article 3 du 
présent projet de loi. D’ailleurs, j’ai consulté les archives de 
l’Assemblée nationale et j’ai découvert que c’est en 1987 
que je suis intervenu sur ce sujet pour la première fois. Je 
considère donc a priori que ces mesures sont très positives.

Cela dit, deux problèmes se posent, selon moi : d’une 
part, le remplacement des conseillers généraux par leurs 
suppléants n’est prévu qu’en cas de décès, et non dans toutes 
les hypothèses de vacance ; d’autre part, le scrutin cantonal, 
tel qu’il est conçu actuellement, me semble quelque peu 
sclérosé. Ainsi, il existe des départements où certains cantons 
sont quarante fois plus peuplés que d’autres.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Vous exagérez !

M. Jean Louis Masson. Non, monsieur le président de la 
commission ! C’est le cas, par exemple, du canton de Fréjus, 
dans le Var. Le ratio que j’ai cité fi gure dans la réponse à une 
question écrite que j’ai posée, et il provient donc du minis-
tère de l’intérieur !

Compte tenu de ces écarts tout à fait considérables entre 
les cantons, il faudrait, me semble-t-il, moderniser radicale-
ment ce mode de scrutin.

D’ailleurs, je pense que, tôt au tard, nous ne pourrons 
faire l’économie d’une transformation complète du scrutin 
cantonal, à l’échelle nationale, en découpant à nouveau les 
cantons ou en introduisant purement et simplement un 
autre mode de scrutin.

M. le président. La parole est à M. Yannick Bodin, sur 
l’article.

M. Yannick Bodin. Ce qui nous gène dans l’article 3 de 
ce projet de loi, c’est qu’il est déjà entré dans le langage 
commun : on l’appelle « l’article sur le viager » !
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Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Il s’agit seule-
ment d’une formule de M. Frimat !

M. Yannick Bodin. De fait, il est assez désagréable que la 
seule solution qui ait été trouvée pour faire progresser la 
parité dans les départements, c’est, en quelque sorte, de 
spéculer sur le décès des hommes qui sont en place !

Mes chers collègues, disons-le franchement : une telle 
« solution » est quelque peu humiliante, pour les hommes 
bien sûr, mais sans doute encore plus pour les femmes.

À la limite, elle est même d’ailleurs plus ridicule qu’humi-
liante, comme le montrent les quelques chiffres qui ont été 
donnés tout à l’heure. Faut-il rappeler que, malheureuse-
ment pour eux, une dizaine ou une douzaine de conseillers 
généraux décèdent chaque année ? Cela signifi e que, si 
nous nous fi xons comme objectif le nombre de deux mille 
conseillères générales en France, il faudra, pour l’atteindre, 
plus de deux siècles à ce rythme !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Vous n’avez pas compris le principe !

M. Yannick Bodin. Et encore faudrait-il que pendant ces 
deux cents ans aucune femme ne meure, ce qui, sur une 
telle durée, me semble tout de même diffi cile ! (Sourires.) 
Enfi n, il faut savoir que l’espérance de vie des hommes 
augmente aussi.

En bref, mes chers collègues, puisque nous sommes 
saisis de dispositions ridicules, j’essaie de faire un peu 
d’humour,...

M. Josselin de Rohan. C’est un peu lourd !

M. Yannick Bodin. ... mais vous comprenez que la solution 
n’est pas là.

Certes, j’ai noté qu’un certain nombre d’amendements 
avaient été déposés sur cet article. J’ai entendu plusieurs 
fois l’argument selon lequel les femmes, même si elles ne 
sont que suppléantes, constitueront néanmoins un excellent 
vivier ; ce terme a d’ailleurs été répété plusieurs fois dans 
nos débats. Mais qu’est-ce qu’un vivier ? Celui-ci sera sans 
doute entretenu, mais il risque de demeurer intact pendant 
des années !

Je souhaite interroger tous ceux qui ont évoqué ce vivier, 
et même chacun des membres de notre assemblée. Mes chers 
collègues, qui parmi vous est capable de citer le nom de tous 
les suppléants des députés de son département ? Personne 
ne lève la main ? Je m’en doutais ! (Sourires.)

Imaginez donc qu’il en ira de même dans un département 
qui compte quarante, cinquante ou soixante conseillers 
généraux ! Ne parlons donc pas de vivier ! Et s’il faut en plus 
spéculer sur la maladie ou l’absence prolongée des hommes, 
la parité ne progresse guère !

Monsieur le rapporteur, je ne doute pas que l’amen-
dement que vous avez déposé est tout à fait sérieux, et je 
conclurai donc mon intervention en vous posant une 
question : depuis 1958, combien de conseillers généraux 
sont-ils devenus membres du Conseil constitutionnel ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Un !

M. Yannick Bodin. Un seul, en effet ! Depuis 1958, donc 
en presque cinquante ans, un seul conseiller général a été 
nommé au Conseil constitutionnel ! Grâce à votre amende-
ment, il y aura donc une femme de plus dans les conseils 
généraux avant 2057 ! (Sourires.)

Nous voterons donc contre cet amendement, tout simple-
ment parce qu’il n’est pas sérieux !

15

COMMUNICATION RELATIVE
À UNE COMMISSION MIXTE PARITAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi de fi nances pour 
2007 est parvenue à l’adoption d’un texte commun.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
trente.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente, est reprise à 
vingt et une heures trente.)

M. le président. La séance est reprise.

16

PARITÉ POUR LES MANDATS ÉLECTORAUX
ET LES FONCTIONS ÉLECTIVES

Suite de la discussion et adoption d’un projet
de loi déclaré d’urgence

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet 
de loi, après déclaration d’urgence, tendant à promouvoir 
l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électo-
raux et fonctions électives.

Article 3 (suite)

M. le président. Dans la discussion des articles, nous en 
sommes parvenus, au sein de l’article 3, à l’examen des 
amendements.

Je suis saisi de onze amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no 28 rectifi é, présenté par Mme Dini, 
M. Deneux, Mme Férat et M. Zocchetto, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, si, pour ma part, je ne vois 
aucune objection à ce que les conseillers généraux aient 
des suppléants, je m’interroge sur la pertinence un article 
tendant à instituer une telle disposition dans ce projet de loi 
relatif à la parité. Imposer un remplaçant de sexe féminin ne 
ferait absolument pas progresser la parité, nos débats l’ont 
déjà bien montré.

Cet amendement tend donc à supprimer l’article 3.

M. le président. L’amendement no 69, présenté par 
Mmes Borvo Cohen-Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-
Poinat et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
L’article L. 193 du code électoral est ainsi rédigé :
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« Art. L. 193. – L’élection des membres du conseil 
général a lieu au scrutin de liste à représentation propor-
tionnelle, sans panachage ni vote préférentiel.

« Les sièges sont répartis, au sein du conseil général, 
entre les listes ayant obtenu au moins 3 % des suffrages 
exprimés à la représentation proportionnelle suivant la 
règle du plus fort reste.

« Les sièges sont attribués aux candidats d’après 
l’ordre de présentation sur chaque liste. »

La parole est à Mme Hélène Luc.

Mme Hélène Luc. Je ne travestirai pas la vérité en affi r-
mant que la parité est pratiquement inexistante dans les 
conseils généraux.

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion 
sociale et à la parité. C’est vrai !

Mme Hélène Luc. Les chiffres sont sans ambiguïté : neuf 
conseillers généraux sur dix sont des hommes, le taux exact 
de femmes dans les conseils généraux s’établissant à 10, 9 %. 
C’est pourquoi Mme Catherine Troendle, dans son rapport 
d’information fait au nom de la délégation aux droits des 
femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes, souligne que les conseils généraux constituent 
« le “maillon faible” de la représentation politique des 
femmes ».

Dans le cadre départemental, la loi tendant à favoriser 
l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électo-
raux et aux fonctions électives du 6 juin 2000 n’a fait 
évoluer la situation que très faiblement. Auparavant, on 
dénombrait 8,6 % de femmes au sein des conseils généraux. 
Aujourd’hui, le Gouvernement propose un dispositif inqua-
lifi able, tant il va à l’encontre des dispositions de cette loi.

Ainsi, selon vous, madame la ministre, monsieur le 
ministre, il faut instituer des suppléants pour les conseillers 
généraux dans le seul but de diminuer le nombre d’élections 
cantonales partielles !

Dans la très grande majorité des cas, les hommes reste-
ront titulaires et prendront des femmes pour suppléantes. 
Pis encore, celles-ci ne pourront être conseillères générales 
qu’en cas de décès du titulaire !

Monsieur le rapporteur, il ne suffi t pas d’être optimiste, 
comme vous l’avez dit tout à l’heure ; moi, je suis réaliste ! 
Attendre le décès d’un homme pour voir une femme accéder 
à un mandat électif... Peut-on imaginer une plus petite porte 
d’entrée, et cela au nom de la parité ?

Cette proposition me paraît bien cynique. On n’y retrouve 
pas la place que les femmes occupent dans la société, que ce 
soit dans la vie professionnelle – elles sont présentes dans 
l’enseignement, majoritaires dans la magistrature, de plus 
en plus nombreuses à être inscrites au Barreau, mais elles 
sont également, malheureusement, les plus concernées par 
le chômage –, dans les associations de parents d’élèves, dans 
les amicales de locataires, dans les associations humanitaires, 
dans l’assistance aux ascendants.

D’ailleurs, vous êtes obligés, messieurs, de reconnaître en 
privé que les femmes affrontent très souvent seules, dans 
cette société où tant de couples se défont, les diffi cultés pour 
éduquer leurs enfants, et ce au prix d’efforts incroyables.

Depuis la décentralisation, avec les compétences dévolues 
aux conseils généraux, les départements sont un échelon où 
se prennent un grand nombre de décisions. Il faut créer les 
collèges du futur – comme vient de le faire le Val-de-Marne 
à Vincennes –, organiser l’aide sociale, qui devient de plus 

en plus nécessaire, développer les transports – les femmes 
y sont intéressées au premier chef –, créer une vie cultu-
relle et sportive, permettre aux handicapés d’exercer leurs 
droits, aider les personnes âgées à choisir le mode de vie qui 
leur convient. Et les femmes devraient être exclues de ces 
responsabilités et ne pourraient pas représenter les habitants 
de leur commune ou groupe de communes ?

S’il est une élection qu’il faut moderniser, c’est bien celle-
là !

Toutes celles et tous ceux que nous avons auditionnés 
– personnalités, responsables d’associations ou responsa-
bles politiques – ont reconnu que le scrutin proportionnel 
était le seul moyen de faire élire des femmes, qui acquer-
ront de fait une expérience formidable. Je le sais, pour avoir 
été longtemps conseillère générale. Il est évident que l’exer-
cice de ce mandat prépare à d’autres responsabilités. Cela 
ne signifi e pas pour autant que les femmes ne peuvent pas 
devenir directement parlementaires, par exemple.

Avec la parité dans les exécutifs municipaux, départe-
mentaux et régionaux, la disposition que vise à instaurer 
cet amendement constitue l’un des éléments essentiels pour 
juger la manière dont vous voulez faire avancer la parité. Il 
s’agit en effet d’élire les conseillers généraux à la représenta-
tion proportionnelle. C’est la seule façon de faire progresser 
la parité.

La délégation aux droits des femmes et à l’égalité des 
chances entre les hommes et les femmes a accompli un 
important travail dont rend compte son rapport d’informa-
tion Une Étape nouvelle de la parité. D’ailleurs, Mme Gisèle 
Gautier, sa présidente, s’est présentée et fait élire sans l’accord 
de son parti, justement parce qu’elle était une femme. Je 
tiens à féliciter Catherine Troendle. Malheureusement, 
très peu des propositions de la délégation ont été reprises. 
Il manquait d’ailleurs une disposition essentielle dans les 
recommandations qui ont été proposées : le moyen d’assurer 
la parité aux élections du conseil général. C’est pourquoi 
Annie David et moi-même nous sommes abstenues de les 
voter.

M. le président. L’amendement no 27 rectifi é, présenté par 
Mme Dini, M. Deneux et Mme Férat, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :
I. – Avant l’article L. 193 du code électoral, il est 

inséré un article L. 192-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 192-1 – Les conseillers généraux sont élus au 

scrutin de liste majoritaire à deux tours.
« Chaque liste est composée de deux candidats de sexes 

différents, sans adjonction de noms mais avec obliga-
tion de suppression d’un des deux candidats, pour les 
deux tours. Le candidat dont le nom a été conservé sur 
le plus grand nombre de bulletins est désigné titulaire 
alors que celui dont le nom a été rayé, sur le plus grand 
nombre de bulletins, est considéré comme suppléant.

« Le comptage des voix s’effectue par liste pour déter-
miner la liste vainqueur. Puis, au sein de cette liste, le 
candidat arrivant en tête est désigné titulaire. Le second 
candidat est alors suppléant.

« Si aucun des deux noms n’est rayé ou les deux noms 
sont rayés, le bulletin est considéré comme nul. »

II. – L’article L. 193 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 193. – Nul n’est élu membre du conseil 
général au premier tour de scrutin si

« – la liste à laquelle il appartient n’a pas recueilli :
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« 1° La majorité absolue des suffrages exprimés ;
« 2° Un nombre de suffrages égal au quart du nombre 

des électeurs inscrits.
« – et s’il n’a pas obtenu la majorité absolue des 

suffrages recueillis par la liste à laquelle il appartient.
« Nul n’est élu au second tour de scrutin si
« – la liste à laquelle il appartient n’a pas recueilli la 

majorité relative des suffrages exprimés ;
« – et s’il n’a pas obtenu la majorité absolue des 

suffrages recueillis par la liste à laquelle il appartient.
« En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candi-

dats est élu. »
III. – L’article L. 210-1 du code électoral est ainsi 

rédigé :
« Art. L. 210-1 -Tout candidat à l’élection au conseil 

général doit obligatoirement, avant chaque tour de 
scrutin, souscrire une déclaration de candidature sur 
une liste collective de 2 noms, dans les conditions 
prévues par un décret en Conseil d’État. Cette décla-
ration, revêtue de la signature des candidats, énonce 
les noms, prénoms, sexes, dates et lieux de naissance, 
domiciles et professions.

« À cette déclaration sont jointes les pièces propres 
à prouver que les candidats répondent aux conditions 
d’éligibilité prévues par l’article L. 194.

« Si la déclaration de candidature n’est pas accompa-
gnée des pièces mentionnées au deuxième alinéa ou si 
ces pièces n’établissent pas que les candidats répondent 
aux conditions d’éligibilité prévues par l’article L. 194, 
elle n’est pas enregistrée.

« Nul ne peut être candidat dans plus d’un canton.
« Si un des candidats d’une liste fait, contrairement 

aux prescriptions de l’alinéa précédent, acte de candi-
dature dans plusieurs cantons, sa candidature n’est pas 
enregistrée.

« Le candidat qui s’est vu opposer un refus d’enre-
gistrement dispose de vingt-quatre heures pour saisir le 
tribunal administratif qui statue sous trois jours.

« Faute pour le tribunal administratif d’avoir statué 
dans ce délai, la candidature doit être enregistrée.

« Aucune liste ne peut se présenter au deuxième tour 
si elle ne s’est présentée au premier tour et si elle n’a 
obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 10 % 
du nombre des électeurs inscrits.

« Dans le cas où une seule liste remplit ces condi-
tions, la liste ayant obtenu après celle-ci le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir 
au second.

« Dans le cas où aucune liste ne remplit ces condi-
tions, les deux listes ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages au premier tour peuvent se maintenir au 
second. »

IV. – À l’article L. 216 du code électoral, les mots : 
« les candidats » sont remplacés par les mots : « les listes 
de candidats ».

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Je souhaite que l’on examine avec 
attention l’une des propositions que j’avais formulées dans 
la proposition de loi visant à renforcer la parité dans les 
élections municipales, cantonales, législatives, sénatoriales et 
dans les exécutifs locaux et établissements publics de coopé-
ration intercommunale, que j’avais déposée au début de 
l’année, en attendant qu’une grande réforme soit entreprise 

pour modifi er le mode de scrutin des élections cantonales 
et revoir les découpages des cantons et la représentation des 
habitants.

Il s’agit d’instituer un suppléant, mais surtout de permettre 
aux électeurs de le choisir. Au lieu de mentionner le nom 
du titulaire et celui de son suppléant, chaque bulletin de 
vote portera le nom d’un homme et celui d’une femme. Les 
électeurs bifferont l’un des deux noms. Celui ou celle dont 
le nom aura été rayé le plus grand nombre de fois deviendra 
suppléant, et l’autre sera élu titulaire. Nous connaîtrons 
ainsi le choix des électeurs.

M. le président. L’amendement no 5, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit cet article :

I. – Après l’article L. 210-1 du code électoral, il est 
inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. 210-2. – La déclaration de candidature 
visée à l’article L. 210-1 indique également les nom, 
prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et 
profession d’une personne de sexe opposé à celui du 
candidat élu qu’elle est appelée à remplacer en cas de 
vacance de siège. La déclaration est accompagnée de 
l’acceptation écrite de cette personne qui doit remplir 
les conditions d’éligibilité exigées pour les candi-
dats. Nul ne peut fi gurer en qualité de remplaçant sur 
plusieurs déclarations de candidatures, ni être à la fois 
candidat et remplaçant d’un autre candidat. »

II. – Le premier alinéa de l’article L. 221 du même 
code est ainsi rédigé :

« Le conseiller général dont le siège devient vacant est 
remplacé jusqu’à l’expiration du mandat en cours par la 
personne élue en même temps que lui à cet effet. Toute-
fois, en cas d’annulation des opérations électorales du 
canton ou lorsque les dispositions de l’article L. 210-2 
ne peuvent plus être appliquées, les électeurs doivent 
être réunis dans le délai de trois mois. Dans ce cas, si le 
renouvellement d’une série sortante doit avoir lieu dans 
les trois mois de la vacance, l’élection partielle se fait à 
la même époque. »

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Il ne se trouve que 10,9 % de 
femmes parmi les conseillers généraux, contre 12,3 % parmi 
les députés, 16,9 % parmi les sénateurs, 43,5 % parmi les 
députés européens et 47,6 % parmi les conseillers régio-
naux. L’Observatoire de la parité entre les femmes et les 
hommes considère donc à juste titre que la priorité absolue 
est d’introduire la parité dans le scrutin cantonal.

En fait, le système est fi gé depuis plus d’un siècle et une 
réforme d’ensemble serait nécessaire – je l’ai déjà souligné –, 
car il est inacceptable que, dans certains départements, 
des cantons comptent quarante fois plus d’habitants que 
d’autres.

Cet amendement prévoit que chaque conseiller général 
aura un suppléant de sexe opposé, ayant vocation à le 
remplacer en cas de vacance du siège pour quelque cause 
que ce soit – j’insiste bien sur ce dernier point.

Mécaniquement, les décès, démissions et autres avatars de 
la vie publique faciliteraient une accession progressive des 
femmes aux fonctions de conseiller général. En outre, cela 
éviterait la multiplication des élections partielles, où le taux 
d’abstention dépasse parfois 80 %.
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M. le président. L’amendement no 54, présenté par 
Mmes Boumediene-Thiery, Blandin et Voynet et 
M. Desessard, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit la dernière phrase du 1o du I de 
cet article :

Le candidat de sexe masculin est obligatoirement 
suppléé par un remplaçant de sexe féminin.

La parole est à Mme Alima Boumediene-Thiery.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Cet article nous prouve 
que ce projet de loi est inspiré avant tout par une volonté 
d’affi chage.

Les conseils généraux, qui demeurent des incongruités 
politiques et administratives dans un pays où se renforcent 
la légitimité et les pouvoirs des structures intercommunales 
et régionales, présentent une très faible représentation de 
femmes : 10 % environ ! L’instauration d’un ticket paritaire 
aura une infi me infl uence sur l’évolution de la représenta-
tion des femmes dans les conseils généraux, surtout si les 
trop rares femmes qui auront réussi à se faire élire comme 
titulaires se voient systématiquement remplacées par des 
suppléants de sexe masculin.

Ce qu’il convient de mettre en œuvre, ce que nous devons 
rendre possible, c’est non pas une égalité de façade entre 
hommes et femmes, mais une égalité citoyenne effective 
dans l’accès aux droits.

Or, comme le reconnaît d’ailleurs la délégation aux droits 
des femmes et à l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes, les élections cantonales favorisent les notables, les 
potentats et les barons locaux, qui demeurent avant tout des 
hommes.

Il s’agit donc de s’assurer que les femmes conservent les 
fonctions de titulaire qui leur échoient.

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le 4o du I de cet article :

4o Le premier alinéa de l’article L. 221 est ainsi 
rédigé :

« Le conseiller général dont le siège devient vacant 
pour quelque cause que ce soit est remplacé jusqu’à 
l’expiration du mandat en cours par la personne élue 
en même temps que lui à cet effet. Toutefois, en cas 
d’annulation des opérations électorales du canton, les 
électeurs doivent être réunis dans le délai de trois mois. 
Dans ce cas, si le renouvellement d’une série sortante 
doit avoir lieu dans les trois mois de la vacance, l’élec-
tion partielle se fait à la même époque. »

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Dès 1987, j’avais présenté à 
l’Assemblée nationale une proposition de loi pour doter les 
conseillers généraux de suppléants. Depuis lors, j’ai défendu 
de nombreux amendements en ce sens tant à l’Assemblée 
nationale qu’au Sénat, actuellement. Je me réjouis donc de 
la petite avancée que constitue l’article 3.

Toutefois, le fait de limiter la succession du suppléant au 
cas du décès du titulaire revient à vider la mesure de l’essen-
tiel de sa portée. L’objet du présent amendement est d’y 
remédier.

M. le président. L’amendement no 40 rectifi é, présenté par 
Mmes G. Gautier, Troendle et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le texte proposé par le 4o du I de 
cet article pour remplacer le premier alinéa de l’article 
L. 221 du code électoral :

« Le conseiller général dont le siège devient vacant est 
remplacé jusqu’au renouvellement de la série dont il est 
issu par la personne élue en même temps que lui à cet 
effet.

« En cas d’annulation des opérations électorales d’un 
canton ou lorsque les dispositions du premier alinéa 
ne peuvent plus être appliquées, il est procédé à une 
élection partielle dans le délai de trois mois. »

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. L’institution d’un suppléant de sexe 
différent pour les conseillers généraux paraît tout à fait 
opportune. Nous sommes à peu près tous d’accord sur ce 
point.

Cependant, pour que cette mesure produise pleinement 
ses effets, le remplacement du titulaire par le suppléant doit 
non pas se limiter à la seule éventualité d’un décès, mais 
s’étendre aux autres cas de vacance du mandat, en particu-
lier la démission.

Globalement, entre 1999 et 2006, les démissions, pour 
une raison ou une autre, ont nécessité l’organisation de 
179 élections partielles sur un total de 321, soit plus de la 
moitié du total de ces élections.

Conformément à la recommandation no 3 adoptée par la 
délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes, cet amendement vise à 
prévoir que le suppléant du conseiller général sera appelé à 
remplacer le titulaire, non pas uniquement dans l’éventua-
lité d’un décès, mais dans tous les cas de vacance du mandat, 
à l’exception de celle qui résulterait d’une annulation de 
l’élection, qui toucherait à la fois le titulaire et le suppléant.

Ce dispositif permettrait de favoriser l’entrée d’un plus 
grand nombre de femmes au sein des conseils généraux, en 
évitant près de 90 % des élections partielles, dont les consé-
quences ont déjà été mentionnées.

M. le président. L’amendement no 21, présenté par 
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 4o 
du I de cet article pour remplacer le premier alinéa de 
l’article L. 221 du code électoral, après les mots :

de décès
insérer les mots :
, de démission résultant d’une maladie rendant 

impossible l’exercice de son mandat, de présomption 
d’absence au sens de l’article 112 du code civil ou 
d’acceptation de la fonction de membre du Conseil 
Constitutionnel,

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale. Dans cet amendement, la 
commission a prévu des cas qui n’avaient pas été envisagés 
par le Gouvernement dans le projet de loi. Nous en avons 
parlé lors de la discussion générale. Citons l’hypothèse d’un 
conseiller général qui devient membre du Conseil consti-
tutionnel. Depuis 1958, un seul cas a été enregistré, mais 
d’autres se produiront peut-être à l’avenir. Sont également 
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prévus les cas d’absence, au sens de l’article 112 du code 
civil. Ainsi, lorsqu’un tribunal constate au bout d’un an 
l’absence, cela équivaut à un décès. Quatre cas peuvent être 
notés, à cet égard. Certains conseillers généraux ont disparu 
en mer. Le bateau n’est jamais revenu. C’est dramatique, 
mais cela peut arriver.

La commission avait également prévu le cas de démis-
sion pour cause de maladie rendant impossible l’exercice du 
mandat. Or, après avoir discuté avec le Gouvernement, je 
souhaite supprimer ce cas de fi gure, car il pourrait donner 
lieu à de très nombreuses interprétations.

M. le président. Je suis donc saisi de l’amendement no 21 
rectifi é, présenté par M. Gélard, au nom de la commission, 
et ainsi libellé :

Dans le premier alinéa du texte proposé par le 4o 
du I de cet article pour remplacer le premier alinéa de 
l’article L. 221 du code électoral, après les mots :

de décès

insérer les mots :

, de présomption d’absence au sens de l’article 112 du 
code civil ou d’acceptation de la fonction de membre 
du Conseil Constitutionnel,

Le sous-amendement no 41 rectifi é, présenté par 
Mmes G. Gautier, Troendle et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par le dernier alinéa de l’amen-
dement no 21 de la commission des Lois, après les 
mots :

de démission

insérer les mots :

intervenue en application des articles L. 46-1 ou 
L. 46-2 du présent code, ou

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. Ce sous-amendement tend à étendre 
le remplacement du conseiller général par son suppléant 
au cas de démission d’un élu devant se mettre en confor-
mité avec les incompatibilités prévues aux articles L. 46-1 et 
L. 46-2 du code électoral, relatifs à la limitation du cumul 
des mandats.

Un élu devant renoncer à l’un de ses mandats pour cause 
de cumul abandonne, le plus souvent, son mandat de 
conseiller général. Ainsi, entre 1999 et 2006, 121 élections 
cantonales partielles ont été motivées par des démissions 
liées au cumul des mandats – soit 37,7 % du total –, alors 
que seules 108 élections partielles ont eu pour cause le décès 
du conseiller général titulaire du mandat, soit 33,6 % du 
total.

En prévoyant l’accession du suppléant au conseil général, 
non seulement en cas de décès du titulaire – comme le 
dispose le projet de loi –, ou de présomption d’absence 
ou de nomination au Conseil constitutionnel – comme 
propose de l’ajouter la commission –, mais également dans 
l’éventualité d’une démission liée à la limitation du cumul 
des mandats, on pourrait éviter de nombreuses élections 
cantonales partielles, tout en permettant l’entrée dans les 
conseils généraux d’un plus grand nombre de femmes que si 
l’on s’en tenait à la rédaction prévue par le projet de loi.

Si ce sous-amendement était adopté, je vous indique 
d’ores et déjà que je retirerais l’amendement no 40 rectifi é.

M. le président. Le sous-amendement no 49 rectifi é bis, 
présenté par Mmes Procaccia, Lamure, Mélot, Desmarescaux, 
Sittler, Brisepierre et Gousseau, MM. Cambon, Portelli et 
Nachbar, est ainsi libellé :

Dans le texte proposé par l’amendement no 21 pour 
insérer des mots dans le texte proposé par le 4o du I de 
cet article pour remplacer le premier alinéa de l’article 
L. 221 du code électoral par deux alinéas, après les 
mots :

de son mandat
insérer les mots :
ou pour faire cesser un cas d’incompatibilité 

mentionné à l’article L. 46-1

La parole est à Mme Catherine Procaccia.

Mme Catherine Procaccia. Je constate que Mme Gautier 
et moi-même avons eu la même idée concernant le cumul 
des mandats.

Pour ma part, j’estime étrange qu’un élu municipal ou 
régional qui démissionne puisse être remplacé sans que 
soient organisées des élections et qu’il n’en aille pas de même 
pour un conseiller général obligé de démissionner en cas de 
cumul de mandats, alors que l’on veut éviter des élections 
partielles ? Très souvent, à la suite d’élections législatives, 
des élus locaux se trouvent amenés à occuper des fonctions 
parlementaires. La règle du cumul des mandats s’applique 
alors à eux. C’est la raison pour laquelle ce sous-amende-
ment fait référence au cas d’incompatibilité mentionné à 
l’article L. 46-1 du code électoral.

M. le président. L’amendement no 18, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Dans le deuxième alinéa du 4o du I de cet article, 
après les mots :

pour cause de décès
insérer les mots :
ou pour cause de démission en raison de la limitation 

des cumuls de mandats

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Cet amendement s’inscrit dans 
la logique de ceux que j’ai déjà présentés. Il constitue 
cependant une position de repli. Si l’on considère qu’il 
n’est pas souhaitable que toutes les causes de disparition 
d’un conseiller général conduisent à la nomination de 
son suppléant, il est important qu’au moins dans le cas de 
démission due à la limitation du cumul de mandats, raison 
de force majeure pour un élu en fonction, le suppléant 
puisse succéder au titulaire.

M. le président. L’amendement no 88, présenté par 
M. Alfonsi, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par trois alinéas ainsi 
rédigés :

...° Les deux premiers alinéas de l’article L. 373 sont 
ainsi rédigés :

« Seules peuvent se présenter au second tour de scrutin 
les listes ayant obtenu au premier tour un nombre de 
suffrages au moins égal à 7,5 % du total des suffrages 
exprimés.

« Ces listes peuvent être modifi ées dans leur compo-
sition pour comprendre des candidats ayant fi guré 
au premier tour sur d’autres listes, sous réserve que 
celles-ci aient obtenu au premier tour au moins 5 % 
des suffrages exprimés et ne se présentent pas au second 
tour. En cas de modifi cation de la composition d’une 
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liste, le titre de la liste et l’ordre de présentation des 
candidats peuvent également être modifi és. »

La parole est à M. Nicolas Alfonsi.

M. Nicolas Alfonsi. Mes chers collègues, je vous demande 
quelques minutes d’attention, parce que cet amendement 
est encore plus important que les amendements techniques 
que j’ai déposés.

Il me faut dissiper un malentendu. Si je vous interro-
geais afi n de savoir quel est le mode de scrutin en Corse, 
nombre d’entre vous seraient incapables de me répondre. 
Pourquoi ? On a toujours voulu, notamment pour les 
élections de l’Assemblée de Corse, sophistiquer un dispositif 
qui, aujourd’hui, conduit quasiment à la paralysie.

Ce n’est pas par hasard si le scrutin régional a été modifi é 
à l’échelon national. Désormais, peuvent se maintenir au 
second tour les seules listes ayant obtenu au moins 10 % des 
voix et elles peuvent fusionner avec celles qui ont obtenu au 
moins 5 % des voix.

Or, depuis vingt ans en Corse, un dispositif permet aux 
listes de se maintenir lorsqu’elles ont recueilli 5 % des voix 
et aucun seuil n’est fi xé pour une éventuelle fusion. De ce 
fait, depuis lors, des candidats sans idéologie, n’exprimant 
aucune sensibilité, ont pu présenter une liste à la dernière 
minute, obtenir des scores homéopathiques, de l’ordre 
de 2 % ou de 3 %, et ensuite offrir leurs suffrages « aux 
enchères » et fusionner au second tour avec des listes qui, 
elles, n’avaient obtenu que 5 % des voix. Ils ont négocié et 
ils ont été élus. Telle est la réalité corse : il n’y a jamais de 
majorité.

Ce soir même, l’absence de majorité à l’Assemblée de 
Corse conduira à attribuer à l’université de Corte un 
million d’euros pour combler un défi cit, au pied levé, dans 
un consensus général, paradoxalement à cause de l’absence 
de majorité. Il serait peut-être temps de mettre un terme à 
ce type d’errements.

Pendant très longtemps, je me suis battu pour que le 
droit commun électoral s’applique en Corse. Mais il est 
extrêmement diffi cile d’obtenir gain de cause. Si, en 1982, 
on a voulu que toutes les sensibilités, plus précisément les 
sensibilités nationalistes, soient représentées, il serait peut-
être temps aujourd’hui d’exiger d’elles qu’elles justifi ent 
d’une audience suffi sante pour atteindre un seuil normal et 
pouvoir se représenter au second tour dans des conditions 
satisfaisantes.

Mme la ministre m’a indiqué tout à l’heure, non pas qu’elle 
prenait des engagements – ce serait trop lui demander –, 
mais qu’elle serait attentive à ce problème et que seraient 
recherchées des solutions afi n de remédier à cette situation 
extravagante. Monsieur le ministre, qu’avez-vous l’intention 
de faire ?

Je sais bien que cet amendement est un peu hors du sujet 
dont nous traitons ce soir. Mais il est important que vous 
puissiez répondre à mes questions et que vous ne vous 
contentiez pas de promettre de réfl échir à une modifi -
cation du mode de scrutin sur laquelle tout le monde est 
d’accord. Il ne faudrait pas attendre 2009 pour agir, car on 
nous opposera alors l’impossibilité de modifi er les modes de 
scrutin un an avant les élections. S’il y a un moment de 
calme, de sérénité, c’est bien maintenant.

Il est donc indispensable que vous m’apportiez des 
réponses précises, madame la ministre, sinon, malgré ma 
bonne volonté, je serai obligé de maintenir mon amende-
ment.

M. le président. L’amendement no 22, présenté par 
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Compléter le II de cet article par un alinéa ainsi 
rédigé :

L’obligation pour le candidat et son remplaçant d’être 
de sexe différent prévue à l’article L. 210-1 du code 
électoral, est applicable jusqu’à la veille du troisième 
renouvellement par moitié des conseils généraux qui 
suit la publication de la présente loi.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Monsieur le président, 
comme je l’avais indiqué, je retire cet amendement.

M. le président. L’amendement no 22 est retiré. Veuillez 
poursuivre, monsieur le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission est tout à 
fait favorable à l’institution des suppléants. Par conséquent, 
elle ne peut pas accepter la suppression de l’article 3 du 
projet de loi. Elle est donc défavorable à l’amendement 
no 28 rectifi é.

L’amendement no 69, quant à lui, tend à modifi er 
complètement le mode de désignation des conseillers 
généraux. D’emblée, j’avais annoncé que j’étais défavorable 
à tout amendement qui viserait une quelconque modifi ca-
tion de ce mode de scrutin. Or l’amendement susvisé vise à 
procéder à un changement total. Il est, de surcroît, incom-
plet et ne permettrait pas de régler le problème. Il devrait 
être complété. De toute façon, la commission émet un avis 
défavorable.

L’amendement no 27 rectifi é est intéressant et très original. 
Il prévoit que, dans le même canton, chaque liste soit 
composée de deux candidats du même parti mais de sexe 
différent. Il est incomplet dans la mesure où il ne prévoit 
pas le redécoupage de tous les cantons. Mais on s’engage-
rait alors dans une usine à gaz. C’est la raison pour laquelle, 
madame Dini, je vous demande de bien vouloir le retirer.

Dans l’amendement no 5, M. Masson propose de 
remplacer par son suppléant le conseiller général dont le 
siège devient vacant pour quelque cause que ce soit. Je ne 
peux pas accepter la rédaction qui nous est soumise parce 
qu’elle permettrait toutes les manipulations, toutes les 
magouilles, qui ne sont pas souhaitables, lors du rempla-
cement du conseiller général par son suppléant. Je vous 
fournirai de plus amples explications qui, je l’espère, vous 
convaincront, lors de l’examen d’autres amendements qui 
ont des objets voisins, explications qui vous conduiront, 
j’espère, monsieur Masson, à retirer cet amendement.

L’amendement no 54 est intéressant, mais il est totalement 
inconstitutionnel. Il est impossible d’accepter un amende-
ment qui traite différemment les hommes et les femmes. En 
effet, selon ce texte, si le conseiller général est une femme, 
celle-ci pourra choisir un suppléant de sexe féminin, mais 
si c’est un homme, il sera obligé de prendre également un 
suppléant de sexe féminin. Nous devons respecter l’égalité, 
sinon nous sommes en totale inconstitutionnalité.

L’amendement no 4 est rédigé différemment de l’amende-
ment no 5, tous deux étant présentés par M. Masson, mais il 
tend également à un remplacement pour quelque cause que 
ce soit. Comme je l’ai indiqué, je reviendrai sur ce point 
ultérieurement.

L’amendement no 40 rectifi é a également un champ 
très large, puisqu’il prévoit le remplacement du conseiller 
général, quel que soit le cas de vacance. Madame Gautier, 
je vous demande de bien vouloir le retirer au profi t de la 
solution que je vais vous suggérer.
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Je serais d’accord pour accepter votre sous-amendement 
no 41 rectifi é, visant à modifi er l’amendement no 21 rectifi é, 
mais, pour cela, il conviendrait, ma chère collègue, que vous 
le modifi iez en y ajoutant les mots « de démission » qui ne 
fi gurent plus dans l’amendement.

Pourquoi la commission souhaite-t-elle ne pas retenir 
tous les cas de fi gure ? Tout simplement, parce que les cas 
d’incompatibilité sont différents selon qu’ils concernent les 
parlementaires ou les autres élus. Le parlementaire dispose 
d’une faculté supplémentaire ; il peut choisir librement 
le mandat qu’il souhaite abandonner. Même si j’ai la plus 
grande confi ance en mes collègues parlementaires qui se 
présenteraient aux élections cantonales, force est de constater 
que cette liberté pourrait, malheureusement, conduire à des 
manipulations et permettre au parlementaire d’utiliser son 
autorité pour choisir son successeur, ce qui serait un détour-
nement du droit.

En revanche, les autres cas d’incompatibilité sont receva-
bles. Ainsi, un conseiller général qui devient maire de sa 
commune n’a pas le choix : il est obligé de choisir le dernier 
mandat pour lequel il a été élu et d’abandonner le précé-
dent ; en défi nitive, il est lié !

M. le président. Mme Gautier, acceptez-vous de modifi er 
votre sous-amendement dans le sens souhaité par M. le 
rapporteur.

Mme Gisèle Gautier. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je suis donc saisi d’un sous-amendement 
no 41 rectifi é bis, présenté par Mmes G. Gautier, Troendle et 
Payet, MM. A. Giraud et Pozzo di Borgo, et ainsi libellé :

Dans le texte proposé par le dernier alinéa de l’amen-
dement no 21 rectifi é de la commission des lois, avant 
les mots :

de présomption
insérer les mots :
de démission intervenue en application des articles 

L. 46-1 ou L. 46-2 du présent code, ou

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Madame Procaccia, puisque 
le sous-amendement no 49 rectifi é bis est très largement 
satisfait par le sous-amendement no 41 rectifi é bis, je vous 
demande de bien vouloir le retirer.

Monsieur Masson, en ce qui concerne l’amendement 
no 18, j’ai déjà expliqué pourquoi les cas d’incompatibilité 
devaient être différents selon qu’ils concernent les parle-
mentaires et les autres élus. Cet amendement étant lui aussi 
très largement satisfait, j’en demande le retrait.

Enfi n, monsieur Alfonsi, j’ai la plus grande sympathie 
pour votre amendement no 88. Vous avez déjà soulevé tout 
à l’heure des anomalies propres à la Corse. En l’espèce, vous 
en relevez d’autres. Malheureusement, il s’agit typiquement 
d’un cavalier, qui n’a pas du tout sa place dans ce texte, ni 
à cet endroit ni à un autre. Si vous en êtes d’accord, nous 
pourrions revoir cette question dans le cadre d’une proposi-
tion de loi, qu’il conviendra de rédiger.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée à la cohésion 
sociale et à la parité. Madame Dini, le Gouvernement est 
évidemment totalement défavorable à votre amendement 
no 28 rectifi é visant à la suppression de l’article. Nous 
estimons en effet que cette nouvelle possibilité de suppléance 
permettra à plusieurs milliers de femmes de s’impliquer 
encore plus concrètement dans notre vie politique.

Madame Luc, avec l’amendement no 69, vous souhaitez 
changer totalement le mode de scrutin. Comme vient de 
l’expliquer M. le rapporteur, tel n’est pas du tout l’objet de ce 
projet de loi. C’est la raison pour laquelle le Gouvernement 
est défavorable à cet amendement.

En ce qui concerne l’amendement no 27 rectifi é, 
madame Dini, je fais miennes les excellentes explications 
de M. Gélard. La solution que vous proposez est certes 
originale, mais elle compliquerait tout. Non seulement elle 
risquerait de déboussoler complètement les électeurs, mais, 
en outre, une fois l’élection acquise, elle nuirait à la bonne 
collaboration, que l’on est pourtant en droit d’attendre, 
entre la personne élue et son suppléant. Le Gouvernement 
vous demande donc de bien vouloir retirer cet amendement, 
faute de quoi il y sera défavorable.

Monsieur Masson, comme M. le ministre délégué aux 
collectivités territoriales l’a rappelé lors de la discussion 
générale, le Gouvernement est tout à fait prêt à étudier 
toutes les hypothèses en vue d’élargir les cas de suppléance. 
Pour autant, il convient de bien distinguer les situations, ce 
qui n’est pas le cas ici. C’est la raison pour laquelle nous 
sommes défavorables à votre amendement no 5.

Madame Boumediene-Thiery, vous proposez vous aussi, 
par l’amendement no 54, une solution pour le moins origi-
nale : instaurer un privilège à l’endroit des femmes afi n 
qu’elles, et elles seules, une fois élues, ne soient pas suscep-
tibles d’être remplacées par un homme. L’adoption d’une 
telle mesure reviendrait quasiment à consacrer la supériorité 
d’un sexe sur l’autre ! (MM. Josselin de Rohan s’exclame.)

M. Roger Romani. C’est presque du racisme anti-
hommes !

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Reconnaissez-le, 
madame la sénatrice, il y a tout de même des étapes que 
nous ne pouvons pas franchir ! Le Gouvernement émet 
donc un avis totalement défavorable sur cet amendement.

Monsieur Masson, j’en viens à l’amendement no 4 : 
son objet étant similaire à celui de l’amendement no 5, le 
Gouvernement y est tout autant défavorable.

Monsieur le rapporteur, nous avons bien noté votre 
volonté de supprimer le troisième cas de suppléance 
dans l’amendement no 21 rectifi é. Tel qu’il est rectifi é, le 
Gouvernement est totalement favorable à cet amendement.

Madame Gautier, sur l’amendement no 40 rectifi é, je 
partage l’avis de M. le rapporteur : c’est le sous-amende-
ment no 41 rectifi é bis qui a également notre préférence. 
Ce dernier vise en effet à assouplir les règles en limitant 
la suppléance aux situations de cumul, mais sans « ouvrir 
la porte » aux situations d’inéligibilité ou d’annulation de 
scrutin. Une telle rédaction permet donc à la fois de limiter 
grandement tout risque de manœuvre et de réduire forte-
ment le nombre d’élections partielles. Je le rappelle, depuis 
1999, 37 % des élections partielles ont résulté d’une démis-
sion pour cause de cumul des mandats. C’est dire si ce sous-
amendement présente un grand intérêt.

Madame Procaccia, votre proposition s’inscrit exactement 
dans le même esprit. Le sous-amendement no 49 rectifi é bis 
est donc satisfait.

Dans la même logique, monsieur Masson, nous consi-
dérons que l’amendement no 18 est plus que partiellement 
satisfait.
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En ce qui concerne l’amendement no 88, monsieur Al-
fonsi, je rejoins la position exprimée par M. le rapporteur : 
si vous rédigez une proposition de loi, nous ne manquerons 
pas de l’étudier.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d’administration générale. Nous avons été 
nombreux à proposer d’élargir les possibilités de suppléance. 
Je fais référence, bien sûr, à l’amendement de la commis-
sion des lois, mais aussi à l’amendement et au sous-amende-
ment présentés par Mmes Gautier, ainsi qu’à l’amende-
ment de Mme Procaccia et les nombreux amendements de 
M. Masson.

De toute évidence, la meilleure synthèse de toutes ces 
propositions est obtenue avec l’amendement no 21 rectifi é 
de la commission, lui-même modifi é par le sous-amende-
ment no 41 rectifi é bis.

Par conséquent, monsieur le président, pour gagner 
du temps, je demande le vote par priorité de cet amende-
ment ainsi que des sous-amendements nos 41 rectifi é bis et 
49 rectifi é bis, qui y sont liés.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur cette 
demande de priorité ?

Mme Catherine Vautrin, ministre déléguée. Favorable.

M. le président. La priorité est de droit.

La parole est à M. Bernard Frimat, pour explication de 
vote sur le sous-amendement no 41 rectifi é bis.

M. Bernard Frimat. La priorité étant de droit, nous 
l’acceptons. Mais puisqu’elle a visiblement pour fi nalité 
d’ »ébrancher » l’ensemble des autres amendements, je 
voudrais préciser en cet instant la position de principe du 
groupe socialiste sur cette procédure de suppléance.

Nous l’avons expliqué, le fait d’instaurer des suppléants 
et donc des suppléantes n’est qu’un faux-semblant, une 
illusion. Cela ne fera pas progresser la parité.

Par conséquent, en toute logique, nous voterons contre la 
totalité des amendements et sous-amendements déposés sur 
cet article. Je ne trouve d’ailleurs pas de mots assez durs pour 
qualifi er cette disposition, qui n’apporte aucune réponse. De 
toute manière, à cette heure avancée, cela ne servirait à rien 
de s’énerver ! D’autant que la vision des travées de l’UMP 
– ô combien « fournies » ce soir ! – me laisse à penser qu’il y 
aura de nombreux scrutins publics...

M. Josselin de Rohan. Les vôtres sont peut-être plus 
« resserrées » mais pas plus fournies !

M. Roger Romani. Ce sont là les légions socialistes !

M. Bernard Frimat. ... qui montreront l’ardeur des 
sénateurs de l’UMP à défendre ce texte, auquel la majorité 
tient tant ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous sommes, nous 
aussi, évidemment contre ce principe de suppléance : nous 
ne voterons ni les amendements, ni les sous-amendements, 
ni l’article.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote.

Mme Muguette Dini. Monsieur le rapporteur, je le recon-
nais, ma proposition, quelque peu « décoiffante », n’est 
peut-être pas d’actualité. Cela étant, je n’ai pas compris 
pourquoi vous avez souligné qu’une telle mesure aboutirait 
à modifi er les cantons. À mon sens, sous cette optique, il n’y 
a pas de différence entre le bulletin de vote habituel et celui 
sur lequel il faudrait rayer un des deux noms pour désigner 
le titulaire et son suppléant. Je ne vois pas quelle incidence 
cela peut avoir sur la défi nition des cantons.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Vous avez raison, ma chère 
collègue. J’ai fait une erreur et je vous prie de m’en excuser !

M. le président. Je mets aux voix, par priorité, le sous-
amendement no 41 rectifi é bis.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, le sous-amendement 
no 49 rectifi é bis n’a plus d’objet.

Je mets aux voix, par priorité, l’amendement no 21 rectifi é, 
modifi é.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements 
nos 28 rectifi é, 69, 27 rectifi é, 5, 4, 40 rectifi é et 18 n’ont 
plus d’objet.

Je mets aux voix l’amendement no 54.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi, pour 
explication de vote sur l’amendement no 88.

M. Nicolas Alfonsi. Madame la ministre, monsieur le 
rapporteur, vous avez d’une manière extrêmement succincte 
invoqué le caractère de cavalier de mon amendement en 
m’invitant à déposer une proposition de loi. Si je suis très 
sensible à cette sollicitude, je ne peux que manifester mon 
scepticisme.

En effet, il eût tout de même été intéressant d’entendre 
l’opinion du premier responsable des collectivités territo-
riales exprimer...

Mme Hélène Luc. C’est vrai !

M. Nicolas Alfonsi. ... ne serait-ce que l’ombre du début 
de son sentiment sur l’intérêt ou non de fi xer un seuil de 
5 % pour la fusion de listes.

Je sais bien qu’il y a des limites à tout : si, comme je le 
souhaitais initialement, j’avais placé la barre très haut, c’est-
à-dire au niveau du droit commun, je n’aurais certainement 
pas obtenu l’accord du Gouvernement. Mais, en l’occur-
rence, je propose simplement de fi xer le seuil de fusion à 
5 % et, mécaniquement, de remonter à au moins 7,5 % le 
seuil de maintien au second tour : ce n’est tout de même pas 
si extravagant !

Or, sur cette proposition, vous ne dites rien ! Vous préférez 
tous rester prudents : vous redoutez d’avoir une nouvelle 
fois à déplorer ce qui peut se passer en Corse et vous veillez 
à ménager tout le monde, dans le cadre des « accommode-
ments habituels ». Si M. Sarkozy était avec nous ce soir, voici 
ce que je lui dirais : en l’état actuel, monsieur le ministre, 
ce que nous avons connu en juillet 2003 risque de se repro-
duire ; encore une fois, vous serez battu !

Mme Hélène Luc. Très bien !

M. Nicolas Alfonsi. Cela étant dit, je retire mon amende-
ment.
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M. le président. L’amendement no 88 est retiré.

La parole est à M. Josselin de Rohan, pour explication de 
vote sur l’article 3.

M. Josselin de Rohan. Nous allons, bien évidemment, 
voter cet article 3. Le débat fut intéressant et très éclairant : 
fi nalement, ce n’est pas toujours la cause des femmes qui 
a été défendue, mais c’est beaucoup plus l’instauration de 
la proportionnelle pour l’élection des conseillers généraux ! 
Nous ne pouvons assurément pas voter des amendements 
qui tendent à instaurer pareille mesure.

Nous le savons, une telle disposition fi gure dans le projet 
socialiste. Je note d’ailleurs que cela constitue l’une des 
dernières vicissitudes du mitterrandisme. J’irais même plus 
loin : c’est la fi n du mitterrandisme !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Eh oui ! le président Mitterrand s’y était opposé !

M. Josselin de Rohan. Je m’en souviens fort bien, 
M. Pierre Joxe, alors ministre de l’intérieur, avait proposé 
à François Mitterrand l’élection des conseillers généraux au 
scrutin de liste. Le président de la République avait refusé, 
en déclarant : « Je n’ai jamais été l’élu de nulle part ! »

C’est cela, mes chers collègues de l’opposition, que vous 
voulez instaurer dans ce pays, sous couvert de défense de la 
cause féminine !

Notre position est résolue. L’instauration du scrutin 
proportionnel pour l’élection des conseils généraux signifi e-
rait la fi n de la représentation des territoires, car la primauté 
reviendrait alors aux partis politiques dans les assemblées 
départementales comme dans les assemblées régionales. 
Quant au lien qui existe aujourd’hui entre un élu et son 
territoire, il n’existerait plus.

Mme Hélène Luc. C’est un faux argument !

M. Josselin de Rohan. Le jour où cette réforme sera mise 
en œuvre, mes chers collègues, ce sera la mort des départe-
ments ! En effet, nous ne pourrons pas faire cœxister, sur 
le long terme, une assemblée territoriale comme le conseil 
général, élu selon le mode du scrutin de liste, et une assem-
blée régionale élue de la même manière.

Avec un tel mode de scrutin, on ira chercher les candi-
dats là où se trouvent le plus grand nombre d’électeurs. En 
conséquence, certains territoires ne disposeront plus d’un 
nombre suffi sant de représentants. Certes, la parité sera 
peut-être assurée, mais il n’y aura plus de juste représenta-
tion.

Mme Hélène Luc. Pour les municipales, c’est pareil !

M. Josselin de Rohan. C’est pourquoi nous sommes 
résolument défavorables au mode de scrutin proportionnel. 
Nous nous y opposerons de toutes nos forces et nous ferons 
savoir aux Français quel enjeu est en cause !

La proposition du Gouvernement constitue le meilleur 
moyen de concilier le scrutin majoritaire et la parité au sein 
des conseils généraux.

Je reconnais très volontiers que la situation actuelle 
est inacceptable. Ainsi, dans un département comme le 
Morbihan, qui compte plus de 639 000 habitants, trois 
femmes seulement siègent au sein du conseil général.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est horrible !

M. Josselin de Rohan. Je pourrais citer des exemples 
similaires dans toute la Bretagne, et même ailleurs. Il est 
vrai que c’est un scandale.

La proposition du Gouvernement a au moins le mérite de 
permettre à un plus grand nombre de femmes d’être élues 
au sein des conseils généraux.

Comme M. le président de la commission des lois, 
j’espère, moi aussi, que la parité progressera sous l’effet 
de l’évolution des mœurs. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat 
s’esclaffe.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Tout à fait !

M. Josselin de Rohan. Ce sont les partis politiques qui 
ont la responsabilité de présenter des femmes, et non des 
hommes, aux élections cantonales.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous en êtes la preuve !

M. Josselin de Rohan. Ne déplacez pas les responsabilités ! 
Vous faites du mode de scrutin le seul moyen de parvenir à 
la parité. Or, c’est à nous, dans nos formations politiques 
respectives, d’avoir le courage de présenter des candidatures 
féminines.

Il est tout de même lamentable, en 2006, d’être obligé de 
recourir au système des amendes pour faire respecter une 
juste représentation des femmes au sein d’une assemblée 
législative, d’un conseil général ou de toute autre assemblée.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est surtout vrai chez 
vous, à l’UMP !

M. Josselin de Rohan. Mon groupe votera cet article 3. 
Mais si vous voulez nous entraîner dans la voie du mode 
de scrutin proportionnel, non seulement pour les élections 
cantonales mais aussi pour les élections législatives, vous 
trouverez au sein de notre formation politique les adver-
saires les plus déterminés et les plus résolus ! (Très bien ! 
et applaudissements sur les travées de l’UMP. – Mme Gisèle 
Gautier applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Je n’avais pas l’intention d’inter-
venir, avant que M. de Rohan se lance dans cette diatribe 
passionnée, et je vais essayer de ne pas trop allonger le 
débat.

Le groupe socialiste a déjà exprimé sa position sur cet 
article. Nous avons dit que nous ne déposerions pas d’amen-
dements relatifs au mode de scrutin pour l’élection des 
conseillers généraux, car ce problème ne saurait être réglé de 
cette façon, c’est-à-dire par voie d’amendement, à la sauvette 
et à la fi n d’une législature. Selon nous, ce problème nécessi-
terait un débat beaucoup plus large.

La solution proposée dans cet article 3 nous semble 
être un faux-semblant, une illusion et elle présente même 
un caractère infâmant pour les femmes. En outre, elle ne 
servira à rien. J’ai qualifi é ce dispositif, et je maintiens mes 
dires, de « parité en viager » car, avec vous, la parité avance 
à la vitesse du corbillard. Mais, encore une fois, ce problème 
vous concerne et nous ne voulons pas nous laisser entraîner 
dans ce débat.

Cela étant dit, bien que le problème général que vous avez 
posé ne soit pas à l’ordre du jour, nous ne refusons pas nos 
responsabilités.

Je suis ainsi en plein accord avec la fi n de votre propos, 
monsieur de Rohan, et je vous répondrai par la réciproque. 
Que vous soyez nos adversaires les plus acharnés sur ce sujet, 
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j’en suis fort satisfait. Au reste, soyez rassuré, c’est le cas de 
beaucoup d’autres sujets ! (Sourires sur les travées du groupe 
socialiste.)

Nous serons, nous aussi, vos adversaires les plus acharnés 
– ce qui est normal dans une démocratie –, et c’est le peuple 
qui tranchera. Nous nous présenterons devant lui avec notre 
candidate à l’élection présidentielle, avec nos candidates et 
nos candidats aux élections législatives, et avec notre projet. 
Et si le peuple arbitre en notre faveur, nous pourrons, en 
toute légitimité, présenter ce projet au Parlement.

Étant donné l’importance des pouvoirs accordés aux 
conseils généraux, notamment depuis la décentralisation, 
nous ne pourrons pas faire l’économie d’une réfl exion sur 
la représentation des hommes et des femmes dans ces terri-
toires.

Mme Hélène Luc. Mais bien sûr !

M. Bernard Frimat. Nous ne pourrons éluder le problème 
de l’inégalité qui persiste entre les cantons, ni la nécessité 
d’appliquer le principe « un homme, une voix », ni la prise 
en compte des réalités urbaines, qui disparaissent parfois 
derrière des territoires vides. Nous aurons ces débats, car ils 
sont respectables.

Monsieur de Rohan, je respecte vos opinions. Soyez 
assuré que vous trouverez également en nous, pratique-
ment sur tous les sujets, des adversaires acharnés. Et plus 
notre acharnement réciproque sera fort, plus la démocratie 
progressera !

En tout cas, vous ne pouvez pas, ce soir, nous adresser de 
reproche sur un sujet que nous n’avons même pas abordé. 
En revanche, avec humour, vous auriez pu nous en faire 
un : nous allons vraisemblablement priver la France de la 
seule présidente de région, mais ce sera pour permettre à 
celle-ci d’accéder à la présidence de la République. Ce sera 
un immense progrès dont fi nalement, je le sais, vous vous 
réjouissez au fond de vous-même, monsieur de Rohan ! 
(Sourires et applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste.)

M. Josselin de Rohan. Vous serez déçus !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous ne voterons pas 
cet article. Mais je suis très étonnée de voir le président de 
groupe UMP manifester un tel courroux.

M. Josselin de Rohan. Ce n’est pas du courroux !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Après tout, ce débat sur 
les modes de scrutin mérite d’être mené. C’est même un 
débat parlementaire par excellence.

Pour notre part, en tant que représentants d’un parti 
minoritaire, nous avons de bonnes raisons d’être favora-
bles au mode de scrutin proportionnel pour l’élection des 
conseillers généraux et des députés, car il correspond à la 
juste représentation des différents courants. Les conseillers 
municipaux, qui sont élus selon le mode de scrutin propor-
tionnel,...

M. Patrice Gélard, rapporteur. Non !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est un scrutin de liste !

Mme Hélène Luc. C’est pareil !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. ... sur la base de listes de 
candidats, n’en sont-ils pas, pour autant, des représentants 
de leurs territoires ?

Mme Catherine Procaccia. C’est la commune !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Prenez l’exemple des 
grandes villes : les conseillers municipaux sont-ils moins 
attachés à leur territoire parce qu’ils ne sont pas élus selon 
un mode de scrutin uninominal ? Tout cela est absurde !

M. Josselin de Rohan. Les départements, c’est autre 
chose !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ensuite, il y avait d’autres 
moyens de faire progresser la parité au sein des conseils 
généraux, notamment en couplant des cantons, ce qui 
permettrait de faire respecter le principe « un homme, une 
femme ».

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est original !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cet article 3 est une 
plaisanterie ! Vous avez retenu la pire des méthodes,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Mais non !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. ... la suppléance, et, en 
outre, dans le cas – rarissime – du décès. Au point où l’on 
en est, sauf cas d’épidémie, il faudra donc attendre cent 
ans avant que la parité ne progresse au sein des conseils 
généraux !

S’agissant enfi n des partis politiques, je suppose, monsieur 
de Rohan, que votre courroux est dirigé contre votre propre 
formation ! Les pénalités fi nancières infl igées aux partis 
politiques qui ne respectent pas la parité n’ont aucun effet 
sur l’UMP ni, d’ailleurs, sur d’autres partis que je ne citerai 
pas.

M. Josselin de Rohan. Quels partis ? Des noms !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous dites que les partis 
politiques doivent faire en sorte d’assurer la parité. Mais à 
qui vous adressez-vous ? C’est risible !

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote.

Mme Muguette Dini. Vous comprendrez qu’ayant demandé 
la suppression de cet article 3 il m’est très diffi cile de me 
prononcer en sa faveur. J’étais assez tentée de voter contre, 
car ce n’était pas le lieu, sous couvert de parité, d’instituer 
un système de suppléance. Finalement, je m’abstiendrai.

M. le président. Je mets aux voix l’article 3, modifi é.

(L’article 3 est adopté.)

Article additionnel avant l’article 2
(précédemment réservé)

M. le président. Nous en revenons à l’amendement 
tendant à insérer un article additionnel avant l’article 2, 
précédemment réservé.

L’amendement no 39 rectifi é, présenté par Mmes Procaccia, 
Lamure, Mélot, Desmarescaux, Sittler, Brisepierre et 
Gousseau, MM. Cambon, Portelli et de Broissia, est ainsi 
libellé :

Avant l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – La troisième partie du code général des collecti-
vités territoriales est ainsi modifi ée :
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1o L’article L. 3122-5 est ainsi rédigé :
« Art. L. 3122-5. – Aussitôt après l’élection du prési-

dent et sous sa présidence, le conseil général fi xe le 
nombre des vice-présidents et des autres membres de la 
commission permanente.

« Les membres de la commission permanente autres 
que le président sont élus au scrutin de liste. Chaque 
conseiller général ou chaque groupe de conseillers peut 
présenter une liste de candidats. Chaque liste doit 
comporter un nombre de candidats de chaque sexe 
correspondant au pourcentage de conseillers généraux 
élus sur la liste et arrondi à l’unité supérieure.

« Les listes sont déposées auprès du président dans 
l’heure qui suit la décision du conseil général relative 
à la composition de la commission permanente. Si, à 
l’expiration de ce délai, une seule liste a été déposée, 
les différents postes de la commission permanente sont 
alors pourvus immédiatement dans l’ordre de la liste, et 
il en est donné lecture par le président.

« Dans le cas contraire, le conseil général procède 
d’abord à l’élection de la commission permanente, 
qui se déroule à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne, sans panachage ni vote préféren-
tiel, entre les listes mentionnées au deuxième alinéa. 
Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre 
de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes ont 
la même moyenne pour l’attribution du dernier siège, 
celui-ci revient à la liste qui a obtenu le plus grand 
nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le 
siège est attribué au plus âgé des candidats suscepti-
bles d’être proclamés élus. Si le nombre de candidats 
fi gurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges 
qui lui reviennent, le ou les sièges non pourvus sont 
attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes.

« Après la répartition des sièges de la commission 
permanente, le conseil général procède à l’élection des 
vice-présidents au scrutin de liste à la majorité absolue, 
sans panachage ni vote préférentiel. Chaque liste devra 
comporter des candidats des deux sexes en proportion 
de leur représentation effective au sein de l’assemblée 
départementale. Si, après deux tours de scrutin, aucune 
liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d’égalité de suffrages, les candidats de la 
liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus.

« Les membres de la commission permanente autres 
que le président sont nommés pour la même durée que 
le président. » ;

2o L’article L. 3122-6 est ainsi rédigé :
« Art. L. 3122-6. – En cas de vacance de siège de 

membre de la commission permanente autre que le 
président, le conseil général peut décider de compléter 
la commission permanente. La ou les vacances sont 
alors pourvues selon la procédure prévue aux deuxième 
et troisième alinéas de l’article L. 3122-5. À défaut 
d’accord, il est procédé au renouvellement intégral des 
membres de la commission permanente autres que le 
président dans les conditions prévues aux quatrième et 
cinquième alinéas de l’article L. 3122-5. »

II. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur à compter du premier renouvellement général 
des conseils généraux qui suit la publication de la 
présente loi. Elles sont applicables jusqu’à la veille du 
troisième renouvellement général des conseils généraux 
qui suit la publication de la présente loi.

La parole est à Mme Catherine Procaccia.

Mme Catherine Procaccia. Nous avons fait un grand pas 
en élargissant les cas de suppléance. (Rires sur les travées 
socialistes.)

M. Yannick Bodin. Un grand pas vers la mort de la parité !

Mme Catherine Procaccia. Et, grâce à l’amendement no 21 
rectifi é, de nombreuses femmes pourront siéger au sein des 
conseils généraux.

Mais peut-on aller plus loin ? C’est l’objet de mon 
amendement.

Comme je l’ai dit lors de la discussion générale, je suis 
favorable au scrutin majoritaire, car je tiens à ce que nous 
conservions ce lien avec le territoire. Je vous propose donc, 
mes chers collègues, un amendement très modéré, qui 
a pour objet d’étendre les mesures prévues par le présent 
projet de loi pour instaurer la parité dans les exécutifs des 
conseils généraux.

Il s’agit ici de prévoir que l’élection des vice-présidents 
des conseils généraux devra se faire d’après des listes présen-
tant proportionnellement autant de femmes qu’il y a de 
conseillères générales au sein de l’assemblée.

Mais, comme l’a dit M. de Rohan tout à l’heure, dans 
certains départements, trop peu de femmes siègent au 
sein du conseil général. Aussi, pour favoriser l’accès des 
conseillères générales à la vice-présidence, il conviendrait 
que, pour l’application de cette mesure, un décret d’appli-
cation fi xe le calcul de la représentation effective à l’arrondi 
supérieur : si le calcul donne entre 0 et 0,99, il y aura une 
femme, s’il donne entre 2,01 et 2,99, il y en aura trois, etc.

Ce dispositif devrait permettre progressivement aux 
femmes d’accéder aux sièges de vice-présidentes, sans que 
soit remis en cause le mode de scrutin. Je rappelle au demeu-
rant que, dans certains départements, des femmes accèdent 
à la vice-présidence des conseils généraux en l’absence de ce 
mode de scrutin.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je tiens à saluer la cohérence 
de Mme Procaccia, dont l’amendement tend à fi xer une 
obligation de composition paritaire des listes de candidats 
pour l’élection des commissions permanentes des conseils 
généraux, dans la logique des articles 1er et 2 du projet de loi 
que nous venons de voter.

Cet amendement nous donne un autre motif de satisfac-
tion : il est en effet marqué par la volonté de concilier au 
mieux la mise en œuvre concrète de l’égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions 
électives.

Comme nous l’avons rappelé, les conseils généraux 
comptent 10,9 % de femmes. Par ailleurs, 11,3 % des 
vice-présidents de conseils généraux sont des femmes. Il y 
a donc plus de vice-présidentes de conseils généraux que 
de conseillères générales. En revanche, seules trois femmes 
président un conseil général.

Tout en comprenant le souhait de notre collègue, je me 
demande si cet amendement n’est pas prématuré. Peut-être 
devrons-nous attendre pour mettre en place une telle mesure 
que se produise une augmentation plus signifi cative du 
nombre des femmes siégeant au sein des conseils généraux ? 
En effet, il faut que cette disposition puisse s’appliquer.
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Si on suit jusqu’au bout le raisonnement de 
Mme Procaccia, dans les conseils généraux où ne siègent 
que deux ou trois femmes, celles-ci ne pourront, en raison 
de ce système proportionnel, accéder à la commission 
permanente.

Mme Hélène Luc. Exactement !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Nous pourrons reprendre 
cette idée lorsque nous ferons le bilan de la mise en œuvre de 
ce projet de loi. En attendant, je demande à Mme Procaccia 
de bien vouloir retirer son amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Je suis d’accord avec 
M. le rapporteur. Comme l’a dit M. de Rohan, dans le 
Morbihan, il y a proportionnellement plus de vice-prési-
dentes que de conseillères générales. (M. le président de la 
commission des lois et M. le rapporteur acquiescent.)

L’exemple du Morbihan montre bien la limite de la 
mesure que vous proposez, madame Procaccia. Celle-ci 
aboutirait en effet à la mise en place d’un système un peu 
absurde, tendant à diminuer le pourcentage de femmes 
susceptibles d’accéder aux fonctions de vice-présidentes de 
conseil général.

Il n’en reste pas moins que votre proposition, madame, 
est intéressante, mais, comme l’a souligné le rapporteur, elle 
est sans doute prématurée.

Pour cette raison, je souhaite également le retrait de cet 
amendement.

M. le président. Madame Procaccia, l’amendement no 39 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Catherine Procaccia. Je ne partage pas l’analyse qu’a 
faite M. Gélard.

Le fait qu’il y ait, sur les listes municipales, par tranche 
de six candidats, trois femmes, n’empêche pas d’établir des 
listes sur lesquelles fi gurent, de manière alternée, un homme, 
une femme, ce qui était le cas dans un certain nombre de 
communes.

De la même façon, le fait de prévoir un nombre minimum 
de femmes vice-présidentes ne devrait pas empêcher les 
conseillers généraux d’en nommer plus, surtout si tel est le 
cas à l’heure actuelle. Mais si cet amendement, tel qu’il est 
rédigé, conduit au résultat inverse de celui que nous recher-
chons, je préfère évidemment le retirer.

M. le président. L’amendement no 39 rectifi é est retiré.

Article 4

I. – Au premier alinéa de l’article 9-1 de la loi no 88-227 
du 11 mars 1988 relative à la transparence fi nancière de la 
vie politique, les mots : « à la moitié » sont remplacés par les 
mots : « aux trois quarts ».

II. – Les dispositions du présent article sont applicables à 
compter du premier renouvellement général de l’Assemblée 
nationale suivant le 1er janvier 2008.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, sur 
l’article.

M. Jean Louis Masson. Ainsi que je l’ai dit tout à l’heure, 
si la loi correspond à un besoin, elle doit être appliquée 
maintenant ; dans le cas contraire, il n’y a aucune nécessité, 
en fi n de législature, à prendre de nouvelles mesures.

Par ailleurs, nous avons constaté que les pénalités fi nan-
cières appliquées jusqu’à présent étaient totalement ineffi -
caces, notamment à l’égard des grands partis, qui ont 
une représentation parlementaire. Accroître de 50 % une 
mesure ineffi cace ne la rendra pas plus effi cace, c’est-à-dire 
que, même augmentées de 50 %, les pénalités évoquées à 
l’article 4, qui ne sont pas véritablement dissuasives, ne le 
seront pas davantage !

Par conséquent, si l’on veut faire évoluer la situation, 
il faut envisager des mesures beaucoup plus rigoureuses, 
beaucoup plus volontaristes.

M. le président. Je suis saisi de huit amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 31 rectifi é, présenté par Mme Dini, 
M. Deneux et Mme Férat, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Mon amendement s’inscrit dans la 
droite ligne de mon intervention générale. Je suis en effet 
totalement opposée à ce qu’on mette en balance les femmes 
et l’argent. Il doit certainement exister d’autres moyens 
pour appuyer la parité aux élections législatives que de faire 
monter les prix. Comme M. Masson, je confi rme que la 
modulation fi nancière n’a pas beaucoup d’effet et qu’aug-
menter les pénalités n’en aura pas beaucoup plus. Je propose 
donc la suppression de cet article 4.

M. le président. L’amendement no 9, présenté par 
M.Masson, est ainsi libellé :

À la fi n du I de cet article, remplacer les mots :
aux trois quarts
par les mots :
au double

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Les pénalités fi nancières à 
l’encontre des partis ne respectant pas les objectifs de parité 
lors des candidatures aux élections législatives sont trop 
faibles pour être effi caces. Le relèvement de ces pénalités est 
donc une excellente chose dans son principe.

Toutefois, en pratique, le relèvement proposé est si faible 
que sa portée ne sera pas incitative. Ainsi, en 2002, les 
partis respectant le moins la parité – et je n’en vise aucun 
en particulier puisqu’ils étaient plusieurs dans ce cas – 
avaient environ 20 % de femmes ; leur pénalité avait été de 
0,5 (80 % – 20 %) = 30 %.

Pour 2007, si l’un de ces partis n’envisageait qu’une 
petite amélioration, par exemple, en portant à 30 % la 
proportion de femmes candidates, le nouveau barème 
conduirait à une pénalité qui ne serait toujours que de 
0,75 (70 % – 30 %) = 30 %, soit le même taux qu’en 
2002. Donc, cela ne changerait rien.

Manifestement, le nouveau barème des pénalités reste 
donc plus symbolique que dissuasif.

L’objet du présent amendement est de proposer une 
mesure sérieuse : que l’abattement atteigne 100 % pour 
tout parti présentant moins d’un quart de candidats de 
chaque sexe.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Mais c’est illégal !

M. Jean Louis Masson. Je suis persuadé que, si ce barème 
de pénalités était adopté, tous les partis s’empresseraient de 
respecter la parité.
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M. le président. L’amendement no 10 rectifi é, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par les mots :

et les mots : « le montant de la première fraction » 
sont remplacés par les mots : « le montant de la première 
et de la seconde fraction »

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Il s’agit toujours de la même 
logique.

Les pénalités fi nancières à l’encontre des partis ne respec-
tant pas les objectifs de parité lors des candidatures aux 
élections législatives sont trop faibles pour être effi caces. 
C’est d’autant plus vrai qu’elles ne s’appliquent pas à la 
seconde part de l’aide publique qui est proportionnelle au 
nombre de parlementaires élus. Je tiens d’ailleurs à souli-
gner que ce sont en général les partis qui respectent le 
moins la parité qui bénéfi cient le plus de la seconde part et 
qui sont donc indirectement les moins pénalisés. Certains 
partis refusent de prendre en compte la parité en espérant 
compenser les pénalités en obtenant un plus grand nombre 
d’élus.

Le présent amendement tend donc à faire porter les 
pénalités sur les deux fractions de l’aide publique. D’une 
part, il rend ainsi les pénalités vraiment dissuasives. D’autre 
part, il vise à éviter que des partis ne spéculent sur la 
compensation résultant du nombre de leurs élus.

M. le président. L’amendement no 51 rectifi é, présenté 
par Mmes Procaccia, Papon, Mélot, Desmarescaux, Sittler, 
Brisepierre, Gousseau et Bout, MM. Cambon, Portelli et 
de Broissia, est ainsi libellé :

Compléter le I de cet article par cinq alinéas ainsi 
rédigés :

...° Après le premier alinéa du même article, sont 
insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« La Commission nationale des comptes de campagne 
et des fi nancements politiques mentionnée à l’article 
L. 52-14 du code électoral est chargée d’examiner les 
diffi cultés rencontrées par les partis et les groupements 
politiques les ayant empêché de respecter l’objectif 
d’égal accès des femmes et des hommes au mandat de 
député défi ni à l’alinéa précédent.

« Si la Commission parvient à déterminer qu’un parti 
ou un groupement politique a entrepris des efforts 
réels pour présenter en nombre égal des femmes et des 
hommes aux élections législatives, elle peut moduler 
la diminution du montant de la première fraction, en 
fi xant le pourcentage entre la moitié et les trois-quarts 
de l’écart entre le nombre de candidats de chaque sexe 
rapporté au nombre de ces candidats. » ;

... Le même article est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Un décret en Conseil d’État fi xe les modalités 
d’application du présent article et notamment les 
critères de modulation de la diminution du pourcen-
tage de l’écart entre nombre de candidats de chaque 
sexe rapporté au nombre de ces candidats qui prennent 
notamment en compte les cas d’absence, dans certaines 
circonscriptions, de candidatures féminines manifes-
tées, ainsi que le nombre de femmes ayant été élues. »

La parole est à Mme Catherine Procaccia.

Mme Catherine Procaccia. Comme je l’ai dit tout à l’heure 
dans la discussion générale, je suis pour ma part opposée à 
l’alourdissement des pénalités puisque cela n’a aucun effet 
dissuasif. Les pénalités telles qu’elles existent servent surtout 
à présenter des candidates et non pas à les faire élire.

C’est la raison pour laquelle j’essaie de maintenir un 
juste niveau en proposant une disposition inspirée de celle 
que nous avions introduite dans la loi portant engagement 
national pour le logement, c’est-à-dire le recours à une 
commission devant laquelle chacun peut venir s’expliquer.

En fonction du nombre de femmes qui n’auraient pas été 
présentées mais aussi du nombre de femmes qui auraient 
été défi nitivement élues – car présenter 50 % de femmes 
est tout à fait louable, mais si 10 % seulement sont élues, 
cela ne sert pas à grand-chose ! – la commission pourrait 
moduler la diminution de l’aide publique.

Cet amendement vise donc à établir un minimum de 
pénalités, la modulation de 50 % qui existait jusqu’à 
présent, pouvant s’élever jusqu’à 75 %. Mais, en tout état de 
cause, il reviendrait à la Commission nationale des comptes 
de campagne et des fi nancements politiques, qui, d’ailleurs, 
depuis sa création, a prouvé la rigueur de son travail et son 
« insoumission », pourrait-on dire, aux contingences politi-
ques de décider après audition des responsables.

M. le président. Les trois amendements suivants sont 
identiques.

L’amendement no 11 est présenté par M. Masson.

L’amendement no 65 est présenté par M. Frimat, 
Mme Printz, MM. Bodin et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Cerisier-ben Guiga, M. Lagauche, Mme Y. Boyer, 
M. Yung, Mme M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-
Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston, Guérini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés.

L’amendement no 84 est présenté par M. Mercier et les 
membres du groupe Union centriste-UDF.

Ces trois amendements sont ainsi libellés :
Supprimer le II de cet article.

La parole est à M. Jean Louis Masson, pour présenter 
l’amendement no 11.

M. Jean Louis Masson. Cet amendement obéit à la même 
logique que ceux que nous avions déposés aux articles 1er et 
2.

En effet, aux articles 1er et 2, il nous a été dit que les 
dispositions proposées seraient appliquées tout de suite, 
mais partiellement et sur une durée limitée. À l’article 4, 
à l’inverse, il nous est dit que les dispositions proposées 
n’entreront en vigueur qu’« à compter du premier renouvel-
lement général de l’Assemblée nationale suivant le 1er jan-
vier 2008 ».

Tout cela ne me paraît pas du tout cohérent. Ou bien l’on 
estime que la loi est opportune et qu’elle doit s’appliquer 
tout de suite, sans limitation de temps, ou bien l’on estime 
que la loi n’est pas opportune et on ne l’applique pas du 
tout.

Si cet amendement de cohérence n’est pas adopté, 
l’article 4 n’a plus aucun sens : reporter de six ans l’appli-
cation d’une mesure, ce n’est vraiment pas sérieux. Cela 
donne l’impression que l’on prend une mesure d’affi chage 
en sachant qu’elle n’aura pas la moindre incidence.

M. le président. La parole est à Mme Gisèle Printz, pour 
présenter l’amendement no 65.
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Mme Gisèle Printz. L’objet de cet amendement est de 
prévoir l’application immédiate de l’augmentation des 
pénalités fi nancières destinées à inciter les partis et groupe-
ments politiques à présenter des candidates aux élections 
législatives.

En conséquence, il prévoit de supprimer le paragraphe II 
du présent article, qui diffère l’application de ce dispositif 
après le 1er janvier 2008, autant dire – sauf dissolution – 
jusqu’aux législatives de 2012.

Le présent article ne fait que proposer une augmentation 
modeste du coeffi cient des pénalités fi nancières – de 50 % 
à 75 % – mises en place par la loi du 6 juin 2000 pour 
favoriser la parité. Ce système de pénalités fi nancières appli-
cables à la première fraction de l’aide publique directe en 
cas de non-respect de la parité est donc connu de tous les 
partis et groupements politiques.

Une simple augmentation de ces pénalités ne peut donc 
pas être considérée comme une disposition nouvelle qui 
serait contraire à l’usage républicain selon lequel on ne 
modifi e pas les règles d’une élection moins d’un an avant 
le scrutin.

Par ailleurs, le délai limite pour le dépôt des candidatures 
n’est de toute évidence pas encore échu. Il n’y a donc aucune 
justifi cation à ce report d’application dans le temps.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
présenter l’amendement no 84.

Mme Muguette Dini. Il est un peu paradoxal pour moi de 
défendre cet amendement, mais j’ai promis à M. Mercier de 
le faire. (Sourires.)

Bien entendu, à l’instar des deux orateurs précédents, les 
membres de notre groupe souhaitent, avec beaucoup d’insis-
tance et d’énergie, que les dispositions proposées à l’article 4 
soient applicables lors des prochaines élections législatives.

Dans notre parti, les investitures ont été faites au plus 
proche de la parité. Nous estimerions injuste de ne pas en 
être récompensés immédiatement. C’est pourquoi nous 
demandons que, à défaut de l’application des pénalités, 
un bonus soit accordé aux partis qui dépassent un certain 
pourcentage.

M. le président. L’amendement no 23, présenté par 
M. Gélard, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Rédiger comme suit le II de cet article :
II. – Les dispositions du présent article entrent en 

vigueur à compter du premier renouvellement général 
de l’Assemblée nationale suivant le 1er janvier 2008. 
Elles sont applicables jusqu’à la veille du troisième 
renouvellement général de l’Assemblée nationale qui 
suit cette date.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Comme je l’ai dit précé-
demment, je retire cet amendement.

M. le président. L’amendement no 23 est retiré.

Quel est l’avis de la commission sur les sept amendements 
restant en discussion commune ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Sur l’amendement no 31 
rectifi é, qui prévoit la suppression de l’augmentation de la 
modulation de l’aide publique, la commission a émis un 
avis défavorable, car elle estime que le projet mérite d’être 
appliqué et expérimenté. Par conséquent, je demande à 
Mme Dini de bien vouloir retirer cet amendement.

Par les amendements nos 9 et 10 rectifi é, M. Masson 
propose – ce qui est parfaitement inconstitutionnel – la 
suppression totale de la première fraction de l’aide fi nan-
cière. Il est absolument impossible d’adopter une telle 
mesure ; le Conseil constitutionnel la censurerait automa-
tiquement.

M. Josselin de Rohan. M. Masson n’en a cure ! 
(Sourires.)

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il ne peut pas y avoir de 
sanction disproportionnée selon la jurisprudence constante 
du Conseil constitutionnel. Il peut y avoir des sanctions 
mais elles ne doivent pas conduire à la suppression totale de 
la première part de l’aide fi nancière.

De même, l’amendement no 10 ne serait pas conforme au 
principe d’égalité et, par conséquent, ne serait pas applicable 
non plus puisque vous voulez étendre la sanction, monsieur 
Masson, à la seconde fraction de l’aide fi nancière. Il y aurait 
donc une différence de traitement entre les parlementaires. 
Cet amendement est, lui aussi, contraire à la Constitution 
et tout recours aboutirait au résultat que je viens d’évoquer.

L’amendement no 51 rectifi é, qui vise à prendre en compte 
les efforts réels des partis en faveur de la parité...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est très subjectif !

M. Patrice Gélard, rapporteur. ... et à faire évoluer le 
montant des pénalités fi nancières en conséquence, est 
intéressant, mais il est un peu diffi cile à mettre en œuvre.

La Commission nationale des comptes de campagne et 
des fi nancements politiques, qui, certes, existe, ne peut 
néanmoins exercer à l’heure actuelle la mission que vous 
souhaitez lui confi er, madame Procaccia. Je pense que c’est 
aller un peu loin et c’est la raison pour laquelle je vous 
demande de bien vouloir retirer cet amendement.

Enfi n, les trois amendements de suppression du II de 
l’article 4 sont parfaitement contraires à la Constitution.

M. Bernard Frimat. Ce n’est pas vrai !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Mais si, et je vais m’en expli-
quer.

Les comptes de campagne débutent un an avant les 
élections législatives ; on ne peut donc pas modifi er les 
règles du scrutin moins d’un an à l’avance, conformément à 
la tradition républicaine qui a été constamment appliquée.

Tout recours devant le Conseil constitutionnel fondé sur 
ce motif aurait, à coup sûr, gain de cause. C’est la raison 
pour laquelle je ne peux pas donner un avis favorable aux 
amendements identiques nos 11, 65 et 84.

M. Yannick Bodin. Il ne s’agit pas des comptes de 
campagne !

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est lié !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Madame Dini, j’ai 
bien compris les raisons pour lesquelles vous avez déposé 
l’amendement no 31 rectifi é et les réserves que vous avez 
émises en présentant l’amendement de M. Mercier. Ce n’est 
jamais très agréable de se trouver en désaccord avec ce que 
l’on doit défendre.
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Je vous répondrai que le Gouvernement n’entend pas se 
priver de l’arme fi nancière dans le combat en faveur de la 
parité. Je ne sais pas si l’arme est noble, mais j’ai tendance à 
la croire effi cace, parce que incitative.

Sans doute – vous le faites d’ailleurs remarquer – la 
modulation était-elle insuffi sante. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement propose de l’augmenter.

Monsieur Masson, l’ancienneté de nos relations me permet 
de rappeler que vous êtes un spécialiste des mécanismes 
fi nanciers de la vie publique. À ce titre, je suis toujours très 
attentif à vos propositions en la matière. Pour ce qui nous 
concerne aujourd’hui, je confi rme les propos de M. Gélard, 
même si j’ai beaucoup moins d’autorité que lui.

Aller au-delà du taux de 75 %, qui est proposé dans le 
présent projet de loi, créerait à l’évidence un risque d’incons-
titutionnalité. Comme vous le savez, dans sa décision du 
30 mai 2000 sur la loi tendant à favoriser l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, le Conseil constitutionnel avait admis le principe 
de la modulation de 50 %, dans la mesure où le dispositif 
ainsi institué ne revêtait pas « le caractère d’une sanction ». 
Or, si l’on dépassait le taux de 75 %, la requalifi cation en 
sanction serait vraisemblablement automatique.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Exactement !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement émet un avis défavorable sur 
l’amendement no 9.

L’amendement no 10 rectifi é concerne la deuxième 
fraction des aides attribuées aux partis politiques. En 
réalité, cela n’a aucun lien avec le respect du principe de 
parité dans les candidatures ; cela dépend simplement du 
choix effectué par les électeurs. C’est la raison pour laquelle 
je suis assez réservé sur le dispositif que vous proposez, 
monsieur Masson.

J’émets donc également un avis défavorable sur cet 
amendement.

Madame Procaccia, je ne suis pas certain que le pouvoir 
législatif puisse renvoyer au pouvoir réglementaire la déter-
mination des critères permettant de faire évoluer la modula-
tion.

D’ailleurs, je ne suis pas persuadé que la commission 
nationale des comptes de campagne et des fi nancements 
politiques serait totalement heureuse à l’idée de se voir 
attribuer cette tâche. De mon point de vue, l’effi cacité de 
la règle suppose que les partis la respectent sans pouvoir 
espérer y déroger après l’élection. C’est tout de même bien 
cela l’objectif.

Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur l’amendement no 51 rectifi é.

Enfi n, à propos des amendements nos 11, 65 et 84, je dirai 
que plusieurs grandes formations politiques ont déjà désigné 
leurs candidats aux élections législatives. Il n’est donc pas 
possible de modifi er les règles du jeu, alors que des candida-
tures ont déjà été actées. En effet, si le dispositif qui nous est 
ici proposé avait été en vigueur, peut-être ces organisations 
politiques n’auraient-elles pas désigné leurs candidats dans 
les mêmes conditions.

Il y a un principe simple, lisible et transparent : on ne 
change pas les règles électorales à l’approche d’un scrutin. Il 
est, me semble-t-il, honnête de perpétuer ce principe.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 31 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 10 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Madame Procaccia, l’amendement no 51 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Catherine Procaccia. Il s’agissait d’un amendement 
d’appel, monsieur le président.

Voilà quelques mois, le président de notre formation 
politique, l’UMP, avait souligné qu’il serait peut-être plus 
opportun d’attribuer une prime aux partis présentant des 
femmes que de pénaliser ceux qui n’en présentent pas.

Une telle déclaration va, me semble-t-il, dans le bon sens. 
Ce système permettrait de valoriser les femmes en ne leur 
fi xant pas, en quelque sorte, un prix. Tel était en tout cas 
l’objectif.

Certes, monsieur le rapporteur, le système que j’ai essayé 
de monter est effectivement assez compliqué, mais je voulais 
que l’on essaie à l’avenir de réfl échir sur un procédé un peu 
différent.

Dans ces conditions, je retire l’amendement no 51 
rectifi é.

M. le président. L’amendement no 51 rectifi é est retiré.

La parole est à M. Bernard Frimat, pour explication de 
vote.

M. Bernard Frimat. Ce matin, à l’occasion de la discussion 
générale, j’avais posé une question ; la demande de scrutin 
public émanant de l’UMP sur les amendements nos 11, 65 
et 84 constitue une réponse : la fi nalité du dispositif est 
maintenant évidente.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 11, 65 et 84.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 74 :

Nombre de votants .....................................  328
Nombre de suffrages exprimés ....................  304
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  153

Pour l’adoption ........................... 139
Contre  ....................................... 165

Le Sénat n’a pas adopté.

La parole est à M. Jean Louis Masson, pour explication de 
vote sur l’article.
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M. Jean Louis Masson. Dans la mesure où les disposi-
tions de l’article 4 ne seront pas applicables maintenant, 
mais reportées à cinq ans ou six ans, je ne vois absolument 
aucune raison de l’adopter. Je voterai donc contre.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. En 2000, nous avions 
accepté du bout des lèvres le principe des sanctions fi nan-
cières. Nous nous apercevons aujourd’hui de sa totale inuti-
lité.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ce n’est pas vrai !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Mais si ! Les sanctions 
fi nancières n’ont nullement fait progresser la parité lors des 
dernières élections législatives. Je ne vois donc pas l’intérêt 
de les augmenter.

Par ailleurs, il est un élément qui me semble paradoxal.

D’un côté, on nous a priés tout à l’heure d’adopter des 
dispositions temporaires et d’attendre jusqu’en 2012 ou en 
2014 pour voir s’il faut les poursuivre ou y mettre un terme. 
De l’autre côté, on nous demande de voter une aggravation 
des pénalités fi nancières et qu’elle entre en application en 
2012 !

Dès lors, je vous proposerais volontiers de patienter ; 
nous verrons bien ce qui se passera en 2007. Pour ma part, 
j’en suis certaine : grâce à la bonne volonté des partis politi-
ques, nous constaterons à cette occasion une augmentation 
extraordinaire du nombre de femmes élues à l’Assemblée 
nationale... (Sourires.) Si nous en étions malgré tout encore 
au même point que maintenant en 2012, il serait toujours 
temps de proposer de nouvelles sanctions ou un autre dispo-
sitif.

Par conséquent, je ne vois absolument pas comment on 
peut voter aujourd’hui une aggravation des sanctions fi nan-
cières pour 2012. Cela me paraît en complète contradic-
tion avec la philosophie, ô combien compréhensible, de la 
commission des lois, qui pense que tout naturellement nous 
aurons progressé d’ici à cette date.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Eh oui ! Contrairement à 
vous, nous sommes optimistes !

M. le président. Je mets aux voix l’article 4.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 75 :

Nombre de votants .....................................  325
Nombre de suffrages exprimés ....................  293
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  147

Pour l’adoption ........................... 164
Contre  ....................................... 129

Le Sénat a adopté.

Articles additionnels après l’article 4

M. le président. L’amendement no 44 rectifi é, présenté 
par Mmes G. Gautier et Payet, MM. A. Giraud et Pozzo di 
Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après l’article 9-1 de la loi no 88-227 du 
11 mars 1988 relative à la transparence fi nancière de la 
vie politique, il est inséré un article 9-2 ainsi rédigé ;

« Art. 9-2. – Un parti ou groupement politique 
comptant au moins un tiers de femmes parmi les 
membres du Parlement ayant déclaré s’y être inscrits 
ou rattachés, bénéfi cie en outre d’une dotation complé-
mentaire égale au pourcentage de femmes parmi ces 
élus, appliqué au cinquième du montant qui lui est 
attribué au titre de la seconde fraction. »

II. – Les dispositions du présent article sont applica-
bles à compter du premier renouvellement général de 
l’Assemblée nationale suivant le 1er janvier 2008.

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. Les différentes propositions qui 
nous ont été présentées allaient de la suppression pure et 
simple de ce que l’on appelle, à tort, « pénalités fi nancières » 
– puisqu’en défi nitive c’est un manque à gagner pour les 
partis – jusqu’aux propositions de M. Masson, qui doublent 
de façon très signifi cative lesdites pénalités.

Par rapport à ces propositions, j’ai dit dans mon inter-
vention, lors de la discussion générale, que je souhaitais 
« positiver », même si la femme ne devrait pas faire l’objet 
de marchandages fi nanciers. Je vous proposerai donc un 
amendement instituant une sorte de « bonus ».

En effet, le système actuel de pénalités fi nancières appli-
cables aux partis politiques ne respectant pas l’objectif de 
la parité des candidatures aux élections législatives ne tient 
pas compte du nombre de femmes élues et n’incite donc 
pas les partis à présenter des femmes en situation éligible. 
L’expérience le prouve, les femmes sont le plus souvent 
présentées dans des circonscriptions qui ne sont pas « gagna-
bles ».

Entre payer des pénalités et perdre les élections en 
l’absence de femmes éligibles implantées sur le terrain, les 
partis préfèrent encore souvent, malheureusement, payer 
des pénalités.

Ce constat avait conduit M. Nicolas Sarkozy, ministre 
d’État, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du terri-
toire, à avancer l’idée de la création d’un « bonus » attribué 
aux partis politiques en fonction du nombre de femmes 
élues à l’Assemblée nationale, destiné à inciter les partis à 
présenter des femmes en position éligible. Cette piste mérite 
d’être étudiée.

Dans le même esprit, l’amendement no 44 rectifi é tend à 
la création d’une dotation complémentaire au titre de l’aide 
publique aux partis politiques, qui serait attribuée aux partis 
comptant au moins un tiers de femmes parmi leurs élus au 
Parlement et qui serait calculée en multipliant le cinquième 
du montant de la deuxième fraction par le pourcentage de 
femmes siégeant parmi ces élus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?



 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006 10335

M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement de 
Mme Gautier pose un vrai problème : comment encourager, 
par les règles de fi nancement, ceux des partis politiques qui 
se comportent bien et qui comptent un nombre de femmes 
élues le plus proche possible de la parité avec les hommes ?

Cela dit, cet amendement pose plusieurs problèmes.

En premier lieu, le Sénat a toujours eu pour principe de ne 
pas intervenir dans le mode de désignation des membres de 
l’autre assemblée, c’est-à-dire qu’il ne légifère ni ne dépose 
d’amendements relatifs à l’élection des députés. C’est une 
règle que nous avons toujours respectée. Je dois dire que 
l’Assemblée nationale n’en a pas toujours fait autant !

M. Josselin de Rohan. Exactement !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Au contraire, elle a souvent 
voulu légiférer sur l’élection des sénateurs !

Quant à nous, nous avons toujours respecté cette limite 
et je pense qu’il faut conserver cette tradition qui repose sur 
des bases solides.

En second lieu, ma chère collègue, vous traitez différem-
ment les élus au titre de la seconde fraction. Or ce traite-
ment ne me paraît pas conforme à la Constitution, parce 
qu’il porte atteinte au principe d’égalité.

En dernier lieu, il existe de multiples propositions concer-
nant la révision du mode de fi nancement des partis politi-
ques. Certaines sont beaucoup plus simples. Elles consis-
tent à exclure les partis qui ne respectent pas la règle du 
jeu du bénéfi ce de la première fraction. Le reliquat de cette 
première fraction serait distribué aux autres partis, consti-
tuant un « bonus » qui ne coûterait rien à l’État. Cette idée 
a été émise notamment par le professeur Carcassonne.

D’autres idées de même nature circulent. Je ne suis pas 
sûr que votre proposition soit la meilleure. Elle pose un vrai 
problème qu’il faudra examiner par la suite, mais dans le cas 
présent, je préférerais que vous retiriez votre amendement, 
ma chère collègue.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Madame Gautier, la 
piste que vous suggérez est intéressante. À l’évidence, l’idée a 
été évoquée par le président d’une grande famille politique, 
je ne peux donc pas dénoncer cette initiative.

Toutefois, je fais miens les arguments de M. le rapporteur, 
que je ne développerai pas pour gagner du temps.

En outre, nous venons de voter une mesure modifi ant les 
règles de fi nancement des partis. Peut-être faut-il attendre 
d’en mesurer les conséquences pour savoir s’il convient de 
les faire évoluer à nouveau.

Pour toutes ces raisons, je souhaiterais que vous retiriez 
votre amendement.

M. le président. Madame Gautier, l’amendement no 44 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Gisèle Gautier. Monsieur le ministre, monsieur le 
rapporteur, je m’attendais aux observations que vous avez 
formulées. Il n’empêche qu’il était important pour moi 
de déposer cet amendement pour stimuler la réfl exion. Je 
sais que cette solution n’est pas la meilleure mais, si on la 
connaissait, cela se saurait !

J’espère que cet amendement provoquera donc un appro-
fondissement de la réfl exion, tout à fait indispensable pour 
« positiver » ces pénalités, qui sont déplorables en termes de 
lisibilité et d’affi chage, et qui pénalisent surtout l’image des 
femmes.

En attendant, je retire mon amendement, monsieur le 
président.

M. le président. L’amendement no 44 rectifi é est retiré.

Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.

L’amendement no 14 rectifi é, présenté par M. Masson, est 
ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 66 du code électoral est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :

« Les bulletins de vote sont imprimés à l’encre noire 
sur papier blanc. Les bulletins doivent respecter un 
format défi ni, pour chaque catégorie d’élection, par 
un décret en Conseil d’État. À l’exception des scrutins 
en vue de l’élection des membres des conseils munici-
paux des communes de moins de 3 500 habitants, seuls 
entrent en compte dans le résultat du dépouillement les 
bulletins imprimés à cet effet par le candidat ou la liste 
de candidats. »

II. – Après l’article L. 313 du même code, il est inséré 
un article ainsi rédigé :

« Art. L. 313-1. – Les bulletins de vote sont imprimés 
à l’encre noire sur papier blanc. Les bulletins doivent 
respecter un format défi ni par décret en Conseil d’État. 
Seuls entrent en compte dans le résultat du dépouille-
ment les bulletins imprimés à cet effet par le candidat 
ou la liste de candidats. »

III. – Après l’article L. 358 du même code, il est 
inséré un article L. 358-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 358-1. – Les bulletins de vote sont imprimés 
à l’encre noire sur papier blanc. Les bulletins doivent 
respecter un format défi ni par décret en Conseil d’État. 
Seuls entrent en compte dans le résultat du dépouille-
ment les bulletins imprimés à cet effet par les candi-
dats. »

L’amendement no 15, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 66 du code électoral est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Les bulletins de vote doivent respecter un format 
défi ni pour chaque catégorie d’élections par un décret 
en Conseil d’État. »

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. J’ai profi té de ce que le code 
électoral était à l’ordre du jour pour évoquer deux problèmes 
sur lesquels, à plusieurs reprises, j’ai reçu des réponses 
compréhensives de la part du ministère de l’intérieur sans 
qu’elles obtiennent de suite concrète.

S’agissant de l’amendement no 14 rectifi é, je voudrais 
rappeler que, lors des dernières élections régionales, certains 
bulletins de vote imprimés en quadrichromie ressemblaient 
plus à des professions de foi qu’à des bulletins de vote 
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proprement dits, certains comportant même des photogra-
phies, etc. Pour garantir la sérénité des opérations de vote, il 
convient donc d’éviter de telles dérives.

Par ailleurs, actuellement, les candidats ne sont pas tenus 
de présenter des bulletins de vote ayant un format défi ni. 
Seules les dimensions maximales sont fi xées. De ce fait, 
certains candidats impriment des bulletins de vote deux 
ou trois fois plus petits que les autres, ce qui nuit au secret 
du vote, compte tenu de l’épaisseur alors très différente de 
l’enveloppe.

À propos de l’amendement no 15, je ferai observer que la 
présence de bulletins beaucoup plus petits que les autres est 
une source de complexité lors du dépouillement. Répondant 
à la question écrite no 46 479 publiée au Journal offi ciel, 
édition de l’Assemblée nationale, du 2 novembre 2004, le 
ministre de l’intérieur a lui même indiqué qu’il était souhai-
table de normaliser les formats utilisés.

Cet amendement s’insère donc dans la logique de la 
réponse tout à fait offi cielle de M. le ministre de l’intérieur.

M. Yannick Bodin. Qu’est-ce que cela change pour la 
parité ?

Mme Catherine Procaccia. Les bulletins seront de la même 
couleur !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ces deux amendements sont 
irrecevables au titre des articles 34 et 37 de la Constitution : 
ils relèvent l’un et l’autre du domaine réglementaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Monsieur Masson, 
vous évoquez le problème des formats de bulletins de vote 
en souhaitant qu’ils soient tous identiques pour une même 
élection et vous faites référence à un engagement du ministre 
de l’intérieur datant de 2004.

Cela ne vous étonnera pas, dans ce domaine aussi, 
le ministre tient ses promesses, puisque le décret a été 
promulgué le 11 octobre 2006. Vous m’offrez ainsi l’occa-
sion de démontrer la capacité du ministre d’État à tenir ses 
engagements et je suis heureux de pouvoir le faire.

Pour ce qui est de la couleur des caractères, très honnê-
tement, j’ignore si elle a suscité beaucoup de réclamations. 
Vous souhaitez qu’elle soit noire, il n’existe pas d’obligation 
en ce domaine. À vrai dire, cette liberté de choix ne semble 
pas poser de problème particulier.

M. Nicolas Alfonsi. Il faut faire une émission de télé là-
dessus !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Telles sont les raisons 
pour lesquelles je vous suggère de retirer ces deux amende-
ments.

M. le président. Monsieur Masson, les amendements 
nos 14 rectifi é et 15 sont-ils maintenus ?

M. Jean Louis Masson. Non, je les retire, monsieur le 
président.

M. le président. Les amendements nos 14 rectifi é et 15 
sont retirés.

L’amendement no 13, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 308-1 du code électoral est complété par 
les mots : « pendant la période de campagne prévue par 
l’article L. 306 ».

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Yannick Bodin. Il pourrait le retirer tout de suite !

M. Jean Louis Masson. Contrairement à ce que vient de 
dire l’un de nos collègues, je n’ai pas l’intention de retirer 
cet amendement. Je pense en effet qu’il est important parce 
qu’il concerne le code électoral...

M. Yannick Bodin. Pas la parité !

M. Jean Louis Masson. Écoutez, cher collègue, vous ne 
pouvez pas dire, vous non plus, que vous ne présentez 
jamais d’amendements qui ne concernent pas directement 
le texte en discussion...

M. Yannick Bodin. Jamais ! (Sourires.)

M. Jean Louis Masson. C’est un problème important qui 
peut concerner l’un ou l’autre d’entre nous et qui intéresse 
très directement le Sénat parce qu’il y a une lacune juridique 
en la matière.

Jusqu’en 2000, le fi nancement des campagnes pour les 
élections sénatoriales ne faisait l’objet d’aucune réglemen-
tation. C’est la loi no 2000-641 du 10 juillet 2000 qui 
a étendu à ces campagnes une partie des dispositions de 
l’article L. 52-8 du code électoral. Introduit à cette occasion, 
l’article L. 308-1 de ce code comporte toutefois un vide 
juridique important.

En effet, pour les autres élections dont le fi nancement des 
campagnes est soumis à réglementation, l’article L. 52-4 du 
code électoral précise que la période de référence est l’année 
précédant le premier jour du mois de l’élection. Faute 
d’indication pour les élections sénatoriales, l’imprécision des 
textes et l’absence de jurisprudence sont à l’origine d’une 
véritable insécurité juridique.

Trois solutions sont envisageables.

La première serait de considérer que la période de 
référence est illimitée et s’étend même à plusieurs années 
avant les élections. Elle correspond à un avis offi cieux du 
service juridique du Conseil constitutionnel et c’est aussi le 
sens d’une réponse du ministre de l’intérieur à la question 
écrite no 13 429, publiée au Journal offi ciel, édition du 
Sénat, du 3 février 2005.

La deuxième solution serait d’appliquer aux élections 
sénatoriales la période d’un an fi xée par l’article L. 52-4 du 
code électoral pour les autres élections. Elle semble exclue 
car, s’il avait dû en être ainsi, la loi du 10 juillet 2000 l’aurait 
indiqué.

Une troisième solution semble mieux adaptée, à mon avis 
tout au moins, à la spécifi cité des élections sénatoriales. Elle 
consiste à s’aligner sur la période de campagne offi cielle pour 
les élections sénatoriales qui est fi xée par l’article L. 306 du 
code électoral.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Notre collègue Masson 
nous présente encore un amendement très intéressant. 
Malheureusement, il est totalement hors sujet car il n’a rien 
à voir avec la parité !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Qui sait ?
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M. Patrice Gélard, rapporteur. Il convient de souligner que 
la législation relative au fi nancement des campagnes électo-
rales n’est pas applicable aux élections sénatoriales, pour des 
raisons très simples : les modalités pratiques de ces élections 
n’entraînent que des frais limités, sans commune mesure 
avec les dépenses engagées à l’occasion des campagnes, 
notamment des campagnes législatives.

M. Yannick Bodin. Ça dépend !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Toutefois, l’interdiction faite 
aux personnes morales de participer au fi nancement de la 
vie politique est devenue un principe général qui s’applique 
à toutes les élections, et donc aux élections sénatoriales. 
C’est pourquoi le législateur l’a expressément étendu, en 
juillet 2000, à la campagne des élections sénatoriales en 
insérant l’article L. 308-1 du code électoral. De même, 
aucun candidat n’est autorisé à recevoir d’aide ou de contri-
bution d’un État étranger.

L’amendement déposé par M. Masson tend à préciser que 
l’interdiction du fi nancement d’un candidat aux élections 
sénatoriales par une personne morale, à l’exception d’un 
parti, s’applique seulement durant la période de campagne 
sénatoriale offi cielle défi nie à l’article L. 306 du code 
électoral, soit six semaines avant le jour du scrutin.

Faut-il légiférer sur ce point pour préciser le droit en 
vigueur ? Peut-être, mais je ne pense pas qu’il soit bon de 
réécrire l’ensemble du code électoral aujourd’hui. La mise 
en œuvre rapide de cette nouvelle étape de la parité que 
nous voulons engager exige d’écarter des propositions qui 
n’ont qu’un lien extrêmement ténu avec l’objet principal du 
projet de loi.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet le même avis que la commission.

Après les explications de M. Gélard, il semble aller de soi 
que la situation des sénateurs n’est en aucun cas spécifi que.

M. le président. Monsieur Masson, l’amendement no 13 
est-il maintenu ?

M. Jean Louis Masson. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 13.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Nous revenons maintenant aux vingt et 
un amendements, précédemment réservés, tendant à insérer 
des articles additionnels avant l’article 1er ou après l’arti-
cle 1er ou après l’article 3 ou après l’article 4.

Articles additionnels avant l’article 1er

ou après l’article 3 (précédemment réservés)

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 6, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 198 du code électoral est ainsi 
rétabli :

« Art. L. 198. – Nul ne peut exercer plus de deux 
mandats de conseiller général dans le même départe-
ment. »

II. – L’article L. 210-1 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut être candidat s’il a déjà exercé deux 
mandats de conseiller général. »

III. – Le présent article entre en vigueur le 1er jan-
vier 2009 et ne s’applique pas aux mandats en cours à 
cette date.

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Si l’on veut promouvoir la parité, 
on peut certes prendre des mesures cœrcitives, mais il peut 
aussi être très utile, à mon avis, de favoriser la rotation du 
personnel politique. En effet, plus celui-ci « s’incruste », 
moins il y a de possibilités d’évolution.

Par conséquent, compte tenu des retards considérables 
constatés en matière d’instauration de la parité dans les 
conseils généraux, il pourrait être intéressant de limiter à 
deux le nombre de mandats pouvant être exercés au sein de 
ces instances. Tel est l’objet de cet amendement.

En effet, le scrutin pour l’élection des conseils généraux 
favorise, c’est incontestable, un certain immobilisme et 
la mise en place d’un système de notables. C’est un frein 
important, à mon sens, à toute progression de la parité.

De manière plus générale, l’idée d’une limitation du 
nombre des mandats est considérée comme pouvant contri-
buer à un renouveau démocratique de la vie politique 
française.

À cet instant, je voudrais rappeler à nos collègues que 
certains ont même proposé de limiter à deux le nombre 
de mandats de président de la République. Ma proposi-
tion n’est donc nullement aberrante : des personnes plus 
éminentes que moi ont formulé des suggestions du même 
ordre. A fortiori, une mesure de cette nature mériterait d’être 
envisagée pour les conseillers généraux.

M. le président. L’amendement no 43 rectifi é, présenté 
par Mmes G. Gautier et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – 1o L’article L. 194 du code électoral est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut être réélu conseiller général s’il a déjà 
exercé trois mandats consécutifs de conseiller général. »

2o Les dispositions du 1o ci-dessus entrent en vigueur 
à compter du premier renouvellement par moitié des 
conseils généraux qui suit la publication de la présente 
loi et ne s’appliquent pas aux mandats en cours à cette 
date.

II. – 1o Le deuxième alinéa de l’article L. 228 du code 
électoral est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Nul ne peut être réélu conseiller municipal s’il 
a déjà exercé trois mandats consécutifs de conseiller 
municipal. »

2o Les dispositions du 1o ci-dessus entrent en vigueur à 
compter du premier renouvellement général des conseils 
municipaux qui suit la publication de la présente loi et 
ne s’appliquent pas aux mandats en cours à cette date.

III. – 1o L’article L. 339 du code électoral est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut être réélu conseiller régional s’il a 
déjà exercé trois mandats consécutifs de conseiller 
régional. »
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2o Les dispositions du 1o ci-dessus entrent en vigueur 
à compter du premier renouvellement général des 
conseils régionaux qui suit la publication de la présente 
loi et ne s’appliquent pas aux mandats en cours à cette 
date.

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. Au cours des auditions menées par la 
délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances 
entre les hommes et les femmes, le problème du cumul des 
mandats dans le temps a fréquemment été soulevé, dans la 
mesure où ce phénomène a pour conséquence de ralentir 
le renouvellement de la classe politique, et donc de réduire 
les chances, pour les femmes, d’accéder à l’exercice d’un 
mandat.

Afi n de remédier à cette situation, je propose que soit 
limité à trois le nombre de mandats consécutifs de même 
nature pouvant être accomplis par un élu, ce qui correspond 
à la recommandation no 7 de notre délégation, pour ce qui 
concerne les mandats de conseiller général, de conseiller 
municipal et de conseiller régional.

S’agissant des parlementaires, prendre une telle mesure 
nécessiterait, je le sais, l’adoption d’une loi organique et ne 
peut donc être envisagé dans le cadre de la discussion du 
présent projet de loi.

M. le président. L’amendement no 55, présenté par 
Mme Voynet, est ainsi libellé :

Avant l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Avant le premier alinéa de l’article L. 46-1 du 
code électoral, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Nul ne peut exercer plus de deux fois l’un des 
mandats électoraux énumérés ci-après : député, 
sénateur, conseiller régional, conseiller à l’assemblée de 
Corse, conseiller général, conseiller de Paris, conseiller 
municipal. »

II. – Les dispositions du présent article entrent en 
vigueur à compter de la publication de la loi organique 
modifi ant les règles relatives au cumul des mandats.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Quel est l’avis de la commission sur les amendements 
nos 6 et 43 rectifi é ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Nous entrons ici dans la 
relecture du droit électoral. Comme je l’ai écrit dans mon 
rapport, tout cela est hors sujet. Par conséquent, la commis-
sion émet un avis défavorable.

De surcroît, et cela est plus grave, ces amendements sont 
contraires à la Constitution. Interdire le cumul de mandats 
nécessiterait l’adoption d’une disposition constitutionnelle ; 
une loi ordinaire n’y suffi rait pas. Cela vaut notamment 
pour les mandats de président de la République et de parle-
mentaire, mais aussi pour ceux de conseiller général.

Pour l’heure, la règle constitutionnelle est que l’on peut 
indéfi niment représenter sa candidature à un mandat.

M. Philippe Dallier. C’est la démocratie !

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission. Quand 
on entend imposer une règle aux autres, monsieur Masson, 
il faut montrer l’exemple en se l’appliquant à soi-même. 
Or, mon cher collègue, vous avez été élu six fois député... 
(Sourires.) Je salue d’ailleurs cette belle longévité ! Mais 

comment pouvez-vous, dans ces conditions, proposer 
d’interdire aux conseillers généraux d’accomplir plus de 
deux mandats ? Vous n’êtes pas cohérent !

M. Jean Louis Masson. Je ne suis pas conseiller général !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Soit, mais, mutatis mutandis, tous les mandats devraient être 
concernés, si l’on suivait votre logique ! Cela me rappelle 
l’attitude de certains, en d’autres circonstances, qui se 
prononçaient contre le cumul de différents mandats simul-
tanés alors qu’eux-mêmes avaient énormément cumulé 
pendant toute leur vie politique. Je trouve cela admirable ! 
Quand on fait de telles propositions, que l’on commence au 
moins par se les appliquer à soi-même ! Cela permettrait de 
faire beaucoup évoluer les choses !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les 
deux amendements ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Le Gouvernement 
partage l’avis de la commission.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, 
pour explication de vote sur l’amendement no 6.

M. Jean Louis Masson. Je voudrais dire à M. le président 
de la commission des lois que, si nous adoptons une dispo-
sition telle que celle que je préconise, j’en serai ravi et je 
serai le premier à m’y conformer. Mais tant qu’elle n’a pas 
été adoptée, je ne vois pas pourquoi je me l’appliquerais à 
moi-même ! (Rires et exclamations sur les travées de l’UMP.)

Mais absolument, mes chers collègues ! La loi n’est pas 
faite pour les chiens ! Si une disposition contre le cumul 
entrait en vigueur, elle s’appliquerait à tout le monde, y 
compris à moi ! (Nouvelles exclamations ironiques sur les 
mêmes travées.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission. Vous 
n’auriez plus le choix !

M. Jean Louis Masson. Je souhaite, je le répète, que ma 
proposition soit adoptée et mise en œuvre.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 6.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Madame Gautier, l’amendement no 43 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Gisèle Gautier. Compte tenu des explications 
circonstanciées qui m’ont été fournies par M. le ministre et 
par M. le rapporteur, je retire cet amendement, sans pour 
autant le retirer de mon esprit !

M. le président. L’amendement no 43 rectifi é est retiré.

Articles additionnels avant l’article 1er

ou après l’article 3 ou après l’article 4
(précédemment réservés)

M. le président. Je suis saisi de dix amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 24 rectifi é, présenté par Mme Dini, 
M. Deneux, Mme Férat et M. Détraigne, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 123 du code électoral est ainsi rédigé :
« Art. L. 123. – Les députés sont élus au scrutin de 

liste majoritaire à deux tours.
« Chaque liste est composée de deux candidats de sexes 

différents, sans adjonction de noms mais avec obliga-
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tion de suppression d’un des deux candidats, pour les 
deux tours. Le candidat dont le nom a été conservé sur 
le plus grand nombre de bulletins est désigné titulaire 
alors que celui dont le nom a été rayé, sur le plus grand 
nombre de bulletins, est considéré comme suppléant.

« Le comptage des voix s’effectue par liste pour déter-
miner la liste vainqueur. Puis, au sein de cette liste, le 
candidat arrivant en tête est désigné titulaire. Le second 
candidat est alors suppléant.

« Si aucun des deux noms n’est rayé ou les deux noms 
sont rayés, le bulletin est considéré comme nul. »

II. – L’article L. 126 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 126. – Nul n’est élu au premier tour de 
scrutin si

« – la liste à laquelle il appartient n’a pas recueilli :
« 1º La majorité absolue des suffrages exprimés ;
« 2º Un nombre de suffrages égal au quart du nombre 

des électeurs inscrits.
« – et s’il n’a pas obtenu la majorité absolue des 

suffrages recueillis par la liste à laquelle il appartient.
« Nul n’est élu au second tour de scrutin si
« – la liste à laquelle il appartient n’a pas recueilli la 

majorité relative des suffrages exprimés ;
« – et s’il n’a pas obtenu la majorité absolue des 

suffrages recueillis par la liste à laquelle il appartient.
« En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candi-

dats est élu. »
III. – L’article L. 154 du code électoral est abrogé.
IV. – L’article L. 155 du code électoral est ainsi 

rédigé :
« Art. L. 155. – Pour chaque liste, une déclaration 

collective est faite par un mandataire de celle-ci. Elle 
doit indiquer les noms, prénoms, sexes, dates et lieux de 
naissance, domiciles et professions des deux candidats.

« À cette déclaration sont jointes les pièces de nature 
à prouver que les candidats sont âgés de vingt-trois ans 
révolus et possèdent la qualité d’électeur. La personne 
n’étant pas titulaire à l’issue du scrutin est appelée à 
remplacer le candidat élu en cas de vacance du siège. 
La déclaration doit être accompagnée de l’acceptation 
écrite des deux candidats.

« Tout changement de composition d’une liste ne 
peut être effectué que par retrait de celle-ci et le dépôt 
d’une nouvelle déclaration. La déclaration de retrait doit 
comporter la signature des deux candidats de la liste.

« Le retrait d’une liste ne peut intervenir après l’expi-
ration du délai prévu pour le dépôt des déclarations de 
candidatures.

« Nul ne peut fi gurer sur plusieurs déclarations de 
candidatures. »

V. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 157 du 
code électoral, les mots : « le candidat ou son suppléant » 
sont remplacés par les mots : « l’un des deux candidats 
de la liste ».

VI. – L’article L. 162 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 162. – Les déclarations de candidatures pour 
le second tour de scrutin doivent être déposées avant 
18 heures le mardi qui suit le premier tour.

« Toutefois si, par suite d’un cas de force majeure, le 
recensement des votes n’a pu être effectué dans le délai 

prévu à l’article L. 175, les déclarations seront reçues 
jusqu’à 18 heures le mercredi.

« Sous réserve des dispositions de l’article L. 163, 
aucune liste ne peut être présente au deuxième tour 
si elle ne s’est présentée au premier tour et si elle n’a 
obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 12,5 % 
du nombre des électeurs inscrits.

« Dans le cas où une seule liste remplit ces condi-
tions, la liste ayant obtenu après celle-ci le plus grand 
nombre de suffrages au premier tour peut se maintenir 
au second.

« Dans le cas où aucune liste ne remplit ces condi-
tions, les deux listes ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages au premier tour peuvent se maintenir au 
second.

« Un candidat ne peut se présenter pour le second 
tour de scrutin dans une liste autre que celle de sa décla-
ration de candidature lors du premier tour.

« Une liste ne peut présenter pour le second tour de 
scrutin une autre personne que celle candidate lors du 
premier tour.

« Les dispositions des deuxième et troisième alinéas 
de l’article L. 157 et celles de l’article L. 159 sont appli-
cables aux déclarations de candidatures pour le second 
tour de scrutin. Dans ce cas, le tribunal administratif 
statue dans un délai de vingt-quatre heures. »

VII. – L’article L. 163 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 163. – Lorsqu’un candidat décède postérieu-
rement à l’expiration du délai prévu pour le dépôt des 
déclarations de candidatures, le candidat restant sur la 
liste peut désigner un nouveau candidat, qui doit être 
de sexe différent. »

VIII. – Le deuxième alinéa de l’article L. 165 du code 
électoral est ainsi rédigé :

« Sous réserve des dispositions de l’article L. 163 le 
bulletin de vote de chaque liste doit comporter les noms 
des deux candidats. »

IX. – Dans le second alinéa de l’article L. 167 du code 
électoral les mots : « aux candidats » sont remplacés par 
les mots : « aux listes de candidats ».

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. J’ai évoqué cet après-midi, lors de 
la discussion générale, ma déception de voir que ce texte 
relatif à la parité ne vise pas l’ensemble des instances élues.

J’ai donc pensé que l’on pouvait peut-être l’améliorer en 
faisant référence à toutes les instances élues, à commencer 
par l’Assemblée nationale.

Je ne vais pas me lancer ici dans de grandes explica-
tions, mais je souhaiterais que l’on mette en œuvre, pour 
les candidatures aux élections législatives, le « ticket » que 
j’ai mentionné tout à l’heure à propos des élections canto-
nales, c’est-à-dire une liste obligatoirement paritaire de deux 
personnes, avec la possibilité, pour l’électeur, de désigner 
celui qu’il souhaite voir devenir titulaire en rayant l’autre 
nom ; pour le « ticket » élu, celui des deux candidats ayant 
eu son nom rayé le plus grand nombre de fois deviendrait 
alors le suppléant.

M. le président. L’amendement no 71, présenté par 
Mmes Borvo Cohen-Seat, Luc, David, Assassi, Mathon- 
Poinat et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :
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Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 123 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 123. – Les députés sont inscrits au scrutin 
proportionnel de liste à un tour. »

II. – L’article L. 124 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 124. – Le vote a lieu par département.

III. – L’article L. 125 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 125. – Le nombre de sièges par département 
est déterminé conformément au tableau no 1 annexé au 
présent code.

« Il est procédé à la révision du nombre de députés, 
en fonction de l’évolution démographique, après le 
deuxième recensement général de la population suivant 
la dernière détermination. »

IV. – L’article L. 126 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 126. – Les listes constituées en application 
du présent chapitre comprennent un nombre égal 
d’hommes et de femmes. »

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je vais faire hurler le 
président du groupe de l’UMP et le rapporteur puisqu’il ne 
nous appartient pas de débattre du mode de scrutin pour les 
élections législatives avant que les députés aient eux-mêmes 
abordé ce sujet.

Néanmoins, étant favorable au scrutin proportionnel 
pour toutes les élections,...

M. Josselin de Rohan. C’est votre droit !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. ... je défends ici ce 
principe, bien que la raison principale de notre engagement 
en faveur de la proportionnelle soit la volonté d’assurer une 
juste représentation des différentes sensibilités politiques, et 
non celle de promouvoir la parité.

Cela étant, il est maintenant avéré, comme je l’ai dit dans 
la discussion générale, que seul le scrutin proportionnel 
permet d’aboutir assez rapidement à la parité, tout autre 
mode de scrutin rendant très diffi cile d’y parvenir. C’est 
ainsi !

On peut faire observer que, en France, la situation est 
particulière. Cela est vrai, probablement parce que le 
pouvoir politique conserve, dans notre pays, une forme 
d’aura, ce qui n’est pas le cas sans doute d’autres activités, 
qui se sont rapidement féminisées ; il y a d’ailleurs quelque 
chose de tout à fait regrettable dans cette corrélation entre 
féminisation d’une activité et relative perte de « prestige » 
de cette activité.

Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne la représentation 
politique, surtout à un niveau considéré comme élevé, la 
parité a donc du mal à s’installer. Je pense que cela vaut la 
peine d’y réfl échir.

J’ajoute que j’ai entendu des voix diverses, venant d’hori-
zons politiques variés, affi rmer qu’une dose de proportion-
nelle serait tout de même souhaitable pour les élections 
législatives !

Mme Hélène Luc. Eh oui !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On le dit dans les médias, 
on l’écrit, cela fi gure même parfois dans les programmes, 
mais, quand il s’agit de passer aux actes, nous ne voyons 
jamais rien venir !

Je profi te donc de cette occasion pour dire que le groupe 
CRC est favorable au scrutin proportionnel pour les 
élections législatives.

M. le président. L’amendement no 57, présenté par 
Mme Voynet, est ainsi libellé :

Avant l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Après l’article L. 156 du code électoral, il est inséré 
un article L. 156-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 156-1. – Dans chaque groupe de deux 
circonscriptions, les candidats soutenus par un même 
parti ou groupement politique doivent être de sexe 
opposé. Les candidats et leurs suppléants doivent être 
de même sexe. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 8, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Les deuxième et dernière phrases du premier 
alinéa de l’article L. 155 du code électoral sont rempla-
cées par une phrase ainsi rédigée :

« Cette déclaration doit être accompagnée de l’accep-
tation écrite du remplaçant, lequel ne peut être du 
même sexe que le candidat et doit remplir les condi-
tions d’éligibilité exigées des candidats. »

II. – La seconde phrase du premier alinéa de l’article 
L. 299 du même code est ainsi rédigée :

« Cette déclaration doit être accompagnée de l’accep-
tation écrite du remplaçant, lequel ne peut être du 
même sexe que le candidat et doit remplir les condi-
tions d’éligibilité exigées des candidats. »

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. Dans la mesure où l’on a instauré 
un « tandem » homme-femme pour les candidatures aux 
élections cantonales, pour quelle raison la même logique ne 
devrait-elle pas prévaloir pour d’autres élections au scrutin 
majoritaire, notamment les élections parlementaires ?

En effet, le maintien du scrutin uninominal majori-
taire pour les élections législatives et pour les élections 
sénatoriales, dans les petits départements s’agissant de ces 
dernières, ne permet pas d’imposer une logique de parité. 
Ce n’est cependant pas une raison pour ne rien faire. De 
petites avancées peuvent être obtenues en appliquant la 
parité au « tandem » candidat-suppléant.

Comme le montrent certaines statistiques, diffusées 
notamment en réponse à des questions écrites publiées 
au Journal offi ciel les 19 octobre 2004 et 8 mars 2005, de 
nombreux députés et sénateurs sont remplacés en cours 
de mandat par leur suppléant, en raison des nominations 
ministérielles et de divers aléas de la vie publique ou privée.

Ainsi, pendant la législature 1997-2002, 62 suppléants 
sur 577, soit 10,7 % de l’effectif, sont devenus députés. 
Si chaque député avait eu un suppléant de sexe opposé, la 
parité aurait progressé.
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Cet amendement vise donc à défendre exactement la 
même logique que celle sur laquelle nous venons de nous 
prononcer favorablement s’agissant des conseils généraux.

M. le président. L’amendement no 25 rectifi é, présenté par 
Mme Dini, M. Deneux et Mme Férat, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 294 du code électoral est ainsi rédigé :
« Art L. 294. – Dans les départements où sont élus 

deux sénateurs ou moins, l’élection a lieu au scrutin de 
liste majoritaire à deux tours.

« Nul n’est élu sénateur au premier tour du scrutin si
« – la liste à laquelle il appartient n’a pas recueilli :
« 1º La majorité absolue des suffrages exprimés ;
« 2º Un nombre de suffrages égal au quart du nombre 

des électeurs inscrits.
« – et s’il n’a pas obtenu la majorité absolue des 

suffrages recueillis par la liste à laquelle il appartient.
« Nul n’est élu au second tour de scrutin si
« – la liste à laquelle il appartient n’a pas recueilli la 

majorité relative des suffrages exprimés ;
« – et s’il n’a pas obtenu la majorité absolue des 

suffrages recueillis par la liste à laquelle il appartient.
« En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé des candi-

dats est élu. »
II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 295 du code 

électoral, les mots : « quatre sénateurs » sont remplacés 
par les mots : « trois sénateurs ».

III. – L’article L. 299 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 299. – Dans les départements où les élections 
ont lieu au scrutin majoritaire, chaque liste doit faire 
l’objet d’une déclaration de candidature collective. Elle 
comporte les noms, prénoms, sexes, dates et lieux de 
naissance, domiciles et professions des deux candidats 
de sexes différents.

« La personne n’étant pas titulaire à l’issue du scrutin 
est appelée à remplacer le candidat élu comme sénateur 
dans les cas prévus à l’article L.O. 319. La déclaration 
doit être accompagnée de l’acceptation écrite des deux 
candidats.

« Nul ne peut fi gurer sur plusieurs déclarations de 
candidature. Nul ne peut désigner pour le second tour 
de scrutin une personne autre que celle qui fi gurait sur 
sa déclaration de candidature lors du premier tour. »

IV. – Dans la première phrase de l’article L. 305 
du code électoral, les mots : « tout candidat » sont 
remplacés par les mots : « toute liste de candidats ».

V. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 308 du code 
électoral, les mots : « aux candidats » sont remplacés par 
les mots : « aux listes de candidats ».

VI. – Après l’article L. 315 du code électoral, il est 
inséré un article L. 315-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 315-1. – Dans les départements où les 
sénateurs sont élus au scrutin de liste majoritaire à 
deux tours, chaque liste est composée de deux candi-
dats de sexes différents, sans adjonction de noms mais 
avec obligation de suppression d’un des deux candi-
dats, pour les deux tours. Le candidat dont le nom a 
été conservé sur le plus grand nombre de bulletins est 
désigné titulaire alors que celui dont le nom a été rayé, 

sur le plus grand nombre de bulletins, est considéré 
comme suppléant.

« Le comptage des voix s’effectue par liste pour déter-
miner la liste vainqueur. Puis, au sein de cette liste, le 
candidat arrivant en tête est désigné titulaire. Le second 
candidat est alors suppléant.

« Si aucun des deux noms n’est rayé ou les deux noms 
sont rayés, le bulletin est considéré comme nul. »

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Cet amendement tend à revenir au 
scrutin proportionnel de liste pour les élections sénatoriales 
dans les départements élisant trois sénateurs et plus.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission. On a 
déjà statué sur ce point !

Mme Muguette Dini. Il s’agit précisément de revenir sur 
certaines dispositions de la loi que vous aviez votée en 2003, 
mes chers collègues !

Par ailleurs, fi dèle à mon idée de « ticket » paritaire, je 
propose que ce système soit institué pour les élections 
sénatoriales dans les départements élisant moins de trois 
sénateurs. Comme je l’ai déjà expliqué, un tel dispositif 
favoriserait la parité.

M. le président. L’amendement no 12, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 294 du code 
électoral, le mot : « trois » est remplacé par le mot : 
« deux ».

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 295 du 
même code, le mot : « quatre » est remplacé par le mot : 
« trois ».

La parole est à M. Jean Louis Masson.

M. Jean Louis Masson. En 2001, lors du renouvellement 
partiel du Sénat, on avait constaté une très forte progression 
de la parité au sein de cette assemblée, grâce à l’introduction 
de l’obligation paritaire dans le cadre du scrutin propor-
tionnel.

J’ai donc été très surpris que l’on nous propose, en 2004, 
de revenir sur le système proportionnel pour les dépar-
tements élisant trois sénateurs, d’autant que l’on nous 
indiquait que cette réforme ne nuisait pas à la parité et que 
la loi allait même fi nalement renforcer cette dernière. Je 
ne sais plus si cela fi gurait dans le rapport de la commis-
sion ou dans celui de la délégation du Sénat pour les droits 
des femmes et l’égalité des chances entre les hommes et les 
femmes, mais il serait facile de vérifi er ce point.

En tout cas, ces affi rmations semblaient aller contre l’évi-
dence. Dans ces conditions, la meilleure solution, pour en 
avoir le cœur net, était d’examiner le bilan de l’application 
des deux systèmes.

Or ce bilan est très clair : en 2001, dans les départements 
désignant trois sénateurs, 20 % de femmes avaient été élues ; 
en 2004, elles n’étaient plus que 4 %. Je ne comprends 
donc pas comment certains peuvent, aujourd’hui encore, 
prétendre que le scrutin proportionnel dessert les femmes !

En effet, avec le scrutin majoritaire, quasiment aucune 
femme n’est élue, tandis qu’avec le scrutin proportionnel, 
si la proportion de femmes élues n’est pas énorme, elle est 
tout de même très sensiblement supérieure, le rapport étant 
de un à cinq !
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Par conséquent, je ne comprends pas comment, en toute 
bonne foi, certains ont pu aller à l’encontre de ce qui était 
évident !

L’expérience montre aujourd’hui que la suppression de la 
proportionnelle dans les départements ayant trois sénateurs 
a été catastrophique pour la parité. Il faut reconnaître que, 
en ce qui concerne les élections sénatoriales, un énorme 
fossé s’est creusé à cet égard entre départements à scrutin 
proportionnel et départements à scrutin majoritaire.

Autrement dit, le bon sens consiste à être soit contre la 
parité et pour le maintien du système actuel, soit pour la 
parité et donc pour le retour à la situation très satisfaisante 
de 2001, c’est-à-dire à la proportionnelle avec obligation de 
parité pour les départements élisant trois sénateurs.

D’ailleurs, plusieurs rapports, notamment ceux de 
l’Observatoire de la parité, confi rment qu’il y a là une 
source considérable d’atteinte au principe de parité. Il n’est 
pas nécessaire d’adopter des « mesurettes » en faveur de la 
parité si l’on refuse de prendre en compte des réalités aussi 
évidentes !

M. le président. L’amendement no 26 rectifi é bis, présenté 
par Mme Dini, M. Deneux, Mme Férat, M. Détraigne, 
Mmes Létard et Morin-Desailly, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 295 du code 
électoral, les mots : « quatre sénateurs » sont remplacés 
par les mots : « trois sénateurs ».

II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 294 du code 
électoral, les mots : « trois sénateurs » sont remplacés 
par les mots « deux sénateurs ».

La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Il s’agit d’un amendement de repli 
au cas où mon amendement précédent ne serait pas adopté. 
Son objet a été remarquablement exposé par M. Masson ; je 
n’insiste donc pas.

M. le président. L’amendement no 58, présenté par 
M. Frimat, Mme Printz, MM. Bodin et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Cerisier-ben Guiga, M. Lagauche, Mme Y. Boyer,
M. Yung, Mme M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-
Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston, Guérini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le premier alinéa de l’article L. 294 du code électoral 
est ainsi rédigé :

« Dans les départements où sont élus deux sénateurs 
ou moins, l’élection a lieu au scrutin majoritaire à deux 
tours. »

La parole est à Mme Yolande Boyer.

Mme Yolande Boyer. Monsieur le président, je défendrai 
en même temps l’amendement no 59.

M. le président. L’amendement no 59, présenté par 
M. Frimat, Mme Printz, MM. Bodin et Dreyfus-Schmidt, 
Mme Cerisier-ben Guiga, M. Lagauche, Mme Y. Boyer, 
M. Yung, Mme M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-
Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston, Guérini 
et les membres du groupe socialiste, apparentés et rattachés, 
est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le premier alinéa de l’article L. 295 du code électoral 
est ainsi rédigé :

« Dans les départements où sont élus trois sénateurs 
ou plus, l’élection a lieu à la représentation propor-
tionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne sans 
panachage ni vote préférentiel ».

Veuillez poursuivre, ma chère collègue.

Mme Yolande Boyer. Comme nous l’avons déjà souligné 
au cours de la discussion générale, nous ne comprenons pas 
que ce projet de loi ne contienne aucune disposition concer-
nant notre assemblée. Au demeurant, aucun amendement 
n’a non plus été proposé sur ce sujet par la délégation aux 
droits des femmes, la commission des lois ou les groupes 
de la majorité. Pourtant, ce texte a, je l’imagine, été inspiré 
par de nombreuses propositions de loi issues du Sénat, et la 
délégation aux droits des femmes a travaillé pendant près de 
six mois.

Alors que, les uns et les autres, vous prônez la parité et 
que vous savez comment la favoriser, pourquoi ne faites-
vous rien pour qu’elle soit réelle et effective ?

Je vais reprendre les chiffres des élections sénatoriales de 
2004, qui ont déjà été évoqués aujourd’hui. Dans les dépar-
tements où les élections ont eu lieu au scrutin majoritaire, 
deux femmes seulement ont été élues sur quarante-cinq, 
soit un pourcentage de 4,4 %. Dans les départements à 
la proportionnelle, vingt-neuf sénatrices ont été élues sur 
quatre-vingt-trois candidats, soit 34,9 %. Il y a donc claire-
ment un lien entre le mode de scrutin et le fait que, à partir 
du moment où existe une obligation de parité, des sénatrices 
soit effectivement élues.

S’agissant des chiffres de 2001, parmi les cent un sénateurs 
sortants, il n’y avait que sept femmes, soit 6,9 % ; il y a eu 
vingt-deux élues, soit 21,6 %, parmi les cent deux élus 
ou réélus. Vingt femmes ont été élues parmi les soixante-
quatorze sénateurs élus à la proportionnelle au lieu de cinq 
auparavant. Le nombre de femmes a été triplé.

La démonstration est éclatante. Les deux amendements 
que nous proposons ont pour but de revenir au texte de 
2000, qui favorise réellement la parité, c’est-à-dire au 
scrutin majoritaire dans les départements qui élisent deux 
sénateurs, et au scrutin proportionnel au-delà.

Je saisis l’occasion qui m’est donnée pour revenir sur un 
échange qui a eu lieu tout à l’heure entre M. le ministre 
et le président de Rohan concernant le Morbihan et le 
Finistère. En tant qu’élue du Finistère, je voudrais préciser 
que ce département est particulièrement exemplaire : sur 
cinquante-quatre conseillers généraux, il y a quinze femmes. 
Mais il y a un autre chiffre particulièrement intéressant : sur 
les douze vice-présidents, cinq sont des femmes.

M. le président. L’amendement no 70, présenté par 
Mmes Borvo Cohen-Seat, Luc, David, Assassi, Mathon- 
Poinat et les membres du groupe communiste républicain 
et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa de l’article L. 294 du code 
électoral est ainsi rédigé :

« Dans les départements qui ont droit à deux sièges de 
sénateurs ou moins, l’élection a lieu au scrutin majori-
taire à deux tours. »
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II. – Le premier alinéa de l’article L. 295 du même 
code est ainsi rédigé :

« Dans les départements qui ont droit à trois sièges 
de sénateurs ou plus, l’élection a lieu à la représenta-
tion proportionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne sans panachage et vote préférentiel. »

La parole est à Mme Hélène Luc.

Mme Hélène Luc. Notre amendement a pour objet de 
restaurer le mode de scrutin proportionnel – pour lequel 
nous avions tant œuvré – dans les départements élisant au 
moins trois sénateurs.

Monsieur le rapporteur, vous allez nous dire que nous 
n’avons pas à en rediscuter. Mais les parlementaires peuvent 
rétablir une loi votée par le Parlement !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Nous étions contre !

Mme Hélène Luc. Sûrement pas nous ! Nous, nous nous 
sommes battus pendant des années pour que cette loi soit 
votée ; puisqu’elle a été rapportée, nous recommencerons !

À peine la droite était-elle revenue au pouvoir que ce 
principe démocratique acquis grâce à la loi du 10 juillet 2000 
a été remis en cause ! La loi du 30 juillet 2003 réformant 
l’élection des sénateurs a en effet opéré, de notre point de 
vue, un important recul.

En effet, l’instauration de la proportionnelle – mode de 
scrutin selon nous plus juste à tous égards – dans les dépar-
tements comprenant trois sénateurs a permis l’élection d’un 
certain nombre de femmes. La proportionnelle garantit la 
parité et permet de briser les vieilles résistances qui nous 
n’aboutissent qu’à nous maintenir dans l’inertie. Elle 
favorise également le renouvellement de la classe politique 
en empêchant la réélection systématique de personnalités 
masculines.

Rien dans mon propos n’est tourné contre les hommes, 
au contraire ! Cet acte solennel de reconnaissance de la 
parité permet de déployer la dualité et la complémentarité, 
stimulantes et riches, qui fondent une société d’hommes et 
de femmes que nous voulons libres, associés et égaux.

Monsieur Gélard, contrairement à vos affi rmations, les 
effets de la proportionnelle se sont immédiatement fait 
ressentir. Le groupe CRC a ainsi accueilli en 2001 plusieurs 
sénatrices émanant de départements où le scrutin majori-
taire prévalait auparavant : c’est le cas de l’Isère. Dans deux 
autres départements, la Moselle et la Loire, nous avons 
été aidés parce que les deux hommes sénateurs sortants se 
présentaient chacun sur une liste pour contourner la loi 
sur la parité ; ils ont perdu des voix, et notre groupe en a 
gagné.

De manière générale, cette avancée de la proportionnelle a 
permis au Sénat de se féminiser davantage : ainsi vingt-deux 
sénatrices furent élues en septembre 2001 sur les cent deux 
sièges renouvelés, alors qu’il n’y avait que cinq sénatrices 
sortantes.

Les élections sénatoriales de 2001 et 2004 se sont traduites 
par une augmentation de 20 % du nombre de femmes élues 
en moyenne dans les départements où le scrutin à la propor-
tionnelle s’est appliqué. En 1992, il y avait seulement 7,1 % 
de femmes élues au Sénat et en 2004, 34,39 %. On estime 
à cinq le nombre de sièges supplémentaires qui seraient 
revenus à des femmes si nous étions restés à la proportion-
nelle dans les départements à trois sénateurs.

Voilà pourquoi il est urgent de revenir à la situation qui 
prévalait naguère. Je prendrai l’exemple de ma collègue et 
amie Annie David, qui a été la plus jeune sénatrice : elle 
risque de ne pas être réélue, après un mandat, en raison de 
ce retour à la proportionnelle dans les départements élisant 
au moins quatre sénateurs.

Monsieur Gélard, si le système que nous préconisons ne 
permet pas d’élire plus de sénatrices, alors, je n’y comprends 
plus rien !

Nous progressons en réalité à rebours. La majorité des 
partis politiques traînent les pieds pour présenter des 
femmes. Il n’est pas plus diffi cile de les faire élire : il y a 
longtemps que les femmes n’ont plus à prouver leurs compé-
tences. Mais encore faut-il leur permettre de les exercer !

Il y a quelques jours, un responsable de l’UMP rappelait 
dans un journal du soir qu’il faut donner la priorité aux 
députés sortants puis, à leur départ, garder la circonscrip-
tion, tout en prenant en compte l’avis des militants. À ce 
compte-là, la parité n’est pas près d’exister !

C’est bien la preuve que la parité n’est pas ressentie 
comme naturelle, comme consubstantielle à la démocratie, 
au moins aujourd’hui, alors qu’elle est un droit qu’on 
croyait acquis depuis l’an 2000 grâce à son inscription dans 
la Constitution.

Notre groupe, qui est le plus féminisé – nous sommes 
neuf sur vingt-trois –, le doit à la volonté du parti commu-
niste de promouvoir les femmes. Il le doit aussi à la propor-
tionnelle : toutes, sauf deux, ont été élues grâce au scrutin 
proportionnel. Monsieur le ministre, vous avez vous-même 
dit devant la délégation aux droits des femmes que vous en 
étiez impressionné ! (Sourires.) C’est aussi le seul groupe qui 
ait été présidé par une femme à trois périodes successives : 
j’ai succédé dans cette fonction à mon amie Marie-Thérèse 
Goutmann, avant d’être remplacé par Nicole Borvo Cohen-
Seat. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC et du 
groupe socialiste.)

Du seul fait de leur nombre, elles ne peuvent être canton-
nées dans les fonctions habituellement réservées aux 
femmes ; cela montre bien que, pour que les femmes soient 
amenées à exercer de plus grandes responsabilités, indépen-
damment des compétences et des centres d’intérêt qui sont 
propres à chacune, leur nombre dans un groupe joue aussi 
un rôle.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, si vous voulez 
que cette loi compte, il faut rétablir le scrutin à la propor-
tionnelle à partir de trois sénateurs.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je vais être très rapide. Sur 
les dispositions concernant l’Assemblée nationale, nous 
n’avons ni à intervenir ni à accepter d’amendement. C’est 
du ressort de l’Assemblée nationale, et pas du nôtre !

La majorité sénatoriale a choisi en 2003 le mode de 
scrutin des sénateurs. Il n’y a aucune raison de revenir 
dessus. (Protestations sur les travées du groupe socialiste.)

M. Yannick Bodin. Et la parité ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. La parité ne joue pas ! Le 
mode de scrutin, ce n’est pas la parité, je suis désolé !

Le mode de scrutin – majoritaire ou proportionnel – est 
un choix. Je ne veux pas rentrer dans le détail de vos calculs, 
avec lesquels je suis en désaccord. J’expliquerai aux uns et 
aux autres que le système que nous avons mis en place a 
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en réalité permis l’augmentation du nombre de femmes au 
Sénat (Protestations sur les travées du groupe socialiste), à tel 
point que nous en avons 17 % au lieu de 11 %.

Je suis donc défavorable à tous ces amendements, d’autant 
qu’il n’y a aucune raison de revenir sur le changement de 
mode de scrutin que nous avons opéré en 2003.

M. Yannick Bodin. On peut toujours revenir sur un mode 
de scrutin !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Madame Dini, un 
« ticket homme-femme » risquerait de créer une rivalité très 
forte entre les deux, chacun cherchant assez logiquement à 
se faire désigner comme titulaire.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ils s’entre-tueraient !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Sans aller jusque-là, 
je dirai que la collaboration entre élu et suppléant risquerait 
d’être un peu perturbée.

Madame Nicole Borvo Cohen-Seat, vous proposez assez 
hardiment un changement de mode de scrutin : cela susci-
terait une certaine publicité si, dans la nuit, on apprenait 
que le Sénat avait adopté le scrutin proportionnel pour les 
députés... J’imagine qu’il y aurait le lendemain quelques 
commentaires ! Sur le fond, c’est assez courageux, car ceux 
qui proposent de changer le mode de scrutin en sont généra-
lement victimes à l’élection suivante.

Monsieur Masson, vous exigez aussi que le suppléant des 
députés et des sénateurs élus au scrutin majoritaire soit de 
sexe différent du titulaire. Il n’est pas possible de le prévoir 
par une loi ordinaire : une loi organique est nécessaire.

Je connaissais la proposition de Mme Dini sur l’instaura-
tion d’un ticket paritaire avec choix par l’électeur. Nous ne 
sommes pas favorables à cette modifi cation. Des évolutions 
peuvent bien évidemment être envisagées, mais un tel débat 
ne pourrait, à mon avis, être mené sereinement – nous 
en avons un aperçu aujourd’hui ! – avant les prochaines 
échéances électorales. Les réticences que j’ai émises s’agissant 
des députés valent également, c’est évident, pour les sénateurs.

En ce qui concerne le rétablissement du scrutin à la 
proportionnelle dans les départements élisant trois sénateurs, 
je dois dire que, pour avoir été élu dans le seul département 
dans lequel ce mode de scrutin a permis d’avoir un sénateur 
supplémentaire, j’ai une opinion positive sur le sujet ! 
Toutefois, le Sénat a lui-même proposé une évolution de 
la loi en 2003. Naturellement, je partage les sentiments de
M. le rapporteur à cet égard.

Mme Hélène Luc. Avec la « rupture tranquille », il faut 
remettre cela en cause !

M. le président. Madame Dini, l’amendement no 24 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Muguette Dini. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent, compte tenu des votes qui sont intervenus précédem-
ment.

M. le président. L’amendement no 24 rectifi é est retiré.

Je mets aux voix l’amendement no 71.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 76 :

Nombre de votants .....................................  220
Nombre de suffrages exprimés ....................  220
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  111

Pour l’adoption ........................... 23
Contre  ....................................... 197

Le Sénat n’a pas adopté.

Je mets aux voix l’amendement no 8.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Madame Dini, l’amendement no 25 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Muguette Dini. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 25 rectifi é est retiré.

La parole est à M. Yannick Bodin, pour explication de 
vote, sur l’amendement no 12.

M. Yannick Bodin. J’aimerais, avant que les amendements 
qui portent sur le nombre de sièges au Sénat soient mis aux 
voix, que nous ayons les idées claires à ce propos, y compris 
en ce qui concerne les chiffres.

Monsieur le rapporteur, peut-être n’ai-je pas encore tout 
compris de la pratique parlementaire – je ne suis sénateur 
que depuis deux ans ! –, mais, à ma connaissance, ce 
n’est pas parce qu’une loi a été votée qu’elle ne peut plus 
être modifi ée ! D’ailleurs, une loi prévoyait que le scrutin 
proportionnel s’appliquerait à partir de quatre sièges, cela 
ne vous a pas empêchés d’en voter une autre pour ramener 
ce nombre à trois ! Y aurait-il donc des lois qu’on aurait le 
droit de défaire parce qu’elles ont été votées par une certaine 
majorité et d’autres qu’on n’aurait pas le droit de défaire 
parce qu’elles l’ont été par une autre majorité ?

Bref, je crains que votre argumentation ne soit un peu 
oiseuse. Dites-nous plutôt que vous ne voulez pas de 
changement et que, tant que vous aurez la majorité, ça ne 
bougera pas. Ce serait plus simple !

M. Patrice Gélard, rapporteur. C’est ce que j’ai dit !

M. Yannick Bodin. Eh bien, au moins, les choses sont plus 
claires ainsi !

Cela étant, il existe bien un lien entre le mode de scrutin 
et la parité.

Mme Hélène Luc. Évidemment !

M. Yannick Bodin. Je vais être très précis : si la propor-
tionnelle avec parité obligatoire avait été appliquée dans les 
départements comptant trois sièges lors du dernier renou-
vellement du Sénat, dans l’hypothèse la plus basse – une 
femme élue sur les trois sièges –, la Somme, la Sarthe, la 
Saône-et-Loire, la Haute-Savoie et la Vendée compteraient 
chacune une femme pour les représenter dans notre assem-
blée.

Si l’on extrapole à ce qui se passera d’ici à 2014, toujours 
dans l’hypothèse la plus basse, on sait dès aujourd’hui que, 
le scrutin majoritaire étant applicable dans les départements 
comptant trois sièges, vingt-sept femmes, au minimum, 
n’accéderont pas au Sénat !
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J’espère donc, monsieur le rapporteur, que nous modifi e-
rons dès ce soir le mode de scrutin afi n de donner un peu 
d’espoir à ces vingt-sept femmes.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cela leur fait peur !

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je tiens à souligner que tout 
le monde a le droit de se présenter dans les départements 
où s’applique le scrutin majoritaire, les femmes comme les 
hommes !

Pourquoi dites-vous que, avec le scrutin proportionnel, 
une femme serait automatiquement élue dans les circons-
criptions comptant trois sièges ? S’il y a trois listes, toutes 
conduites par un homme, et qu’un sénateur de chaque liste 
est élu, il n’y aura pas de femme ! C’est ce qui s’est passé 
dans l’Oise, dans la Manche et dans l’Eure. Votre argumen-
tation ne tient pas ! Le scrutin majoritaire permet, comme 
le scrutin proportionnel, l’accès des femmes au Sénat.

M. Yannick Bodin. Ce n’est pas vrai !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il suffi t que les femmes se 
présentent, mais elles ne le font pas. (Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat s’esclaffe.)

Mme Hélène Luc. Parce que vous ne pouvez pas présenter 
le même genre de femmes ! C’est ce que vous ne voulez pas 
admettre !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Mais si ! Ce n’est pas une 
question de « genre » de femmes !

M. le président. La parole est à M. Jean Bizet, pour expli-
cation de vote.

M. Jean Bizet. J’avoue que je suis un peu troublé par 
l’explication de notre collègue socialiste.

Les choses ne sont pas aussi mathématiques que vous 
venez de les décrire, monsieur Bodin. Votre présentation est 
réductrice.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Exactement !

M. Jean Bizet. En effet, la représentation proportionnelle 
dans les départements comptant trois sièges n’assurerait pas 
automatiquement l’élection d’un plus grand nombre de 
femmes !

M. Yannick Bodin. On ne peut pas descendre en dessous 
de un !

M. Jean Bizet. En 2001, dans mon département, les trois 
sénateurs sortants étaient deux hommes et une femme. 
Malgré le scrutin à la proportionnelle, ce sont trois hommes 
qui ont été élus, tout simplement parce qu’ils ont chacun 
présenté une liste, ce qui est leur droit. Nous sommes en 
démocratie. C’est tout !

De toute façon, la modifi cation du mode de scrutin que 
vous proposez n’a pas sa place dans ce texte. Nous sommes 
en train de parler d’autre chose !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ils sont tous très 
inquiets !

M. Jean Bizet. M. le rapporteur l’a dit, d’autres textes 
seront l’occasion de revenir sur ce choix, si vous le souhaitez, 
mais, selon moi, la formule à laquelle nous sommes parvenus 
est assez équilibrée. Une partie des sénateurs sont de toute 
façon élus à la proportionnelle, au-dessus de trois sièges.

M. Patrice Gélard, rapporteur. La moitié d’entre eux !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Sauf qu’il n’y a pas de 
femmes !

M. Josselin de Rohan. Elles peuvent se présenter !

M. Jean Bizet. Restons-en là pour notre assemblée. Les 
femmes peuvent se présenter si elles le souhaitent.

M. le président. La parole est à M. Jean Louis Masson, 
pour explication de vote.

M. Jean Louis Masson. Il ne faut pas tenir de double 
langage sur ce sujet. Il est évident que la proportionnelle, 
avec obligation de parité, ne garantit pas, dans les dépar-
tements où trois sièges sont à pourvoir, l’élection d’une 
femme.

Le problème est de nature statistique.

Sur la base d’une comparaison entre 2001 et 2004, on se 
rend compte que, statistiquement, cinq fois plus de femmes 
peuvent être élues en cas de scrutin proportionnel avec 
parité obligatoire qu’en cas de scrutin proportionnel sans 
parité.

L’argument de certains de nos collègues de l’UMP selon 
lequel les femmes n’ont qu’à se présenter est excellent, mais 
il faut qu’ils aillent jusqu’au bout de leur logique. Ces collè-
gues n’ont qu’à le dire qu’ils sont contre la parité – c’est cela 
le problème ! – et voter contre le projet de loi !

Le débat de ce soir est biaisé. Certains sont contre la 
parité, mais n’osent pas le dire. Ils essaient donc de trouver 
indirectement des arguments pour l’empêcher.

Je pense très honnêtement que le scrutin proportionnel 
avec parité obligatoire joue un rôle important dans l’entrée 
des femmes au Sénat. Ce n’est pas la peine de prétendre que 
ce n’est pas vrai !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Et c’est ainsi que x = 0 !

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. On écoute toujours notre collègue Jean 
Louis Masson avec plaisir, mais un plaisir inégal. J’avoue 
que je préfère l’entendre argumenter sur le fond, comme il 
vient de le faire, que sur la taille des bulletins de vote ! En 
l’occurrence, mon cher collègue, vous avez bien résumé la 
question.

Commençons par nous mettre d’accord sur des choses 
simples : pour être candidat, qu’on soit un homme ou une 
femme, il faut se présenter !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On n’a qu’à l’inscrire dans 
la loi ! (Sourires.)

M. Bernard Frimat. Sur ce point, personne ne conteste 
votre argumentation, monsieur le rapporteur.

Le problème, c’est que vous nous répondez toujours la 
même chose ! Je suis d’accord avec vous, la proportionnelle 
à partir de trois sièges ne garantit rien, sauf tout de même le 
pluralisme. Mais on sait que c’est une valeur à laquelle vous 
n’êtes pas attaché. De ce point de vue, nous avons donc déjà 
un petit désaccord.

Comme Jean Louis Masson vient d’en faire la démonstra-
tion, le scrutin proportionnel favorise évidemment « l’égal 
accès des femmes et des hommes aux fonctions électives et 
aux mandats électoraux ». Et, malgré le titre du projet de 
loi, cette mesure n’aurait pas sa place dans ce texte ? C’est 
curieux ! En fait, elle n’y aura pas sa place parce que vous ne 
voulez pas l’y voir et que vous êtes majoritaires.
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Il faut en effet que vous alliez au bout de votre argumen-
tation. Au fond de vous, comme en témoigne votre projet 
de loi par sa faiblesse, vous êtes contre la parité, surtout 
au Sénat. La parité au Sénat vous gêne, tout le démontre, 
surtout les chiffres ! Elle implique trop de choses avec 
lesquelles vous n’êtes pas d’accord.

Je conçois que vous ne soyez pas d’accord, mais vous ne 
pouvez pas le dire, surtout au moment où vous soutenez un 
texte qui fait semblant d’être favorable à la parité.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Le Président de la 
République l’a demandé !

M. Bernard Frimat. L’exemple de la Manche, souvent cité, 
signifi e tout simplement que l’UMP n’a pas été capable 
de gérer le choc de notables qui a eu lieu en son sein et a 
préféré que deux hommes soient élus plutôt que d’assurer 
la promotion et l’égal accès des hommes et des femmes 
aux mandats électifs. On a assisté à la même chose dans le 
l’Oise, département représenté par deux de nos collègues ô 
combien célèbres. (M. Jean Bizet s’exclame.)

Voilà où nous en sommes : un choc de notables non géré 
par la formation politique qui affi rme son attachement à la 
parité ! Au fond de vous-mêmes, vous êtes contre la parité.

M. Patrice Gélard, qui fait une prophétie chaque fois que 
nous avons un débat sur la parité, avait déclaré au cours des 
débats de 1999 – connaissant son honnêteté intellectuelle, 
je sais qu’il ne reniera pas ses propos – que, dans dix ans, il 
y aurait 250 femmes à l’Assemblée nationale et 150 femmes 
au Sénat ! (Rires sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.) Faites le calcul : s’il faut arriver à 150 femmes 
siégeant au Sénat après le renouvellement de 2008, il ne 
restera guère de places pour les hommes !

Vous avez fait une autre prophétie ce matin, monsieur 
Gélard, qui sera démentie de la même façon par les faits, 
parce que, chaque fois qu’il est possible de garantir la 
prééminence des notables masculins, vous le faites, et c’est 
en cela que nous sommes en désaccord ! (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme Hélène Luc, pour 
explication de vote.

Mme Hélène Luc. Je voudrais expliciter ce que j’ai voulu 
dire en parlant en parlant de « genre » de candidates.

M. Jean Bizet. En effet, nous n’avons pas compris !

Mme Hélène Luc. Vous le savez, pour les élections sénato-
riales au scrutin majoritaire, la diffi culté est de présenter 
une femme connue ou un homme connu. Précisément, le 
scrutin à la proportionnelle permet de faire élire des femmes 
pour la première fois.

Pour reprendre le cas d’Annie David, élue sénatrice en 
2001 grâce au scrutin proportionnel avec obligation de 
parité appliqué aux départements élisant trois sénateurs, elle 
risque fort de ne pas être réélue si le scrutin majoritaire est 
maintenu, alors que vous conviendrez avec moi qu’elle joue 
son rôle au Sénat, qu’elle travaille. Elle sera connue, mais 
elle ne sera pas élue !

M. Gélard nous dit qu’il ne voit pas le lien entre la propor-
tionnelle et la parité : je ne le comprends pas ! En tout cas, 
nos débats de ce soir me renvoient dix ans en arrière : à 
l’époque, ici même, nous avions eu beaucoup de diffi cultés 
à nous faire comprendre. Si nous avons fi nalement réussi, 
c’est parce que les femmes se sont battues et qu’elles ont 
imposé leur point de vue !

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour 
explication de vote.

Mme Muguette Dini. Si le fait d’instaurer la parité dans 
les départements élisant trois sénateurs n’a pas d’incidence 
pour les hommes, pourquoi ne nous donnent-ils pas cette 
chance dans une loi qui doit promouvoir l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux 
fonctions électives ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On se le demande !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Parce que c’est le mélange !

Mme Muguette Dini. Pourquoi ne favorisent-ils pas l’égal 
accès des femmes et des hommes dans ces départements ? Il 
y a une contradiction !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ce n’est pas une contradic-
tion !

Mme Muguette Dini. Si vous êtes sûrs, messieurs, que cette 
mesure n’a pas de conséquence sur l’élection des femmes, 
pourquoi refusez-vous de l’appliquer ?

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Je ne peux résister au plaisir d’informer Mme Luc que la 
réélection de Mme David n’est absolument pas compro-
mise puisque le département de l’Isère élit désormais quatre 
sénateurs.

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Exactement !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 77 :

Nombre de votants .....................................  326
Nombre de suffrages exprimés ....................  326
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  164

Pour l’adoption ........................... 161
Contre  ....................................... 165

Le Sénat n’a pas adopté.

Je mets aux voix l’amendement no 26 rectifi é bis.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 58.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 59.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 70.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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Articles additionnels avant l’article 1er

ou après l’article 3
(précédemment réservés)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 56, présenté par Mme Voynet, est ainsi 
libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 191 du code électoral est ainsi rédigé :

« Art. L. 191. – Chaque département forme une 
circonscription électorale unique.

« Les conseillers généraux sont élus au scrutin de liste 
à deux tours avec dépôt de listes complètes comportant 
autant de noms que de sièges à pourvoir. »

II. – Après la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 192 du même code, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée :

« Chacune des listes de candidats est composée alter-
nativement d’un homme et d’une femme. »

III. – L’article L. 193 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 193. – Au premier tour de scrutin, il est 
attribué trois sièges à la liste qui a obtenu la majorité 
absolue des suffrages. Les autres sièges sont répartis 
entre toutes les listes en présence, à la représentation 
proportionnelle à la plus forte moyenne, sous réserve de 
l’application des dispositions du troisième alinéa.

« Si aucune liste n’a recueilli au premier tour la 
majorité absolue des suffrages exprimés, il est procédé à 
un second tour. Il est attribué trois sièges à la liste qui a 
obtenu le plus de suffrages. En cas d’égalité de suffrages 
entre les listes arrivées en tête, ces trois sièges sont attri-
bués à la liste dont les candidats ont la moyenne d’âge 
la plus élevée. Cette attribution opérée, les autres sièges 
sont répartis conformément aux dispositions de la 
deuxième phrase de l’alinéa précédent.

« Les listes qui n’ont pas obtenu au moins 5 % des 
suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition 
des sièges.

« Les sièges sont attribués aux candidats dans l’ordre 
de présentation sur chaque liste.

« Si plusieurs listes ont la même moyenne pour 
l’attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste 
qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas 
d’égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé 
des candidats susceptibles d’être proclamés élus. »

IV. – L’article L. 210-1 du code électoral est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 210-1. – Une déclaration de candidature est 
obligatoire pour chaque liste de candidats et chaque 
tour de scrutin. Sur chacune des listes, l’écart entre 
le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être 
supérieur à un. Chaque liste est composée alternative-
ment d’un candidat de chaque sexe.

« La déclaration de candidature est faite collective-
ment pour chaque liste par le candidat tête de liste ou 
par un mandataire porteur d’un mandat écrit établi 
par ce candidat à la préfecture de la collectivité terri-
toriale. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

L’amendement no 7, présenté par M. Masson, est ainsi 
libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 191 du code électoral est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Au cours de l’année suivant la promulgation de la 
loi no du tendant à promouvoir l’égal accès des femmes 
et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, il sera procédé par décret à une adapta-
tion du découpage des cantons afi n que le rapport de 
population entre le plus grand et le plus petit canton 
d’un même département ne soit pas supérieur à deux. 
Cette opération sera effectuée sans qu’il puisse y avoir 
augmentation du nombre des cantons existant dans 
chaque département. Elle sera renouvelée tous les dix 
ans. »

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article additionnel après l’article 1er 

(précédemment réservé)

M. le président. L’amendement no 83 rectifi é bis, présenté 
par Mmes Létard, Payet, Morin-Desailly et Férat et
M. Deneux, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 2123-12 
du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Chaque année, avant le 31 mars, le conseil 
municipal procède à un débat d’orientation sur la 
formation de ses membres et adopte un plan annuel de 
formation. Les dépenses de formation correspondant 
aux actions prévues par le plan annuel constituent des 
dépenses obligatoires. »

II. – La seconde phrase du troisième alinéa de cet 
article est supprimée.

La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Comme les femmes maires inter-
rogées par le Sénat, beaucoup de conseillères municipales 
expriment une forte demande en matière de formation, 
qu’elles jugent primordiale pour un exercice responsable 
et effi cace de leur mandat. De nombreuses conseillères 
municipales font en effet part de leur réticence à accepter 
des fonctions pour lesquelles elles ne disposent pas suffi sam-
ment de connaissances ex ante.

Un réel effort pour favoriser la formation des élus a, il est 
vrai, été entrepris avec le vote de la loi du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité, qui a, en particulier, 
fait passer le nombre de jours théoriques de formation des 
élus municipaux de six à dix-huit jours par mandat.

Force est de reconnaître que beaucoup de communes 
peinent à mettre en œuvre les dispositions relatives à la 
formation telles qu’elles résultent de l’article L. 2123-12 du 
code général des collectivités territoriales. Rappelons que 
celui-ci affi rme le droit à la formation des élus municipaux 
et prévoit un débat annuel s’appuyant sur le tableau des 
actions de formation annexé au compte administratif.

Il convient d’aller au-delà, en affi rmant le caractère 
obligatoire des dépenses de formation et en instituant un 
débat général d’orientation préalable à l’adoption d’un plan 
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annuel de formation pour les élus, aux lieu et place d’un 
débat a posteriori et sans engagement à partir du compte 
administratif, comme la loi le prévoit actuellement.

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier.

M. Philippe Dallier, au nom de la commission des fi nances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. Monsieur le président, au nom de la commis-
sion des fi nances, je tiens à indiquer que l’article 40 de la 
Constitution s’applique sur cet amendement, ainsi que sur 
les amendements nos 45 rectifi é, 75, 76, 77, 82 rectifi é bis 
et 79.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
On applique la jurisprudence du Conseil constitutionnel !

M. le président. L’article 40 étant applicable, les amende-
ments nos 83 rectifi é bis, 45 rectifi é, 75, 76, 77, 82 rectifi é 
bis et 79 ne sont pas recevables.

J’en donne néanmoins lecture.

L’amendement no 45 rectifi é, présenté par
Mmes G. Gautier et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – 1o L’article L. 2123-18-2 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi rédigé :

« Art. L. 2123-18-2. – Les conseillers municipaux 
bénéfi cient d’un remboursement par la commune, 
sur présentation d’un état de frais, des frais de garde 
d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handica-
pées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle 
à leur domicile, lorsque ces frais sont directement liés 
à l’exercice de leur mandat. Ce remboursement ne 
peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire 
minimum de croissance. »

2o Le dernier alinéa de l’article L. 2123-18 du même 
code est supprimé et l’article L. 2123-18-4 du même 
code est abrogé.

II. – 1o L’article L. 3123-19-1 du même code est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 3123-19-1. – Les conseillers généraux 
bénéfi cient d’un remboursement par le département, 
sur présentation d’un état de frais, des frais de garde 
d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handica-
pées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle 
à leur domicile, lorsque ces frais sont directement liés 
à l’exercice de leur mandat. Ce remboursement ne 
peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire 
minimum de croissance. »

2o Le quatrième alinéa de l’article L. 3123-19 du 
même code est supprimé.

III. – 1o L’article L. 4135-19-1 du même code est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 4135-19-1. – Les conseillers régionaux 
bénéfi cient d’un remboursement par la région, sur 
présentation d’un état de frais, des frais de garde 
d’enfants ou d’assistance aux personnes âgées, handica-
pées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle 
à leur domicile, lorsque ces frais sont directement liés 
à l’exercice de leur mandat. Ce remboursement ne 
peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire 
minimum de croissance. »

2o Le quatrième alinéa de l’article L. 4135-19 du 
même code est supprimé.

L’amendement no 75, présenté par Mmes Borvo Cohen- 
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2123-18 du 
même code est ainsi rédigé :

« Les fonctions de maire, d’adjoint, de conseiller 
municipal, de président et membre de délégation 
spéciale donnent droit au remboursement des frais, 
notamment de garde d’enfant et de personne dépen-
dante, que nécessite l’exercice des mandats. »

II. – Les charges qui découlent pour les collectivités 
locales de l’application de la I ci-dessus sont compen-
sées, à due concurrence, par une augmentation de la 
dotation globale de fonctionnement.

III. – La perte de recettes résultant du I ci-dessus est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 
A du code général des impôts.

L’amendement no 76, présenté par Mmes Borvo Cohen- 
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 3123-19 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais, 
notamment de garde d’enfant et de personne dépen-
dante, que nécessite l’exercice des mandats. »

II. – Les charges qui découlent pour les collectivités 
locales de l’application de la I ci-dessus sont compen-
sées, à due concurrence, par une augmentation de la 
dotation globale de fonctionnement.

III. – La perte de recettes résultant du I ci-dessus est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 
A du code général des impôts.

L’amendement no 77, présenté par Mmes Borvo Cohen-
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Après le premier alinéa de l’article L. 4135-19 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais, 
notamment de garde d’enfant et de personne dépen-
dante, que nécessite l’exercice des mandats. »

II. – Les charges qui découlent pour les collectivités 
locales de l’application de la I ci-dessus sont compen-
sées, à due concurrence, par une augmentation de la 
dotation globale de fonctionnement.

III. – La perte de recettes résultant du I ci-dessus est 
compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 
A du code général des impôts.
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L’amendement no 82 rectifi é bis, présenté par 
Mmes Létard, Payet, Morin-Desailly et Férat et
M. Deneux, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le premier alinéa de l’article L. 2123-18-4 du 
code général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé :

« Lorsque les maires, les adjoints au maire et les 
conseillers ayant reçu délégation dans les conditions 
prévues à l’article L. 2122-18, utilisent le chèque 
emploi-service universel prévu par l’article L. 129-5 du 
code du travail pour assurer la rémunération des salariés 
chargés soit de la garde des enfants, soit de l’assistance 
aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont 
besoin d’une aide personnelle à leur domicile en appli-
cation de l’article L. 129-1 du code du travail, le conseil 
municipal accorde par délibération une aide fi nancière 
en faveur des élus concernés ; celle-ci prend la forme 
prévue à l’article L. 129-9 du code du travail. Cette 
aide dont le montant horaire est fi xé dans la limite de 
la valeur horaire du salaire minimum de croissance, est 
accordée sur la base du temps nécessaire pour se rendre 
et participer aux séances du conseil municipal, majoré 
d’un crédit d’heures forfaitaire calculé en fonction de 
l’importance démographique de la commune, confor-
mément aux dispositions du II de l’article L. 2123-2 »

II. – Il est créé un prélèvement sur recettes de l’État 
pour assurer la compensation des charges résultant pour 
les communes de l’aide versée aux maires, adjoints au 
maire et conseillers ayant reçu délégation pour le fi nan-
cement du chèque service dans les conditions prévues 
par l’article L. 2123-18-4 du code général des collecti-
vités territoriales.

III. – Les pertes de recettes résultant pour l’État de 
l’application du présent article sont compensées à due 
concurrence par une augmentation des tarifs visés aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

L’amendement no 79, présenté par Mmes Borvo Cohen- 
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Après l’article L. 1621-1 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article ainsi rédigé :

« Art. L. ... – L’élu local qui a cessé d’exercer un 
mandat électoral ou une fonction élective donnant droit 
à une indemnité de fonction en application du présent 
code qui ne perçoit pas d’indemnité de fonction pour 
l’exercice d’un autre mandat ou d’une autre fonction, 
s’il avait interrompu son activité professionnelle pour 
l’exercice de son mandat, bénéfi cie, pendant une durée 
au plus égale à six mois, d’une compensation des indem-
nités de fonction qu’il percevait au titre de son dernier 
mandat ou de sa dernière fonction, s’il se trouve dans 
l’une des situations suivantes :

« – être inscrit à l’Agence nationale pour l’emploi 
conformément aux dispositions de l’article L. 311-2 du 
code du travail ;

« – avoir repris une activité professionnelle, indépen-
dante ou salariée, lui procurant des revenus inférieurs 
aux indemnités de fonction qu’il percevait au titre de 
son dernier mandat ou de sa dernière fonction.

« En aucun cas, l’élu ne peut percevoir, au titre du 
présent article, une compensation d’un montant 

supérieur à la différence entre, d’une part, les indem-
nités de fonction qu’il percevait au titre de son dernier 
mandat ou de sa dernière fonction et, d’autre part, 
les gains résultant de son activité professionnelle ou 
les prestations qu’il perçoit au titre de l’assurance 
chômage.

« Le fi nancement de ce dispositif est assuré par les 
cotisations des élus concernés dans des conditions fi xées 
par décret. »

Articles additionnels après l’article 4

M. le président. Je suis saisi de trois amendements sont 
présentés par Mmes Borvo Cohen- Seat, Luc, David, 
Assassi, Mathon-Poinat et les membres du groupe commu-
niste républicain et citoyen.

L’amendement no 72 est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 2123-1 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé :

« L’employeur est tenu de payer comme temps de 
travail le temps passé par l’élu dont l’indemnité ne 
couvre pas les pertes de salaire, aux séances et réunions 
mentionnées aux alinéas précédents et aux absences 
liées aux crédits d’heures prévus aux articles L. 2123-2 
et suivants. »

II. – L’article L. 2123-3 du même code est abrogé.

L’amendement no 73 est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 3123-1 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé :

« L’employeur est tenu de payer comme temps de 
travail le temps passé par l’élu dont l’indemnité ne 
couvre pas les pertes de salaire, aux séances et réunions 
mentionnées aux alinéas précédents et aux absences 
liées aux crédits d’heures prévus aux articles L. 3123-2 
et suivants. »

II. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 3123-2 du même code est supprimée.

L’amendement no 74 est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 4135-1 du code 
général des collectivités territoriales est ainsi rédigé :

« L’employeur est tenu de payer comme temps de 
travail le temps passé par l’élu dont l’indemnité ne 
couvre pas les pertes de salaire, aux séances et réunions 
mentionnées aux alinéas précédents et aux absences 
liées aux crédits d’heures prévus aux articles L. 4135-2 
et suivants ».

II. – La dernière phrase du dernier alinéa de l’article 
L. 4135-2 du même code est supprimée.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ces amendements, qui 
visent à améliorer le statut de l’élu, sont de même nature 
que les amendements nos 75, 76 et 77, qui viennent d’être 
déclarés irrecevables.
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Ils ont pour objet de garantir aux élus municipaux, dépar-
tementaux et régionaux qui sont salariés le versement de 
l’intégralité de leur salaire lors de leurs absences autorisées. 
Cette mesure, elle, ne relève pas de l’article 40 !

Un statut de l’élu renforcé constitue aujourd’hui une 
exigence démocratique : tout citoyen, qu’il soit salarié ou 
non, doit pouvoir être candidat à une élection politique. 
Il est toujours bénéfi que, soit dit en passant, d’améliorer la 
situation des salariés.

Or, actuellement, les assemblées élues ne sont pas à 
l’image de la société. Les femmes, les jeunes, mais aussi les 
salariés du privé sont insuffi samment représentés.

L’enjeu est donc de donner à un plus grand nombre de 
citoyens les moyens d’exercer un mandat sans que l’exercice 
de celui-ci pénalise leur vie personnelle, familiale et profes-
sionnelle. Vous serez certainement d’accord avec nous sur 
ce point !

La loi sur la parité que nous examinons aujourd’hui, tout 
autant que la loi sur la parité de juin 2000, ne se suffi t pas 
à elle-même. Elle doit s’accompagner de mesures visant à 
résoudre les diffi cultés matérielles auxquelles les femmes 
salariées sont particulièrement confrontées. Comme je l’ai 
rappelé précédemment, en moyenne, le salaire des femmes 
est inférieur de 27 % à celui des hommes, alors qu’elles 
effectuent 80 % des tâches familiales. La course est inégale ! 
Vous incitez les femmes à se présenter, mais encore faut-il 
qu’elles soient sur la même ligne de départ !

Si la majorité sénatoriale refusait de telles mesures, 
l’avancée que constitue l’adoption de loi sur la parité verrait 
nécessairement ses effets amoindris. Vous le savez, mais 
peut-être, au fond, l’espérez-vous.

Les mesures que nous proposons ne sont pas exhaustives, 
mais elles ont pour objectif de lever les obstacles condui-
sant des salariés à renoncer à être candidats, pour ne pas se 
trouver confrontés à une vie infernale.

Une réforme doit être engagée en ce qui concerne les 
autorisations d’absence des élus qui continuent à exercer 
une activité professionnelle. Ils ne doivent pas être pénalisés 
fi nancièrement.

En effet, les élus qui ne peuvent pas pleinement exercer 
leurs fonctions électives du fait de leurs contraintes profes-
sionnelles sont encore trop nombreux. Ils fi nissent d’ailleurs 
bien souvent par renoncer et ne souhaitent pas reconduire 
l’expérience. Les femmes, qui n’occupent pas toujours les 
postes les plus faciles, sont nombreuses à se trouver dans 
cette situation.

C’est pourquoi nous proposons que les élus salariés 
bénéfi cient de la garantie du versement de l’intégralité de 
leur salaire lors de leurs absences autorisées.

En adoptant notre amendement, vous leur octroieriez la 
sécurité à la fois matérielle et psychologique à laquelle ils 
ont droit.

Renforcer ainsi leur statut ne peut avoir que des consé-
quences positives sur le fonctionnement de notre démocratie. 
Et je vous prie de croire que cela ne concerne pas seulement 
les femmes : des hommes se trouvent également dans cette 
situation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Ces trois amendements, 
comme les précédents, mettent en lumière un véritable 
problème.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Je tiens donc à rendre 
hommage à leurs auteurs.

Le statut de l’élu est un sujet qui revient régulièrement. Il 
faudra qu’un jour le Gouvernement s’engage à conduire une 
réfl exion approfondie sur cette question.

Mme Hélène Luc. Dommage qu’il ne l’ait pas encore fait !

M. Patrice Gélard, rapporteur. Toujours est-il qu’on ne peut 
pas régler ce problème aujourd’hui par « petits morceaux », 
sans avoir une vision d’ensemble.

C’est la raison pour laquelle, malgré tout l’intérêt des 
amendements présentés par Mme Borvo Cohen-Seat, la 
commission lui demande de bien vouloir les retirer. Dans 
le même temps, elle invite le Gouvernement à faire en sorte 
que cette question soit traitée ultérieurement.

Mme Hélène Luc. Comment allez-vous faire d’ici au mois 
d’avril ? C’est trop tard !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Le Gouvernement 
émet le même avis que la commission.

Madame Borvo Cohen-Seat, vous soulevez une question 
importante, celle du statut de l’élu. Vous souhaitez un 
rendez-vous afi n d’y répondre, je le souhaite également.

Pour autant, l’examen du présent projet de loi n’est ni le 
cadre ni le moment d’évoquer ce sujet.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est toujours trop tôt ou 
trop tard !

M. le président. Madame Borvo Cohen-Seat, les amende-
ments nos 72, 73 et 74 sont-ils maintenus ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr, monsieur le 
président !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 72.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 73.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 74.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 47 rectifi é, présenté 
par Mmes G. Gautier et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans le troisième alinéa du I de l’article L. 335-5 
du code de l’éducation, après les mots : « dans l’exer-
cice d’une activité salariée, non salariée, bénévole ou de 
volontariat » sont insérés les mots : « ou d’un mandat 
électoral ».

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. Les articles 133 et 134 de la loi du 
17 janvier 2002 de modernisation sociale, codifi és aux 
articles L. 900-1 du code du travail et L. 335-5 du code 
de l’éducation, disposent que toute personne engagée dans 
la vie active est en droit de faire valider les acquis de son 
expérience, notamment professionnelle, en vue de l’acqui-
sition d’un diplôme, d’un titre à fi nalité professionnelle ou 
d’un certifi cat de qualifi cation professionnelle.
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Afi n de faciliter la réinsertion professionnelle des élus 
et élues à l’issue de leur mandat, cet amendement vise à 
préciser que l’expérience acquise au cours de leur mandat est 
prise en compte dans le cadre de cette procédure de valida-
tion des acquis de l’expérience, conformément à la recom-
mandation no 8 de la délégation aux droits des femmes.

J’espère que l’on ne prétextera pas, pour s’opposer à cet 
amendement, le fait qu’une telle disposition créerait des 
dépenses supplémentaires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. Il s’agit, là encore, d’un 
amendement qui n’entre pas véritablement dans le cadre du 
texte sur la parité. Il aurait plutôt trait à celui, plus général, 
de la conciliation entre l’exercice d’un mandat électoral et 
d’une activité professionnelle, qui concerne l’ensemble des 
élus, hommes et femmes.

Il pose néanmoins l’importante question de la validation 
de l’expérience acquise par les élus au cours de leur mandat.

Cette proposition doit donc, comme celle qu’a présentée 
à l’instant à Mme Borvo Cohen-Seat, s’insérer dans
une réfl exion d’ensemble sur la forme éventuelle du statut 
de l’élu.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Madame Gautier, 
vous soulevez un problème important et intéressant.

Il existe déjà des règles relatives à la validation des acquis 
de l’expérience applicables aux élus. Il ne me paraît donc pas 
opportun d’aller plus loin, d’autant que la modifi cation du 
code de l’éducation ou du code du travail semble inutile.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement vous 
demande de bien vouloir retirer votre amendement.

M. le président. Madame Gautier, l’amendement no 47 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Gisèle Gautier. Compte tenu des précisions qui 
viennent de m’être apportées, je retire cet amendement, 
tout en considérant qu’il faudra revenir sur ce sujet.

Je conçois que ce dispositif doive s’insérer dans une 
réfl exion d’ensemble sur la réforme du statut de l’élu, qui 
se fait tant attendre. Je l’ai même qualifi ée d’Arlésienne ce 
matin. On parle en effet sans cesse du statut de l’élu, mais 
on ne voit rien venir.

J’espère qu’on aura pris date ce soir pour prendre vérita-
blement, au-delà d’une simple réfl exion, des mesures en 
faveur des élus.

M. le président. L’amendement no 47 rectifi é est retiré.

L’amendement no 78, présenté par Mmes Borvo Cohen- 
Seat, Luc, David, Assassi, Mathon-Poinat et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – L’article L. 2123-11 du code général des collec-
tivités territoriales est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« De la même manière, un décret en Conseil d’État 
fi xe les conditions dans lesquelles la compétence 
acquise par tout élu municipal au cours de l’exercice 
de son mandat est reconnue dans son parcours profes-
sionnel pour l’ouverture des droits au congé individuel 
de formation prévu à l’article L. 931-1 du code du 
travail. »

II. – L’article L. 3123-9 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« De la même manière, un décret en Conseil d’État 
fi xe les conditions dans lesquelles la compétence acquise 
par tout élu départemental au cours de l’exercice de 
son mandat est reconnue dans son parcours profes-
sionnel pour l’ouverture des droits au congé individuel 
de formation prévu à l’article L. 931-1 du code du 
travail. »

III. – L’article L. 4135-9 du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« De la même manière, un décret en Conseil d’État 
fi xe les conditions dans lesquelles la compétence 
acquise par tout élu régional au cours de l’exercice de 
son mandat est reconnue dans son parcours profes-
sionnel pour l’ouverture des droits au congé individuel 
de formation prévu à l’article L. 931-1 du code du 
travail. »

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je serai brève, car cet 
amendement a le même objet que les précédents.

Je regrette qu’on nous réponde : « on verra ça ultérieure-
ment, un autre jour... ». Ce n’est pas la première fois qu’on 
nous dit qu’une réfl exion devrait s’engager.

Certes, on doit réfl échir, car une proposition n’est pas 
toujours parfaitement adaptée. Il n’empêche que, si nous 
ne sommes pas capables de mettre rapidement en chantier 
des mesures pour améliorer le statut des élus locaux, qui le 
fera ?

Il est dommage qu’à l’occasion de ce projet de loi, qui 
arrive un peu tard, presque à la fi n de cette législature, 
nous n’ayons pas pu débattre des éléments de ce statut. 
Tout n’était peut-être pas forcément envisageable, mais la 
question de la validation des acquis de l’expérience profes-
sionnelle, on le sait, se pose pour les élus et il est particuliè-
rement injuste qu’ils ne puissent pas en bénéfi cier.

On aurait pu, on pourrait, on doit le faire !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission a émis le 
même avis que sur les amendements précédents.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Même avis que la 
commission.

M. le président. Madame Borvo Cohen-Seat, l’amende-
ment no 78 est-il maintenu ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Oui, monsieur le prési-
dent.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 78.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 48 rectifi é, présenté 
par Mmes G. Gautier et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 2123-27 
du code général des collectivités territoriales, les mots : 
« autres que ceux qui, en application des dispositions de 
l’article L. 2123-25-2, ont cessé d’exercer leur activité 
professionnelle » sont supprimés.
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II. – Dans le premier alinéa de l’article L. 3123-22 du 
même code, les mots : « autres que ceux visés à l’article 
L. 3123-21 » sont supprimés.

III. – Dans le premier alinéa de l’article L. 4135-22 
du même code, les mots : « autres que ceux visés à 
l’article L. 4135-21 » sont supprimés.

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

MM. Yannick Bodin et Bernard Frimat. Encore un retrait !

Mme Gisèle Gautier. Je le crains fort, mais je vais quand 
même le présenter. (Sourires.)

Dans le cadre de ses réfl exions sur le statut de l’élu ou 
élue, la délégation aux droits des femmes a souhaité que le 
régime de retraite des élus locaux et élues locales puisse être 
amélioré, le montant des pensions versées étant générale-
ment perçu comme insuffi sant au regard des responsabilités 
assumées et de l’investissement personnel requis par l’exer-
cice d’un mandat.

À la différence des élus ou élues qui poursuivent une 
activité professionnelle, les élus locaux et élues locales ayant 
interrompu leur activité professionnelle pour se consacrer à 
l’exercice de leur mandat – ils sont nombreux et elles sont 
nombreuses – ne peuvent pas actuellement bénéfi cier du 
régime facultatif de retraite par rente mis en place, sur le 
fondement de la loi no 92-108 du 3 février 1992 relative aux 
conditions d’exercice des mandats locaux, dans le cadre du 
Fonds de pension des élus locaux ou de la Caisse autonome 
de retraite des élus locaux.

Conformément à la recommandation no 8 de la déléga-
tion aux droits des femmes, cet amendement vise, pour 
permettre aux élus locaux et élues locales ayant cessé leur 
activité professionnelle au cours de leur mandat d’améliorer 
le niveau de leur retraite, à les autoriser à cotiser aux régimes 
facultatifs de retraite par rente mis en place sur le fonde-
ment de la loi du 3 février 1992, comme le prévoit la propo-
sition de loi no 366, présentée par M. Philippe Richert et 
plusieurs de nos collègues, et dans l’esprit des propositions 
de la mission commune d’information du Sénat chargée 
de dresser le bilan de la décentralisation et de proposer des 
améliorations de nature à faciliter l’exercice des compé-
tences locales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

MM. Yannick Bodin et Bernard Frimat. Retrait ! 
(Sourires.)

M. Patrice Gélard, rapporteur. Conformément à une 
recommandation de la délégation aux droits des femmes, cet 
amendement tend à prévoir une amélioration du régime de 
retraite des élus locaux en permettant à ceux d’entre eux qui 
ont interrompu leur activité professionnelle pour se consa-
crer à l’exercice de leur mandat de cotiser aux régimes facul-
tatifs de retraite par rente mis en place sur le fondement 
de la loi du 3 février 1992 relative aux conditions d’exercice 
des mandats locaux, dans le cadre du Fonds de pension des 
élus locaux ou de la Caisse autonome de retraite des élus 
locaux.

Sur la forme, madame Gautier, vous le savez, cet amende-
ment peut être qualifi é de cavalier, car il n’a pas de lien 
direct avec le texte sur la parité. Il s’agit donc bien d’un 
amendement d’appel tendant à souligner le problème de la 
faiblesse des pensions versées à certains élus au regard de 
leur investissement personnel.

En effet, l’analyse d’une évolution éventuelle du droit 
en vigueur sur ce point doit avoir lieu en cohérence avec la 
réfl exion d’ensemble sur le statut de l’élu, qui ne concerne 
pas que les femmes, ainsi qu’avec les principes de la réforme 
des retraites qui est en cours. Enfi n, techniquement, il 
conviendrait d’arrêter un dispositif pertinent.

Vous avez raison, la proposition de loi no 366 de notre 
collègue Philippe Richert alimente ce débat. Je rappelle à 
mon tour que les recommandations de la mission commune 
d’information du Sénat chargée de dresser le bilan de 
la décentralisation et de proposer des améliorations de 
nature à faciliter l’exercice des compétences locales, dont le 
rapporteur n’était autre que notre éminent collègue Michel 
Mercier, peuvent aussi servir de base à cette réfl exion.

La mission proposait notamment d’étendre le bénéfi ce 
de la retraite par rente à tous les élus qui renoncent à leur 
activité professionnelle « et, tout d’abord, aux élus dont les 
indemnités sont les plus modestes, notamment les maires 
des communes de moins de 10 000 habitants qui choisiront 
néanmoins de se consacrer exclusivement à leur mandat ».

La question que vous soulevez est très importante, mais 
extrêmement diffi cile à régler rapidement. Elle pose en effet 
d’énormes problèmes au regard des régimes de retraite : cela 
entraînerait des prises en charge avec trois régimes différents 
pour chacun des intéressés.

Sur ce point, il convient naturellement de demander l’avis 
du Gouvernement, mais, compte tenu de l’importance des 
questions soulevées, il est certain qu’on ne pourra pas régler 
le problème ce soir. Je vous demande donc, malgré tout 
l’intérêt de votre amendement,...

M. Bernard Frimat. Le retrait ! Le retrait ! Le retrait !

M. Patrice Gélard, rapporteur. ... de bien vouloir le retirer.

M. Bernard Frimat. Ah !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. La réponse de la 
commission a été...

M. Bernard Frimat. Longue !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. ... précise et complète. 
Le Gouvernement partage son avis. Il demande également 
aux auteurs de cet amendement de bien vouloir le retirer.

M. le président. Madame Gautier, l’amendement no 48 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Gisèle Gautier. J’ai entendu la réponse de la commis-
sion et je me déclare relativement satisfaite. (Exclamations 
sur les travées du groupe socialiste.) Je n’en reste pas moins 
prudente, car j’ai bien noté, monsieur le rapporteur, que 
vous aviez indiqué qu’il y avait plus qu’une réfl exion qui 
était engagée : cela va dans le bon sens.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Soyons prudents...

Mme Gisèle Gautier. Cet amendement aura au moins 
eu le mérite de vous offrir l’occasion de répondre à cette 
importante question, comme vous l’avez souligné. Inutile 
de vous dire que nous serons vigilants quant à la suite que 
vous comptez donner aux mesures que vous préconisez ce 
soir.

M. le président. L’amendement no 48 rectifi é est retiré.

Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune.
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L’amendement no 46 rectifi é, présenté par
Mmes G. Gautier et Payet, MM. A. Giraud et 
Pozzo di Borgo, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans le premier alinéa de l’article L. 122-24-2 du 
code du travail, les mots : « un salarié membre de 
l’Assemblée nationale ou du Sénat » sont remplacés par 
les mots : « un salarié membre de l’Assemblée natio-
nale, du Sénat, du Parlement européen, d’un conseil 
municipal, d’un conseil général, d’un conseil régional 
ou de l’Assemblée de Corse ».

La parole est à Mme Gisèle Gautier.

Mme Gisèle Gautier. Les élus et élues qui ont interrompu 
une activité professionnelle dans le secteur privé pour se 
consacrer à l’exercice de leur mandat rencontrent souvent 
des diffi cultés lorsqu’ils souhaitent revenir à la vie profes-
sionnelle à l’expiration de leur mandat.

Conformément à la recommandation no 8 de la déléga-
tion aux droits des femmes, pour faciliter la réinsertion 
professionnelle des élus et élues à l’issue de leur mandat, 
cet amendement vise à étendre à l’ensemble des autres élus 
et élues le mécanisme de suspension du contrat de travail 
pendant la durée du mandat qui est déjà prévu pour les 
parlementaires à l’article L. 122-24-2 du code du travail.

Comme pour les parlementaires, le contrat de travail de 
l’élu ou de l’élue serait, sur sa demande, suspendu jusqu’à 
l’expiration de son mandat, sous réserve de justifi er d’une 
ancienneté minimale d’une année chez l’employeur.

M. le président. L’amendement no 50 rectifi é, présenté par 
Mmes Procaccia, Mélot, Desmarescaux, Sittler, Brisepierre, 
Gousseau et Bout, MM. Cambon, Portelli, Nachbar et 
de Broissia, est ainsi libellé :

Après l’article 4, ajouter un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifi é :

1o À l’article L. 2123-9, le nombre : « 20 000 » est 
remplacé par le nombre : « 3 500 » ;

2o Au début de l’article L. 3123-7, les mots : « Le 
président ou les vice-présidents ayant délégation de 
l’exécutif du conseil général » sont remplacés par les 
mots : « Les conseillers généraux » ;

3o Au début de l’article L. 4135-7, les mots : « Le 
président ou les vice-présidents ayant délégation de 
l’exécutif du conseil régional » sont remplacés par les 
mots : « Les conseillers régionaux ».

La parole est à Mme Catherine Procaccia.

Mme Catherine Procaccia. C’est un problème que j’avais 
évoqué avec Mme Gautier, et je suis heureuse qu’elle ait 
présenté cet amendement.

Il est en effet important que parlementaires issus du 
secteur privé bénéfi cient de ce dispositif puisque les parle-
mentaires fonctionnaires ont la garantie de retrouver leur 
emploi.

Mon amendement vise donc à étendre cette possibilité 
aux maires et aux conseillers généraux afi n qu’ils puissent, 
eux aussi, quand ils sont salariés, disposer de cette assurance. 
Naturellement, cela ne règle pas le cas des professions 
libérales.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement no 46 rectifi é, 
qui n’a pas de rapport direct avec la parité stricto sensu, vise 
à compléter le code du travail et s’intègre dans une réfl exion 
plus générale sur la conciliation entre l’exercice d’un mandat 
électoral et celui d’une activité professionnelle, qui concerne 
tous les élus, femmes comme hommes.

Le mécanisme de suspension du contrat de travail des 
salariés parlementaires est aujourd’hui applicable aux maires, 
aux adjoints des communes de plus de 20 000 habitants, 
aux présidents et vice-présidents ayant délégation de l’exé-
cutif au sein des conseils généraux, des conseils régionaux et 
au sein de l’Assemblée de Corse.

En proposant d’étendre ce dispositif aux salariés membres 
du Parlement européen, d’un conseil municipal, d’un 
conseil général, d’un conseil régional ou de l’Assemblée 
de Corse, cet amendement interpelle sur les différences de 
statuts entre les catégories d’élus.

Toutefois, les charges des uns qui exercent des fonctions 
exécutives ou des délégations sont-elles comparables à celles 
des autres ?

Cet amendement est généreux, mais, en raison du nombre 
important d’élus auxquels il étendrait le dispositif de suspen-
sion du contrat de travail, il pourrait provoquer quelques 
diffi cultés chez un nombre important d’employeurs. Aussi 
conviendrait-il, avant de l’adopter, d’évaluer la portée exacte 
de ce dispositif.

Pour des raisons juridiques, vous l’avez compris, l’insertion 
d’un tel dispositif dans le présent texte n’est pas possible. En 
outre, là encore, cette proposition doit s’insérer dans une 
réfl exion d’ensemble sur une réforme éventuelle du statut 
de l’élu. Donc, je demanderai le retrait de l’amendement 
no 46 rectifi é.

L’amendement no 50 rectifi é de Mme Procaccia, qui ne 
concerne pas, lui non plus, directement la parité, mais qui a 
des liens avec elle, s’intègre dans une réfl exion plus générale 
sur la conciliation entre l’exercice d’un mandat électoral et 
celui d’une activité professionnelle, qui concerne, là encore, 
l’ensemble des élus hommes comme femmes.

Comme l’a rappelé notre collègue, le mécanisme de 
suspension du contrat de travail des salariés parlementaires 
est aujourd’hui applicable aux maires, aux adjoints des 
communes.

En proposant d’étendre ce dispositif aux maires adjoints 
des villes de plus de 3 500 habitants, ainsi qu’à l’ensemble 
des conseillers généraux, conseillers régionaux et membres 
de l’Assemblée de Corse, cet amendement interpelle, lui 
aussi, sur les différences de statuts entre les élus. Toutefois, 
les charges de ceux qui exercent des fonctions exécutives 
n’ont pas la même portée.

Si cet amendement no 50 rectifi é est également généreux, 
il faut, là encore, évaluer la portée exacte du dispositif, et on 
ne peut pas l’adopter ce soir dans le cadre de ce texte. C’est 
la raison pour laquelle, comme pour l’amendement précé-
dent, j’en demanderai le retrait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. La mise en œuvre du 
droit à la suspension du contrat de travail est concrètement 
limitée aux collectivités d’une certaine taille et aux fonctions 
exécutives, notamment pour les adjoints aux maires, avec 
un seuil démographique de 20 000 habitants. En réalité, 
la question est de savoir si on l’abaisse ou si on prend en 
compte la nécessité d’un élargissement.
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La vérité est que ce droit à suspension du contrat de 
travail entraîne un certain nombre de garanties spécifi ques 
dont le coût est à chaque fois assumé par la collectivité. 
C’est le cas pour la part employeur des cotisations au régime 
général d’assurance maladie et d’assurance vieillesse. C’est 
aussi le cas du coût des stages de mise à niveau, des bilans 
de compétences et de la formation professionnelle lors du 
retour à la vie professionnelle. C’est enfi n le cas avec l’allo-
cation de fi n de mandat.

Très concrètement, l’élargissement du droit à la suspen-
sion de contrat de travail à l’ensemble des élus locaux, qui 
concerne plus de 500 000 élus locaux, est très certainement 
susceptible d’alourdir les charges fi nancières aujourd’hui 
supportées par les collectivités locales. Donc, il me semble 
plutôt cohérent de réserver ces garanties aux titulaires des 
mandats locaux qui sont les plus exposés, ce qui n’est pas 
compatible avec l’élargissement.

Compte tenu de cet élément et du coût induit, je préfére-
rais, comme la commission, le retrait de ces amendements.

M. le président. Madame Gautier, l’amendement no 46 
rectifi é est-il maintenu ?

Mme Gisèle Gautier. Rendons à César ce qui est à César ! 
Il est vrai que Mme Procaccia, mon inspiratrice, avait fait 
cette suggestion au sein de la délégation aux droits des 
femmes. Ayant examiné avec attention son amendement, 
je le trouve plus complet et mieux formulé que le mien. Je 
retire donc mon amendement au profi t du sien.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Très bien !

M. le président. L’amendement no 46 rectifi é est retiré.

Madame Procaccia, l’amendement no 50 rectifi é est-il 
maintenu ?

Mme Catherine Procaccia. J’estime que cet amendement 
n’est pas un cavalier parce qu’on est bien dans le cadre de la 
loi sur la parité. Les femmes ont déjà beaucoup de diffi cultés 
dans leur vie professionnelle, notamment en raison de leurs 
maternités et de la garde de leurs enfants malades.

Exercer un mandat d’élu est une charge complémentaire 
par rapport aux hommes. Si cet amendement était voté, il 
s’appliquerait d’ailleurs aux hommes et aux femmes.

Compte tenu de la complexité du travail des élus – tous 
les maires vous le diront – les adjoints ont de plus en plus de 
délégations et doivent consacrer beaucoup de temps à leur 
charge, quelle que soit la taille de la commune de 5 000 ou 
15 000 habitants.

Je ne suis pas vraiment convaincue par les arguments 
que vous avez avancés, monsieur le rapporteur, monsieur 
le ministre. Je pense que mon amendement s’intègre bien 
dans ce texte, en ce sens qu’il apporte non pas une véritable 
modifi cation, mais une simple extension d’une disposition 
votée alors que je n’étais pas parlementaire.

Je maintiens mon amendement.

Mme Hélène Luc. Mme Procaccia a raison !

M. le président. La parole est à M. Josselin de Rohan, pour 
explication de vote sur l’amendement no 50 rectifi é.

M. Josselin de Rohan. Je comprends très bien les préoc-
cupations des auteurs des amendements, Mmes Gautier et 
Procaccia, et les arguments qu’elles avancent sont indénia-
bles. On sait très bien que l’exercice des mandats électo-

raux exige des sacrifi ces sur le plan professionnel. La perte 
d’un mandat se traduit très souvent par des conséquences, 
notamment pour les droits à retraite.

Il va falloir repenser la situation des élus. Je n’aime 
d’ailleurs guère le mot « statut », qui assimile l’élu au 
fonctionnaire.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quelle horreur !

M. Josselin de Rohan. Je suis désolé, madame, les élus ne 
sont pas des fonctionnaires ! Et j’ai toujours été fonction-
naire. Même si l’on donne un certain nombre d’avantages 
aux élus, cela n’a rien à voir avec le statut de la fonction 
publique. Il faudra, en outre, prendre en compte la situa-
tion de ceux qui exercent des activités privées.

Je voudrais dire aux auteurs des amendements que leurs 
propositions doivent faire l’objet d’un projet de loi global. 
Vouloir, par le biais de telle ou telle proposition, engager, en 
fi n de législature, un certain nombre d’actions ne me paraît 
pas de bonne méthode.

Il faudra, lors de la prochaine législature, entreprendre une 
réfl exion sérieuse, pour élaborer un projet de loi qui prenne 
en compte tous les aspects de la vie de l’élu, notamment les 
sacrifi ces faits sur le plan professionnel. N’introduisons pas, 
à travers tel ou tel projet de loi, des dispositions qui, sorties 
de leur contexte, en affaiblissent la portée.

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Très bien !
M. le président. La parole est à Mme Catherine Procaccia.
Mme Catherine Procaccia. Notre collègue, rapporteur de la 

délégation aux droits des femmes, Mme Catherine Troendle, 
m’assure qu’elle va reprendre cette proposition dans un texte 
global. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat proteste.)

Mme Hélène Luc. Vous abandonnez, madame Procaccia. 
Pour une fois que vous aviez une bonne idée !

Mme Catherine Procaccia. Je vais retirer cet amende-
ment, non en fonction de promesses dont je ne suis pas sûre 
qu’elles seront tenues, mais tout simplement parce que nous 
allons débattre d’un projet de loi relatif au dialogue social 
dont je serai le rapporteur.

J’estime qu’il faut consulter davantage les entreprises. Les 
représentants du MEDEF ou de la CGPME souhaitent 
qu’un plus grand nombre de parlementaires viennent du 
privé. C’est dans cet esprit que je retire l’amendement.

Mme Hélène Luc. Vous abandonnez, madame Procaccia !
M. le président. L’amendement no 50 rectifi é est retiré.

Article additionnel après l’article 1er

 (précédemment réservé)

M. le président. L’amendement no 3 rectifi é, présenté par 
M. Masson, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Dans la première phrase du I de l’article 
L. 5211-7 du code général des collectivités territoriales, 
les mots : « et de l’article L. 5215-10 » sont remplacés 
par les mots : « et des articles L. 5214-6, L. 5215-10, 
L. 5215-11 et L. 5216-3-1 ».

II. – L’article L. 5214-6 du même code est ainsi 
rétabli :

« Art. L. 5214-6. – L’élection des délégués des 
communes de 3 500 habitants et plus s’effectue selon 
les modalités suivantes :

« 1o S’il n’y a qu’un délégué, est appliquée la procé-
dure prévue à l’article L. 2121-21 ;
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« 2o Dans les autres cas, les délégués des communes au 
conseil de la communauté sont élus au scrutin de liste à 
un tour. Chaque liste est composée alternativement d’un 
candidat de chaque sexe. La répartition des sièges entre 
les listes est opérée selon les règles de la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. En cas de vacance, 
pour quelque cause que ce soit, le candidat venant sur 
une liste immédiatement après le dernier élu est appelé 
à remplacer le délégué élu sur cette liste. Lorsque cette 
disposition ne peut être appliquée, il est procédé à 
une nouvelle élection de l’ensemble des délégués de la 
commune au conseil de la communauté. »

III. – Après l’article L. 5216-3 du même code, il est 
inséré un article L. 5216-3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5216-3-1. – L’élection des délégués des 
communes de 3 500 habitants et plus s’effectue dans les 
conditions prévues à l’article L. 5214-6. »

IV. – L’article L. 5215-11 du même code est ainsi 
rétabli :

« Art. L. 5215-11. – Dans les communes de
3500 habitants et plus, les listes de candidats mentionnés 
au 2o de l’article précédent sont composées alternative-
ment d’un candidat de chaque sexe. »

V. – Les dispositions du présent article sont appli-
cables à compter du premier renouvellement général 
des conseils municipaux qui suit la promulgation de la 
présente loi.

Cet amendement n’est pas soutenu.

Article additionnel après l’article 1er ou après l’article 4 
(précédemment réservé)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 38    rectifi é    bis, présenté par 
MM. Cointat, Cantegrit, Duvernois et Guerry et
Mme Kammermann, est ainsi libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – La loi no 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assem-
blée des Français de l’étranger est ainsi modifi ée :

1o Au quatrième alinéa de l’article 4 bis A, les mots : 
« ou à l’interdiction des cumuls de candidatures » sont 
remplacés par les mots : « , à l’interdiction des cumuls 
de candidature ou à l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux » ;

2o Le second alinéa de l’article 7 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Le candidat et son remplaçant 
sont de sexe différent. » ;

3o Après le deuxième alinéa de l’article 8, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre de 
candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. ».

II. – Les dispositions du présent article entreront 
en vigueur à compter du renouvellement partiel de 
l’Assemblée des Français de l’étranger en 2009.

III. – L’obligation pour le candidat et son remplaçant 
d’être de sexe différent prévue au 2o du I est applicable 
jusqu’à la veille du troisième renouvellement par moitié 
de l’Assemblée des Français de l’étranger qui suit la 
publication de la présente loi.

La parole est à M. Christian Cointat.

M. Christian Cointat. L’Assemblée des Français de 
l’étranger élue au suffrage universel n’est pas touchée par 
la parité, contrairement aux assemblées des départements, 
des régions de métropole et d’outre-mer et à la plupart des 
collectivités d’outre-mer. Il fallait donc, à l’occasion de ce 
texte sur la parité, remédier à cette situation.

Dans cette perspective, l’amendement que je présente 
prévoit un certain nombre de mesures.

Dans les circonscriptions où le scrutin proportionnel est 
applicable sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des 
candidats de chaque sexe ne pourrait être supérieur à un.

Dans les circonscriptions où le scrutin majoritaire est 
applicable, le candidat et son représentant devraient être de 
sexe différent, à l’instar de ce qui est prévu pour l’élection 
des conseils généraux.

Le non-respect du principe de parité dans la composition 
d’une liste entraînera l’obligation de procéder à une modifi -
cation de la liste en vue d’assurer ce respect.

Les dispositions nouvelles seraient applicables à compter 
du prochain renouvellement partiel de l’Assemblée des 
Français de l’étranger, soit en 2009.

Cet amendement contient une disposition que je vous 
propose de supprimer par une nouvelle rectifi cation.
Le paragraphe III avait été ajouté par analogie à l’amende-
ment de la commission des lois sur les conseils généraux, 
qui a été repoussé. Il est normal, par souci de cohérence, 
que l’amendement que j’ai l’honneur de présenter s’adapte 
à cette nouvelle proposition. C’est la raison pour laquelle, 
monsieur le président, nous demandons cette rectifi cation.

M. le président. Je suis donc saisi de l’amendement 
no 38 rectifi é ter, présenté par MM. Cointat, Cantegrit, 
Duvernois et Guerry et Mme Kammermann, et ainsi 
libellé :

Après l’article 4, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – La loi no 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assem-
blée des Français de l’étranger est ainsi modifi ée :

1o Au quatrième alinéa de l’article 4 bis A, les mots : 
« ou à l’interdiction des cumuls de candidatures » sont 
remplacés par les mots : « , à l’interdiction des cumuls 
de candidature ou à l’égal accès des femmes et des 
hommes aux mandats électoraux » ;

2o Le second alinéa de l’article 7 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Le candidat et son remplaçant 
sont de sexe différent. » ;

3o Après le deuxième alinéa de l’article 8, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Sur chacune des listes, l’écart entre le nombre de 
candidats de chaque sexe ne peut être supérieur à un. ».

II. – Les dispositions du présent article entreront 
en vigueur à compter du renouvellement partiel de 
l’Assemblée des Français de l’étranger en 2009.

L’amendement no 63, présenté par Mme Cerisier- 
ben Guiga, MM. Yung et Frimat, Mme Printz,
MM. Bodin, Dreyfus-Schmidt et Lagauche, Mmes Y. Boyer 
et M. André, M. Tropeano, Mme Boumediene-Thiery,
M. Collombat, Mme Voynet, MM. Teston et Guérini, 
Mme Campion et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :
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Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le deuxième alinéa de l’article 8 de la loi 
no 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des 
Français de l’étranger est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Chaque liste est composée alternativement 
d’un candidat de chaque sexe. »

II. – Les dispositions du I ci-dessus entrent en vigueur 
à compter du renouvellement partiel de l’Assemblée des 
Français de l’étranger de 2009.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il est vrai que l’Assemblée des Français 
de l’étranger compte aujourd’hui une proportion relative-
ment importante de femmes élues : 36 %, plus d’un tiers, 
contre 17 % au Sénat. Nous montrons l’exemple !

C’est pourtant l’une des rares enceintes de la République 
qui échappe au principe constitutionnel de la parité tel que 
la loi du 6 juin 2000 le prévoit. Elle est toutefois élue, pour 
sa très grande majorité, puisque près de 130 sièges sont 
élus au scrutin proportionnel à la plus forte moyenne, les
25 autres étant élus au scrutin majoritaire.

Nous pensons qu’il faut introduire la parité dans cette 
enceinte pour l’élection à l’AFE. Les tentatives faites dans 
le passé ont été infructueuses, mais ce n’est évidemment pas 
une raison pour renoncer.

C’est pourquoi nous proposons que chaque liste soit 
composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. 
Cette formulation est préférable à celle que vient de présenter 
mon collègue, en ce sens qu’elle garantit la véritable parité. 
La solution défendue par M. Cointat repose, en effet, sur 
une globalisation qui n’empêchera en aucun cas d’avoir 
l’ensemble du quota masculin élu alors que l’ensemble du 
quota féminin sera relégué dans les places non éligibles.

Pour ce qui est du scrutin majoritaire, le fait que le titulaire 
et le suppléant soient de sexe différent ne résoudra pas non 
plus le problème dans la mesure où l’on sait très bien que les 
femmes se trouveront toujours en situation de suppléantes, 
attendant désespérément que le titulaire masculin se trouve 
empêché ou, pire encore, chute dans l’escalier, ce qui n’est 
certainement pas moral. (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. L’amendement de
M. Christian Cointat et de nos collègues représentant les 
Français établis hors de France tend à instituer des mesures 
contraignantes pour favoriser l’égal accès des femmes et des 
hommes au sein de l’Assemblée des Français de l’étranger.

Dans les circonscriptions où la représentation proportion-
nelle est applicable, l’écart entre candidats de chaque sexe 
ne pourrait être supérieur à un au sein de chaque liste de 
candidats. Dans les circonscriptions où le scrutin majori-
taire est applicable, le candidat et son remplaçant devraient 
être de sexe différent.

L’amendement de nos collègues socialistes, quant à lui, 
tend à prévoir l’alternance stricte entre candidats de chaque 
sexe sur les listes de candidats à l’élection de l’Assemblée des 
Français de l’étranger dans les circonscriptions où le nombre 
de sièges à pourvoir est de trois ou plus.

En d’autres termes, l’amendement de notre collègue 
Christian Cointat est plus complet.

M. Bernard Frimat. Il est aussi moins paritaire !

M. Patrice Gélard, rapporteur. La réforme serait applicable 
à compter du prochain renouvellement pour moitié de 
l’AFE, soit en 2009 et jusqu’à la veille du troisième renou-
vellement. Mais cette disposition a été abandonnée puisque 
le paragraphe III de l’amendement a été supprimé.

L’AFE est l’organe délibérant qui assure la représentation 
de nos compatriotes vivant à l’étranger. Elle a, en outre, 
un rôle consultatif sur l’ensemble des sujets intéressant les 
Français établis hors de France et sert de collège électoral 
pour la désignation de nos collègues sénateurs qui les repré-
sentent.

Elle est notamment composée de 181 membres, dont 
153 conseillers élus pour six ans dans 52 circonscriptions, 
soit à la représentation proportionnelle, soit au scrutin 
majoritaire.

Aucune obligation paritaire n’existe aujourd’hui dans leur 
mode d’élection et l’Assemblée des Français de l’étranger 
compte actuellement 56 femmes, soit 30,94 % de ses 
membres.

Je comprends parfaitement le souhait de nos collègues, 
mais – et c’est ce qui m’embarrasse – ces amendements 
tendent à modifi er un mode de scrutin qui n’est pas direc-
tement concerné par ce texte, et vont à l’encontre de la 
position de principe de la commission, qui est de limiter 
le nombre de sujets débattus pour permettre une adoption 
rapide de la réforme.

Aussi face à l’incertitude dans laquelle je me trouve, je 
préfère demander l’avis du Gouvernement, auquel je me 
rallierai.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. Monsieur Yung, 
malgré votre application à démontrer que votre amende-
ment est plus pertinent que celui de M. Cointat, je ne peux, 
hélas ! vous suivre.

Votre amendement ne concerne que les circonscriptions 
où le scrutin de liste est appliqué et, alors qu’aucune obliga-
tion de parité n’existait auparavant, il tend à imposer l’alter-
nance stricte entre homme et femme sur les listes.

En revanche, l’amendement de M. Cointat semble avoir 
l’avantage de couvrir à la fois le cas des membres élus au 
scrutin proportionnel, avec l’introduction d’une parité 
globale entre homme et femme sur les listes, et le cas des 
membres élus au scrutin uninominal, avec l’exigence que les 
titulaires et leur suppléant soient de sexe différent.

Pour ces raisons, monsieur Yung, vous comprendrez que 
j’émette un avis défavorable sur votre amendement et un 
avis favorable sur celui de M. Cointat.

M. le président. La parole est à M. Robert Del Picchia, 
pour explication de vote sur l’amendement no 38 rectifi é 
ter.

M. Robert Del Picchia. Monsieur le président, je tiens à 
indiquer que, si pour des raisons matérielles j’ai malheu-
reusement été empêché de signer l’amendement de
M. Christian Cointat, je l’approuve totalement.

Le système du « chabada » pose réellement des problèmes 
en ce qui concerne les Français de l’étranger, et ce pour de 
simples raisons. Dans certaines circonscriptions, beaucoup 
de Français sont expatriés pour des périodes relativement 
courtes et très souvent il s’agit de chefs d’entreprise...

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Les pauvres !
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M. Robert Del Picchia. ... ou de personnes mutées pour des 
durées limitées. Or ils n’ont matériellement pas le temps 
d’exercer la mission qui consiste à s’occuper des Français 
de l’étranger. Ce sont d’ailleurs très souvent les femmes qui 
s’en chargent !

Les femmes sont de plus en plus représentées au sein 
de l’Assemblée des Français de l’étranger. Il s’agit là d’une 
bonne chose ! Toutefois, si la règle du « chabada » venait à 
s’appliquer, il nous serait alors très diffi cile de trouver des 
candidats hommes, dans certaines circonscriptions. (Sourires 
sur les travées de l’UC-UDF.) Un tel dispositif poserait de 
véritables problèmes quant à la constitution des listes.

Voilà pourquoi je soutiens pleinement l’amendement de 
mon ami Christian Cointat et j’espère qu’il sera adopté. En 
outre, je tenais à remercier M. le ministre d’avoir émis un 
avis favorable à son égard.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Nous arrivons à l’examen des derniers 
amendements et le débat va se clore conformément à une 
logique parfaite ! En effet, nous avons le choix entre l’amen-
dement de mon ami Richard Yung, qui, en créant une alter-
nance stricte entre homme et femme, assurera la parité...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
L’autre favorisera la parité !

M. Bernard Frimat. ... et celui de M. Christian Cointat, 
qui n’est qu’un amendement de façade.

Ce dernier tend à respecter en apparence la parité dans les 
scrutins proportionnels mais sans l’appliquer en réalité. La 
parité reste virtuelle en ce qui concerne les scrutins majori-
taires grâce au mécanisme de la suppléance.

Chers collègues de la majorité, vous êtes parfaitement 
cohérents avec la démarche que vous avez adoptée tout au 
long de ce débat. (Protestations sur les travées de l’UMP.) 
Lorsque vous avez le choix entre un réel progrès en faveur 
de la parité ou un subterfuge vous permettant de faire 
semblant, vous optez toujours pour le subterfuge. Je tenais à 
saluer votre cohérence.

Nous voterons contre l’amendement de Christian Cointat 
et en faveur de l’amendement de Richard Yung s’il était 
soumis à notre vote.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour 
explication de vote.

M. Richard Yung. Je voudrais simplement répondre à 
Robert Del Picchia. La population française à l’étranger 
est composée de plus en plus de personnes qui ne sont 
pas expatriées. Les Français établis hors de France restent 
de façon permanente dans le pays qu’ils ont choisi. 
Naturellement cette population est partagée, à parité, entre 
les hommes et les femmes.

Même s’il est diffi cile de composer des listes « chabada » 
dans certains cas – c’est parfois plus diffi cile qu’en France – 
une loi portant sur la parité devrait constituer l’aiguillon qui 
contraint à le faire !

C’est pour ces raisons que nous avons déposé cet amende-
ment et que nous le maintenons.

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. La parité est un sujet sérieux et je 
n’accepte pas que l’on fasse des caricatures, comme l’a 
fait tout à l’heure notre excellent collègue et ami Bernard 
Frimat. Il ne faut pas croire que l’action de la majorité est 
aussi incohérente qu’il le laisse entendre.

M. Bernard Frimat. Au contraire, j’ai dit qu’elle était 
cohérente !

M. Christian Cointat. Nous réfl échissons à ce que nous 
faisons. Nous savons ce que nous voulons : l’égalité réelle et 
non pas, comme vous dites, supposée. Ce n’est pas en appli-
quant la règle du « chabada » que l’on instaure l’égalité ! 
Au contraire, vous créez des diffi cultés et vous oubliez un 
acteur essentiel du débat. C’est frappant ! Jamais l’électeur, 
qui doit avoir le choix, n’a été évoqué.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Quel est son choix lorsque 
les partis ne présentent que des hommes sur leur liste ?

M. Christian Cointat. En démocratie, c’est pourtant lui 
qui décide et non les partis qui font des calculs comme vous 
êtes en train de les faire. On doit respecter l’électeur ; en 
conséquence, permettez-lui de choisir.

Malgré l’absence d’obligation de parité, l’Assemblée des 
Français de l’étranger est celle où l’on dénombre le plus de 
femmes. (Protestations sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

Plusieurs sénateurs. Exactement !

M. Christian Cointat. Or, dans cette assemblée, les deux 
tiers des élus appartiennent à la majorité. Nous savons 
présenter aux électeurs les femmes compétentes et effi caces 
qu’ils recherchent pour les représenter.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. À croire que seules les 
femmes qui y siègent sont compétentes !

M. Christian Cointat. J’aimerais que, sur un sujet aussi 
important, nous puissions discuter librement et sereine-
ment. Certes, nous n’avons pas retenu le mécanisme du 
« chabada », qui consiste à inscrire un homme, une femme 
ou l’inverse, en sandwich.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est scandaleux de tenir 
de tels propos !

M. Christian Cointat. Un tel dispositif complique les 
choses.

Certaines circonscriptions couvrent plusieurs pays. Or, 
chacune des communautés françaises de ces pays doit être 
représentée. Comme l’a dit fort justement Robert Del 
Picchia, il n’est pas toujours aisé de trouver des personnes 
qui veulent bien se dévouer. Être élu des Français de 
l’étranger, c’est presque un apostolat ! (Protestations sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. On se demande alors 
pourquoi vous cherchez toujours à vous faire élire !

M. Christian Cointat. Cela coûte très cher et cela demande 
du temps. À ce titre, nous sommes heureux de trouver des 
femmes dynamiques qui veulent bien exercer ce mandat.

L’amendement de notre ami Richard Yung, que j’apprécie 
beaucoup par ailleurs, reviendrait fi nalement à pénaliser 
les femmes. Voilà pourquoi il ne faut pas le voter ! 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement
no 38 rectifi é ter.

(L’amendement est adopté.)
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M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 4, 
et l’amendement no 63 n’a plus d’objet.

Article additionnel après l’article 1er 
(précédemment réservé)

M. le président. L’amendement no 64, présenté par 
Mme Cerisier-ben Guiga, MM. Yung et Frimat, 
Mme Printz, MM. Bodin, Dreyfus-Schmidt et 
Lagauche, Mmes Y. Boyer et M. André, M. Tropeano,
Mme Boumediene-Thiery, M. Collombat, Mme Voynet, 
MM. Teston et Guérini, Mme Campion et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Le quatrième alinéa de l’article 1er de la loi 
no 82-471 du 7 juin 1982 relative à l’Assemblée des 
Français de l’étranger est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« Lors de chaque renouvellement triennal, le ministre 
nomme trois personnalités qualifi ées de chaque sexe. »

II. – Les dispositions du I ci-dessus entrent en vigueur 
à compter du renouvellement partiel de l’Assemblée des 
Français de l’étranger de 2009.

La parole est à M. Richard Yung.

M. Richard Yung. Il s’agit d’un amendement d’appel.

Au sein de l’Assemblée des Français de l’étranger, à côté 
des conseillers élus, douze personnalités qualifi ées siègent 
désormais avec voix consultative. Elles sont nommées 
pour six ans par le ministre des affaires étrangères. Il s’agit 
évidemment d’une anomalie diffi cilement acceptable pour 
une assemblée élue. Tel est pourtant aujourd’hui la situa-
tion.

Notre amendement vise donc à injecter une petite dose de 
démocratie dans le processus de désignation de ces person-
nalités qualifi ées en faisant en sorte que, à chaque renouvel-
lement triennal, le ministre des affaires étrangères soit tenu 
de nommer trois femmes et trois hommes.

Une telle disposition aurait pour mérite d’améliorer la 
représentativité des membres nommés. Elle serait toutefois 
provisoire dans la mesure où nous espérons que l’Assemblée 
des Français de l’étranger deviendra rapidement une assem-
blée uniquement composée de personnes élues.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Patrice Gélard, rapporteur. La commission émet un avis 
totalement défavorable, car l’amendement est anticonstitu-
tionnel ! En vertu de la jurisprudence du Conseil constitu-
tionnel, seules peuvent être concernées par ce type de dispo-
sitif les fonctions électives ou exécutives et non les fonctions 
pour lesquelles on est nommé.

Par conséquent, les mesures proposées ne sont pas appli-
cables en l’état actuel du droit.

M. Bernard Frimat. Nous avons dit qu’il s’agissait d’un 
amendement d’appel !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. En effet, comme vient 
de le rappeler le doyen Gélard, il ne s’agit ni d’un mandat ni 
d’une fonction élective. La jurisprudence du Conseil consti-
tutionnel est constante à ce sujet. L’une de ses décisions, 
relative aux nominations au Conseil supérieur de la magis-
trature, a été rendue, le 19 juin 2001, en ce sens.

M. Patrice Gélard, rapporteur. Exactement !

M. Brice Hortefeux, ministre délégué. La jurisprudence est 
tout à fait claire. En conséquence, le Gouvernement émet 
un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Robert Del Picchia, 
pour explication de vote.

M. Robert Del Picchia. Bien sûr, nous devons respecter la 
Constitution !

Si nous décidions d’imposer la nomination de trois 
femmes et trois hommes en ce qui concerne les personna-
lités qualifi ées, nous empièterions sur une décision prise par 
les associations.

En effet, les personnalités qualifi ées sont notamment le 
président de l’Union des Français de l’étranger, le président 
de l’Association démocratique des Français de l’étranger, le 
président de l’Union des chambres de commerce et d’indus-
trie françaises à l’étranger. Le dispositif proposé tendrait à 
obliger les associations à choisir une femme ou un homme. 
Or ce n’est pas possible.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est le mode de scrutin 
des sénateurs représentant les Français de l’étranger qui est 
injuste !

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. Chers collègues socialistes, je suis 
très étonné par l’amendement que vous venez de présenter.

Pour que l’Assemblée des Français de l’étranger soit réelle-
ment une assemblée démocratique, nous avons supprimé le 
droit de vote des personnalités désignées – et le Parlement a 
suivi le rapporteur que j’étais à l’époque – pour les remplacer 
par des personnalités qualifi ées choisies pour leurs compé-
tences et qui ne sont pas éligibles à l’Assemblée des Français 
de l’étranger.

Ces dispositions ont été adoptées d’un commun accord...

M. Robert Del Picchia. Avec vous, chers collègues de 
l’opposition !

M. Christian Cointat. ... avec la droite, la gauche, le centre, 
avec toutes les sensibilités politiques. Il est donc étonnant 
que vous reveniez sur ces mesures pour faire prévaloir le sexe 
dans les critères de désignation. C’est aberrant !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Mais ils ont changé d’avis !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 64.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Ce matin, dans la discussion générale, 
j’ai indiqué que le groupe socialiste fi xerait sa position en 
fonction du sort qui serait réservé aux quelques amende-
ments qu’il avait déposés.

Mais, chaque fois qu’il était possible de faire une avancée 
un tant soit peu signifi cative en faveur de l’égal accès des 
hommes et des femmes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, la majorité de cette assemblée s’y est refusée : elle 
s’est opposée à tout progrès réel.
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La logique devrait donc nous inciter à voter contre ce 
texte qui est un faux-semblant, une illusion.

J’ai d’ailleurs relevé que, chaque fois que la discussion 
s’animait, les vrais sentiments remontaient à la surface.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est vrai !

M. Bernard Frimat. Vous avez exprimé le fond de votre 
pensée, chers collègues de la majorité, et c’est votre hostilité 
à la parité ! (Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. Patrice Gélard, rapporteur. Non !

M. Christian Cointat. Ce n’est pas vrai !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ils s’énervent !

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur Frimat !

M. Bernard Frimat. Je disais que nous devrions voter 
contre ce texte qui est – je vais employer un mot fort pour 
terminer – une fumisterie (Nouvelles protestations sur les 
mêmes travées) et, en effet, nous ne le voterons pas.

Néanmoins, il y a malgré tout un petit progrès,...

Mme Gisèle Printz. Tout petit !

M. Bernard Frimat... notamment grâce aux amendements 
que le Sénat a eu la sagesse d’adopter sur trois points et qui 
permettent une modeste avancée de la parité dans les exécu-
tifs.

Compte tenu de cette avancée, et en dépit des vocifé-
rations stupides que nous entendons encore à cette heure 
avancée, le groupe socialiste s’abstiendra.

M. le président. La parole est à Mme Hélène Luc.

Mme Hélène Luc. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, le 28 juin 1999, à Versailles, 
intervenant au nom du groupe communiste républi-
cain et citoyen, j’avais la joie de tenir les propos suivants : 
« Aujourd’hui, nous sommes des représentants de la nation 
investis d’une grande mission : celle de placer l’entrée de la 
France dans le troisième millénaire sous les auspices d’une 
nouvelle modernité, d’une nouvelle avancée historique, avec 
l’inscription dans notre Constitution de l’exigence de l’égal 
accès des femmes et des hommes aux responsabilités de la 
vie publique. »

À travers la parité se refonde l’universalité, qui ne se 
décline plus sur une seule composante, le masculin, mais 
sur deux composantes, le féminin et le masculin. Le genre 
humain n’a d’identité et de destinée hors de cette double et 
irréductible essence.

Ponctuant la marche vers l’égalité, qui a été longue, 
toutes ces femmes écrivains, intellectuelles, personnalités 
marquantes des sciences, de la culture, du sport, résistantes, 
femmes ouvrières animatrices de grandes luttes, femmes 
engagées sur le terrain dans le mouvement associatif, social 
et familial, par leurs réfl exions, leurs écrits, leur exemplarité, 
par leurs élans, leurs révoltes, leur audace, leur générosité, 
ont fait progresser les consciences, les idées.

Il n’était plus possible d’attendre l’évolution spontanée des 
mentalités et des comportements, et nous avons encore vu 
aujourd’hui combien il restait à faire ! Il fallait une démarche 
volontariste, un acte solennel, constitué par l’ajout constitu-
tionnel.

Notre groupe était convaincu que les changements insti-
tutionnels et les droits publics sont le résultat de combats 
et de ruptures – nous aussi, monsieur le ministre, nous 

avons des « ruptures » ! – et nous nous promettions d’être 
vigilants, attentifs et volontaires pour faire vivre dans les 
faits et dans les lois à venir cette réforme la Constitution.

Cette avancée qui a marqué notre siècle – je rappelle 
que la France est le premier pays à avoir voté une loi sur la 
parité – a aussi été le résultat d’une longue lutte des femmes 
au Sénat.

Le samedi 8 mars 1997, Journée internationale de la 
femme, lors d’un « mini-sommet » à Matignon avec sept 
ministre, M. Alain Juppé avait déclaré attendre les conclu-
sions de la mission sénatoriale, dont la création avait été 
acquise de haute lutte auprès du président du Sénat d’alors, 
M. Monory, et dont les conclusions devaient être rendues 
en juin.

Pour M. Juppé, il était question soit d’instaurer des quotas, 
soit d’inscrire un article dans la Constitution sur l’égal accès 
des femmes à la vie publique. La lutte des femmes a fait 
pencher la balance dans le sens de la modifi cation constitu-
tionnelle.

En effet, un congrès international des femmes avait eu lieu 
à Pékin, où notre groupe avait délégué Michelle Demessine. 
C’est là que ce concept a pris corps, et c’est au retour de 
notre collègue qu’avec toutes les femmes sénatrices nous 
avons demandé une entrevue au président Monory pour 
constituer la mission sur la place et le rôle des femmes dans 
la vie publique.

Cette mission, dont, je le répète, la création fut très diffi -
cile à obtenir, constitua une « première ». Présidée par Nelly 
Olin – ma candidature ne fut pas retenue –, elle eut pour 
rapporteur M. Richert et a duré de mars à juillet 1997.

Notre initiative a été saluée. Elle a beaucoup contribué 
par la suite à créer les conditions de la rencontre intitulée 
« Pour réussir la parité », qui s’est tenue en janvier 1999 et 
qui nous a permis de réunir, avec mon amie Nicole Borvo 
Cohen-Seat, toutes les organisations de femmes. C’est aussi 
ce qui nous a permis de convaincre et, en quelque sorte, 
de contraindre les sénateurs qui ne voulaient pas d’une loi 
constitutionnelle.

Je rappelle ces faits, monsieur le ministre, mes chers collè-
gues, pour démontrer que le combat pour la parité n’est pas 
terminé : nous sommes encore aujourd’hui au 21e rang de 
l’Europe, derrière l’Espagne et la Grèce.

Autre preuve de ce que le combat n’est pas terminé, on ne 
peut faire entrer les femmes dans les conseils généraux qu’en 
catimini et, au rythme où vont les choses, il n’est pas près 
d’être terminé ! Mais, chaque année, nous gagnons un peu 
plus de terrain. Ainsi, la parité dans les exécutifs commu-
naux et régionaux est un pas important, et nous allons 
engager les femmes à prendre toutes leurs responsabilités.

Le Président de la République avait cependant annoncé 
une vraie loi sur la parité. Malheureusement, le texte que 
nous venons d’examiner s’en tient au strict minimum, et 
l’avancée que nous voulions réaliser avec la parité dans les 
conseils généraux n’a pas été acceptée.

C’est pourquoi nous nous abstiendrons sur ce projet de 
loi, mais nous continuerons, soyez-en certains, ce combat 
que nous considérons comme juste et enthousiasmant !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je ne vais rien ajouter à 
ce que vient de dire Hélène Luc, si ce n’est qu’à entendre 
les cris de M. de Rohan et de M. Cointat, qui tous deux 
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appartiennent à la même formation politique, on comprend 
mieux pourquoi, alors que le Président de la République 
s’était engagé le 4 janvier à faire avancer la parité au cours 
de son quinquennat, il a fallu une énorme pression des 
délégations aux droits des femmes des deux assemblées pour 
qu’une petite loi a minima soit examinée juste avant que le 
Parlement interrompe ses travaux en cette fi n d’année et ait 
donc une chance d’être votée.

Il est remarquable, mes chers collègues, que vous manifes-
tiez, comme vous l’avez fait en 1999 et en 2000, votre hosti-
lité totale à la parité, mais que dans le même temps vous 
établissiez une espèce de feuille de route en la matière pour 
le prochain gouvernement ! J’aime autant vous dire que 
votre hargne contre tout ce qui fait avancer la parité donne 
le sentiment que le prochain gouvernement ne sera pas celui 
de la majorité actuelle...

Notre pays est si mal placé du point de vue de la repré-
sentation des femmes en politique qu’il vaudrait mieux être 
moins hargneux et essayer ensemble d’avancer vers plus de 
parité.

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini.

Mme Muguette Dini. Notre groupe est satisfait de l’arti-
cle 1er et de l’article 2 de ce texte dans la mesure où, d’une 
part, la disposition visant à n’appliquer la loi que pendant 
deux mandats a été supprimée et, d’autre part, l’élection 
dans les communes de plus de 3 500 habitants sera stricte-
ment paritaire.

En revanche, l’article 3, qui vise à créer un suppléant aux 
conseillers généraux, n’a aucun impact réel sur la parité et 
ne nous satisfait donc pas.

Enfi n, nous regrettons que les pénalités prévues ne soient 
pas appliquées dès 2007 et que nous ne soyons pas revenus 
à l’élection proportionnelle dans les départements où sont 
élus trois sénateurs.

Pour ces raisons, la majorité du groupe UC-UDF s’abs-
tiendra.

En ce qui me concerne, je l’ai dit avec beaucoup de 
vigueur ce matin, je trouve que nous ne sommes pas allés 
assez loin non seulement dans tous les domaines que je viens 
de citer mais aussi dans d’autres : j’estime que ce projet de 
loi n’est pas de nature à favoriser suffi samment l’égal accès 
des hommes et des femmes aux mandats électifs et’ à titre 
personnel, je voterai donc contre.

M. le président. La parole est à M. Josselin de Rohan, 
pour explication de vote.

M. Josselin de Rohan. Monsieur le président, à cette 
heure, les polémiques ne sont pas de mise.

Mme Hélène Luc. C’est une bonne heure !

M. Josselin de Rohan. Cela étant dit, je ne crois pas avoir 
crié plus fort que d’habitude.

Or, s’il y a quelqu’un qui manifeste dans cette enceinte 
de la véhémence, de la stridence, n’hésitant pas de temps 
en temps à proférer des propos grinçants, c’est bien vous, 
madame Borvo Cohen-Seat, et je pourrais, en la matière, 
recevoir beaucoup de leçons de votre part, croyez-moi ! 
Mais tel n’est pas mon propos.

Si certains considèrent que ce projet de loi n’est pas allé 
assez loin dans le sens de la parité...

Mme Hélène Luc. C’est clair !

M. Josselin de Rohan. ... d’autres, en revanche – même 
s’ils n’osent pas le dire trop fort – pensent que nous sommes 
allés trop loin.

Pour ma part, je crois que ce projet de loi équilibré nous a 
permis de faire un véritable pas en avant.

En outre, madame Borvo Cohen-Seat, je tiens à vous 
rappeler, pour votre information, que, si ce projet est inscrit 
à l’ordre du jour du Parlement en fi n de mandature, c’est 
grâce à la volonté du Président de la République,...

Mme Hélène Luc. Et des femmes !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est ce que j’ai dit tout à 
l’heure, mais vous avez freiné des quatre fers pour que n’en 
discutions pas !

M. Josselin de Rohan. ... qui s’est montré un défenseur 
constant et acharné de la féminisation de la vie politique 
française. S’il y a quelqu’un qui est convaincu de la nécessité 
d’une telle féminisation, c’est bien lui !

Aussi, c’est sans aucun état d’âme que nous voterons ce 
projet de loi, tout en sachant qu’il nous faudra faire un 
certain nombre de progrès, assez considérables au demeu-
rant, afi n d’aboutir à une meilleure représentation des 
femmes dans nos assemblées, qu’elles soient nationales ou 
locales.

Puisque nous avons aujourd’hui la possibilité de faire un 
pas en avant, faisons-le sans réticence ; telle est en tout cas 
la position du groupe UMP. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. Je ne voudrais pas prolonger nos 
débats, mais, ayant été mis en cause, je tiens à apporter une 
réponse.

Chère madame Borvo Cohen-Seat, la hargne est un 
sentiment que j’ignore totalement, mais je dois dire que les 
propos entendus sur les travées de l’opposition m’en ont 
donné une bonne défi nition !

Par ailleurs, vous avez déclaré, cher collègue Frimat, que ce 
projet n’était qu’une illusion. Je répondrai, comme le ferait 
le poète : « Si la vie n’est qu’illusion, laissez-nous rêver ! »

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe UMP.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 78 :

Nombre de votants .....................................  317
Nombre de suffrages exprimés ....................  163
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  82

Pour l’adoption ........................... 159
Contre  ....................................... 4

Le Sénat a adopté.
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17

DÉPÔT D’UNE QUESTION ORALE AVEC DÉBAT

M. le président. J’informe le Sénat que j’ai été saisi de la 
question orale avec débat suivante :

N° 26. – Le 21 décembre 2006 – M. Jean-Paul Virapoullé 
interroge Mme la ministre déléguée au commerce extérieur 
concernant la création d’un Observatoire des pratiques du 
commerce international et de la mondialisation. En effet, 
le commerce international actuel est déséquilibré par les 
pratiques de certaines puissances économiques qui n’hési-
tent pas à bafouer les règles de l’Organisation mondiale du 
commerce, le respect des grands équilibres macroéconomi-
ques mondiaux, ou encore le respect des règles élémentaires 
en matière de droits de l’homme ou d’environnement plané-
taire. Or il n’existe pas à ce jour d’indicateur fi able quant 
à ces pratiques que sont les sous-évaluations monétaires, 
le dumping, les contrefaçons, les transferts obligatoires 
de technologie, les marchés protégés, le travail illégal des 
enfants ou de prisonniers, le non-respect de l’environne-
ment, etc.

L’Europe, quant à elle, en respectant scrupuleusement ces 
obligations, supporte un surcoût important qui pèse sur ses 
exportations, ainsi que le faisait remarquer récemment la 
Commission européenne.

Il l’interroge donc sur l’opportunité de création d’un 
Observatoire des pratiques internationales de la mondiali-
sation qui aurait pour objectif de créer un indicateur statis-
tique synthétisant le respect par les compétiteurs interna-
tionaux de l’Europe d’un certain nombre de paramètres qui 
affectent le commerce international. Pour chacun des pays 
étudiés, cet Observatoire pourrait attribuer une notation 
qui procurera aux milieux économiques et politiques un 
éclairage réaliste sur la situation du commerce international, 
pointant ainsi du doigt les pratiques déloyales de certains 
États.

(Déposée le 14 décembre 2006. – Annoncée en séance 
publique le 14 décembre 2006.)

Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, 
cette question orale avec débat a été communiquée au 
Gouvernement et la fi xation de la date de la discussion aura 
lieu ultérieurement.

18

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI 
CONSTITUTIONNELLE

M. le président. J’ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi constitutionnelle, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifi ant l’article 77 de la 
Constitution.

Le projet de loi constitutionnelle sera imprimé sous le 
no 121, distribué et renvoyé à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d’administration générale, sous réserve de la consti-
tution éventuelle d’une commission spéciale dans les condi-
tions prévues par le règlement.

19

TRANSMISSION D’UN PROJET DE LOI

M. le président. J’ai reçu, transmis par M. le Premier 
ministre, un projet de loi, modifi é par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture, sur l’eau et les milieux aquatiques.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 123, distribué et 
renvoyé à la commission des affaires économiques.

20

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. André Vallet une propo-
sition de loi tendant à instituer une journée célébrant la 
date de la première réunion du Conseil national de la 
Résistance.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 122, distri-
buée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d’administration générale, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

21

DÉPÔT D’UN RAPPORT

M. le président. J’ai reçu de M. Philippe Marini, rappor-
teur pour le Sénat, un rapport fait au nom de la commission 
mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi de fi nances pour 
2007

Le rapport sera imprimé sous le no 124 et distribué.

22

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fi xée au lundi 
18 décembre 2006 à dix heures, quinze heures et le soir :

Discussion du projet de loi de fi nances rectifi cative pour 
2006 (no 105, 2006-2007) ;

Rapport (no 115, 2006-2007) de M. Philippe Marini, fait 
au nom de la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la nation ;

Avis (no 109, 2006-2007) de M. Serge Lagauche, fait au 
nom de la commission des affaires culturelles.

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : vendredi 15 décembre 2006 avant dix-sept 
heures.
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Délai limite pour le dépôt des amendements : vendredi 
15 décembre 2006 à seize heures.

Scrutin public ordinaire de droit sur la première partie du 
projet de loi de fi nances rectifi cative.

Scrutin public ordinaire de droit sur l’ensemble du projet 
de loi de fi nances rectifi cative.

Délai limite pour les inscriptions de parole
et pour le dépôt des amendements

Deuxième lecture du projet de loi, modifi é par l’Assem-
blée nationale, relatif à la fonction publique territoriale 
(no 21, 2006-2007) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mardi 19 décembre 2006, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
18 décembre 2006, à seize heures.

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de moder-
nisation de la fonction publique (no 440, 2005-2006) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mardi 19 décembre 2006, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
18 décembre 2006, à seize heures.

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ratifi ant 
l’ordonnance no 2005-1040 du 26 août 2005 relative à 
l’organisation de certaines professions de santé et à la répres-
sion de l’usurpation de titres et de l’exercice illégal de ces 
professions et modifi ant le code de la santé publique (no 91, 
2006-2007) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mercredi 20 décembre 2006, à dix-sept 
heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : mardi 
19 décembre 2006, à onze heures.

Personne ne demande la parole ?...

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 15 décembre 2006, à une 
heure vingt.)

La Directrice
du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD

ERRATUM

Au compte rendu intégral de la séance du 6 décembre 2006

Intervention de M. Pierre-Yves Collombat.

Au lieu de : « Si je prends l’exemple de mon département, on 
peut noter dans le projet de budget pour 2007 une augmenta-
tion considérable – de 18 % – des charges de fonctionnement des 

SDIS, atteignant 38,4 millions d’euros ; ma collègue citait des 
chiffres encore plus élevés pour la Seine-Saint-Denis. Ces charges 
augmentent d’année en année. »

Lire : « Si je prends l’exemple de mon département, on peut 
noter dans le projet de budget pour 2007 une augmentation consi-
dérable – de 18 % – des charges de fonctionnement des SDIS, 
atteignant 38,4 millions d’euros, chiffres plus élevés que ceux de la 
Seine-Saint-Denis, pour un département pourtant moins peuplé. 
Ces charges augmentent d’année en année. »

NOMINATION DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS PERMANENTES

Dans sa séance du jeudi 14 décembre 2006, le Sénat a nommé : 
M. Gaston Flosse membre de la commission des affaires cultu-
relles, en remplacement de M. Simon Loueckhote, démission-
naire ; M. Simon Loueckhote membre de la commission des 
Lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale, en remplacement de 
M. Gaston Flosse, démissionnaire.

NOMINATION D’UN RAPPORTEUR

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES

Mme Catherine Procaccia a été nommée rapporteure du projet 
de loi no 117 (2006-2007) adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d’urgence, de modernisation du dialogue social.

QUESTION ORALE

REMISE À LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT

Projet de réforme du système de nomination des notaires 
en Alsace-Moselle

1198. – 21 décembre 2006. – M. Francis Grignon appelle 
l’attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur le projet de réforme du système de nomination des notaires 
en Alsace-Moselle qui est actuellement à l’étude. Le droit général 
prévoit la vénalité des charges de notaire alors que les études 
notariales d’Alsace et de Moselle sont attribuées selon un système 
de nomination au mérite. Le système appliqué en Alsace-Moselle, 
qui se caractérise par la non-vénalité des charges est plus démocra-
tique car il repose sur une sélection à partir des compétences. À 
l’inverse, le système existant en droit français, hérité de l’ancien 
régime, aboutit soit à la transmission héréditaire des charges, soit 
à la vente au plus offrant. Le système qui existe dans les dépar-
tements d’Alsace-Moselle offre de nombreux avantages. Ainsi, 
les notaires sont nommés par le garde des sceaux sur proposition 
d’une commission composée paritairement de magistrats et de 
notaires et à partir d’une liste d’aptitude constituée des lauréats 
à un concours. Étant fondé uniquement sur la compétence et le 
mérite, le statut du notariat alsacien mosellan permet de mieux 
assumer une mission qui relève du service public. D’une part, il 
favorise l’égalité des chances et demeure un moyen de promotion 
sociale pour des personnes issues de milieux modestes puisque 
seul le concours permet l’accès à la profession en dehors de toutes 
contingences fi nancières et successorales. D’autre part, le statut du 
notariat alsacien mosellan est très proche de celui de nos voisins 
européens comme l’Allemagne, l’Italie ou l’Espagne. Il est égale-
ment très proche de celui dont se sont dotés la quasi-totalité 
des pays de l’Europe de l’Est nouvellement membres de l’Union 
européenne. Enfi n, le 8 octobre 2004, les notaires des trois dépar-
tements ont, par un vote, manifesté, clairement et massivement, 
leur attachement à ce mode de recrutement. Il souhaiterait donc 
connaître l’objet de la réforme qui est actuellement à l’étude.
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SCRUTIN (no 73)

sur l’ensemble du projet de loi pour le développement de la partici-
pation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions 
d’ordre économique et social dans la rédaction du texte proposé 
par la commission mixte paritaire, modifi é par l’amendement 
du Gouvernement.

Nombre de votants :  ........................................  329
Suffrages exprimés :  ..........................................  328

Pour :  .............................................. 202
Contre :  ........................................... 126

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 7. – MM. Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet, André 
Boyer, Yvon Collin, Gérard Delfau, François Fortassin et 
François Vendasi.

Abstention : 1. – M. Daniel Marsin.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 96.

N’a pas pris part au vote : 1. – Mme Michèle André, qui 
présidait la séance.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Pour : 154.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Christian Poncelet, président 
du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7.

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry

Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel

Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du jeudi 14 décembre 2006

Ont voté pour
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Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech

Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet

Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Ont voté contre

Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat

Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine

Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants :  ........................................  328
Nombre des suffrages exprimés :  .....................  327
Majorité absolue des suffrages exprimés :  ........  164

Pour l’adoption :  ............................. 201
Contre :  ........................................... 126

Mais, après vérifi cation, ces nombres ont été rectifi és conformé-
ment à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN (no 74)

sur l’amendement no 11, présenté par M. Jean Louis Masson, 
sur l’amendement no 65, présenté par M. Bernard Frimat, 
Mme Gisèle Printz, M. Yannick Bodin et les membres du groupe 
socialiste, apparentés et rattachés, et sur l’amendement no 84, 
présenté par M. Michel Mercier et les membres du groupe Union 
centriste-UDF (dispositions relatives au fi ncancement public des 
partis politiques), à l’article 4 du projet de loi tendant à promou-
voir l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux 
et fonctions électives.

Nombre de votants :  ...................................... 326
Suffrages exprimés :  ........................................ 302

Pour :  ..........................................  137
Contre :  .......................................  165

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Abstentions : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 32.

Abstention : 1. – Mme Muguette Dini.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Pour : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Contre : 152.

N’ont pas pris part au vote : 3. – MM. Christian Poncelet, 
président du Sénat, Adrien Gouteyron, qui présidait la 
séance, et Henri Torre.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 5.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Philippe Adnot et Jean 
Louis Masson.

Abstention

Daniel Marsin.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Michèle André, qui 
présidait la séance.
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Ont voté pour

Nicolas About
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Bernard Angels
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Denis Badré
Jean-Michel Baylet
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Claude Biwer
Marie-Christine

Blandin
Maurice Blin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Borotra
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Jean Boyer
Yolande Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Yves Dauge
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Jean Desessard
Yves Détraigne
Claude Domeizel

Michel
Dreyfus-Schmidt

Daniel Dubois
Jean-Léonce Dupont
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Pierre Fauchon
Françoise Férat
François Fortassin
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Christian Gaudin
Charles Gautier
Gisèle Gautier
Jacques Gillot
Adrien Giraud
Jean-Pierre Godefroy
Jacqueline Gourault
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Jean-Jacques Jégou
Charles Josselin
Alain Journet
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Valérie Létard
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier

Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Catherine

Morin-Desailly
Philippe Nogrix
Jean-Marc Pastor
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Daniel Soulage
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
André Vantomme
François Vendasi
André Vézinhet
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto

Ont voté contre
Jean-Paul Alduy
Pierre André
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin

Brigitte Bout
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré

Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Jean Faure

André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest

Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Georges Othily
Monique Papon

Charles Pasqua
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé

N’ont pas pris part au vote

Philippe Adnot, Jean Louis Masson et Henri Torre.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Adrien Gouteyron, 
qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants :  .......................................  328

Nombre des suffrages exprimés :  .....................  304

Majorité absolue des suffrages exprimés :  ........  153

Pour l’adoption :  ............................. 139

Contre :  ........................................... 165

Mais, après vérifi cation, ces nombres ont été rectifi és conformé-
ment à la liste ci-dessus. 

Abstentions
Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufi ls
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Robert Bret
Yves Coquelle

Annie David
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Muguette Dini
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Gélita Hoarau
Robert Hue

Gérard Le Cam
Hélène Luc
Josiane

Mathon-Poinat
Roland Muzeau
Jack Ralite
Ivan Renar
Bernard Vera
Jean-François Voguet
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SCRUTIN (no 75)

sur l’article 4 du projet de loi tendant à promouvoir l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives. (Dispositions relatives au fi nancement public des partis 
politiques.)

Nombre de votants :  ........................................  325
Suffrages exprimés :  ..........................................  293

Pour :  .............................................. 164
Contre :  ...........................................  129

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 1. – Mme Muguette Dini.

Abstentions : 32.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Contre : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Pour : 152.

N’ont pas pris part au vote : 3. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, M. Adrien Gouteyron, qui présidait la 
séance, et M. Henri Torre.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 4.

N’ont pas pris part au vote : 3. – MM. Philippe Adnot, Philippe 
Darniche, et Jean Louis Masson.

Ont voté pour

Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat

Jean-Paul Alduy
Pierre André
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc

Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont

Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Jean Faure
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson

Marie-Thérèse 
Hermange

Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly

Bernard Murat
Philippe Nachbar
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé

Ont voté contre
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud

Alima
Boumediene-Thiery

André Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Jean Desessard
Évelyne Didier

Muguette Dini
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
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Gérard Miquel
Michel Moreigne
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung

Abstentions

Jean-Léonce Dupont
Pierre Fauchon
Françoise Férat
Christian Gaudin
Gisèle Gautier
Adrien Giraud
Jacqueline Gourault
Jean-Jacques Jégou
Joseph Kergueris
Valérie Létard
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier

Nicolas About
Jean-Paul Amoudry
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Claude Biwer
Maurice Blin
Didier Borotra
Jean Boyer
Marcel Deneux
Yves Détraigne
Daniel Dubois

Catherine
Morin-Desailly

Philippe Nogrix
Anne-Marie Payet
Yves Pozzo di Borgo
Daniel Soulage
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote

Philippe Adnot, Philippe Darniche, Jean Louis Masson, et 
Henri Torre.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Adrien Gouteyron, 
qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN (no 76)

sur l’amendement no 71, présenté par Mmes Nicole Borvo Cohen-Seat, 
Hélène Luc, Annie David et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, tendant à insérer un article additionnel 
après l’article 3 du projet de loi tendant à promouvoir l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives. (Opportunité du maintien du mode de scrutin majori-
taire pour l’élection des députés.)

Nombre de votants : ...................................... 221
Suffrages exprimés : ........................................ 221

Pour :  .........................................  23
Contre :  ......................................  198

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Contre : 8.

N’ont pas pris part au vote : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

N’ont pas pris part au vote : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Contre : 152.

N’ont pas pris part au vote : 3. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, M. Adrien Gouteyron, qui présidait la 
séance, et M. Henri Torre.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 5.

N’ont pas pris part au vote : 2. MM. Philippe Adnot, Jean 
Louis Masson.

Ont voté pour
Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufi ls
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Robert Bret

Yves Coquelle
Annie David
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Gélita Hoarau
Robert Hue

Gérard Le Cam
Hélène Luc
Josiane

Mathon-Poinat
Roland Muzeau
Jack Ralite
Ivan Renar
Bernard Vera
Jean-François Voguet

Ont voté contre
Nicolas About
Jean-Paul Alduy
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer

Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach

Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
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Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar

André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange

Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

N’ont pas pris part au vote
André Boyer
Yolande Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Roland Courteau
Yves Dauge
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Jean Desessard

Philippe Adnot
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Jean-Michel Baylet
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery

Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
François Fortassin
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Charles Josselin
Alain Journet

Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Jean Louis Masson
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz

Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière

Michèle
San Vicente-Baudrin

Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Henri Torre
Robert Tropeano
André Vantomme
François Vendasi
André Vézinhet
Dominique Voynet
Richard Yung

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Adrien Gouteyron, 
qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants :  .......................................  220
Nombre des suffrages exprimés :  .....................  220
Majorité absolue des suffrages exprimés :  ........  111

Pour l’adoption :  ............................ 23
Contre :  .......................................... 197

Mais, après vérifi cation, ces nombres ont été rectifi és conformé-
ment à la liste ci-dessus.

SCRUTIN (no 77)

sur l’amendement no 12, présenté par M. Jean Louis Masson, tendant 
à insérer un article additionnel après l’article 4 du projet de loi 
tendant à promouvoir l’égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives. (Rétablissement du scrutin 
proportionnel dans les départements élisant trois sénateurs.)

Nombre de votants : ........................................  326
Suffrages exprimés : ..........................................  326

Pour :  ............................................. 161
Contre : ........................................... 165

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Contre : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Pour : 97.
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GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Contre : 152.

N’ont pas pris part au vote : 3. – M. Christian Poncelet, 
président du Sénat, M. Adrien Gouteyron, qui présidait la 
séance, et M. Henri Torre.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 5.

N’ont pas pris part au vote : 2. – MM. Philippe Adnot, Jean 
Louis Masson.

Ont voté pour
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Jean Desessard
Yves Détraigne
Évelyne Didier
Muguette Dini
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Daniel Dubois
Jean-Léonce Dupont
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Pierre Fauchon
Françoise Férat
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Christian Gaudin
Charles Gautier
Gisèle Gautier
Jacques Gillot
Adrien Giraud
Jean-Pierre Godefroy
Jacqueline Gourault
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Jean-Jacques Jégou
Charles Josselin
Alain Journet
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune

Nicolas About
Nicolas Alfonsi
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Bernard Angels
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Denis Badré
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Claude Biwer
Marie-Christine

Blandin
Maurice Blin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Borotra
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Jean Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge

Louis Le Pensec
Valérie Létard
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel
Gérard Miquel
Michel Moreigne
Catherine

Morin-Desailly
Roland Muzeau
Philippe Nogrix
Jean-Marc Pastor
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre

René-Pierre Signé
Daniel Soulage
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini

Robert Tropeano
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
André Vantomme
François Vendasi
Bernard Vera

André Vézinhet

Jean-François Voguet

Dominique Voynet

Richard Yung

François Zocchetto

Ont voté contre
Jean-Paul Alduy
Pierre André
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Pierre Bordier
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Jean Faure
André Ferrand

François Fillon
Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Gérard Longuet

Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Dominique 

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
Alain Vasselle
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé

N’ont pas pris part au vote

Philippe Adnot, Jean Louis Masson et Henri Torre.



10370 SÉNAT – SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 2006

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Adrien Gouteyron, 
qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN (no 78)

sur l’ensemble du projet de loi tendant à promouvoir l’égal accès 
des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives.

Nombre de votants : ........................................  314
Suffrages exprimés :  .........................................  160

Pour :  ............................................. 156
Contre : ........................................... 4

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Abstentions : 23.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 4. – M. Claude Biwer, Mme Gisèle Gautier, 
MM. Philippe Nogrix, Yves Pozzo di Borgo.

Contre : 1. – Mme Muguette Dini.

Abstentions : 28.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (16) :

Pour : 4. – MM. Nicolas Alfonsi, Pierre Laffi tte, Michel 
Thiollière, François Vendasi.

Abstentions : 6.

N’ont pas pris part au vote : 6

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Abstentions : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE 
(155) :

Pour : 143.

Contre : 1. – M. Henri Torre.

N’ont pas pris part au vote : 11.

M. Christian Poncelet, président du Sénat, et M. Adrien 
Gouteyron, qui présidait la séance, MM. Gérard Bailly, 
Joël Billard, Paul Blanc, Joël Bourdin, Paul Girod, André 
Lardeux, Dominique Leclerc, Charles Pasqua, et Alain 
Vasselle.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 5.

Contre : 2. – MM. Philippe Adnot, Jean Louis Masson.

Ont voté pour

Jean-Paul Alduy
Nicolas Alfonsi
Pierre André
José Balarello
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Pierre Bordier
Brigitte Bout
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Christian Demuynck
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Jean Faure
André Ferrand
François Fillon

Gaston Flosse
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Francis Giraud
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Michel Houel
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Pierre Laffi tte
Alain Lambert
Élisabeth Lamure
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Gérard Longuet
Simon Loueckhote

Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Pierre Martin
Colette Mélot
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Dominique 

Mortemousque
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Monique Papon
Jean Pépin
Jacques Peyrat
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Rémy Pointereau
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Jean-Pierre Raffarin
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bruno Sido
Esther Sittler
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
François Vendasi
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé

Ont voté contre

Philippe Adnot, Muguette Dini, Jean Louis Masson et Henri 
Torre.
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Abstentions

Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Yvon Collin
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Yves Coquelle
Roland Courteau
Yves Dauge
Annie David
Gérard Delfau
Jean-Pierre Demerliat
Michelle Demessine
Christiane Demontès
Marcel Deneux
Jean Desessard
Yves Détraigne
Évelyne Didier
Claude Domeizel
Michel

Dreyfus-Schmidt
Daniel Dubois
Jean-Léonce Dupont
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Pierre Fauchon
Françoise Férat
Guy Fischer
François Fortassin
Thierry Foucaud
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Christian Gaudin
Charles Gautier
Jacques Gillot
Adrien Giraud
Jean-Pierre Godefroy
Jacqueline Gourault

Nicolas About
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Bernard Angels
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Éliane Assassi
David Assouline
Bertrand Auban
François Autain
Robert Badinter
Denis Badré
Jean-Michel Baylet
Marie-France Beaufi ls
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Pierre Biarnès
Michel Billout
Marie-Christine

Blandin
Maurice Blin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Borotra
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
André Boyer
Jean Boyer
Yolande Boyer
Robert Bret
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère

Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Gélita Hoarau
Robert Hue
Sandrine Hurel
Annie

Jarraud-Vergnolle
Jean-Jacques Jégou
Charles Josselin
Alain Journet
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Gérard Le Cam
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Valérie Létard
Claude Lise
Hélène Luc
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Daniel Marsin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Josiane

Mathon-Poinat
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel

N’ont pas pris part au vote
Paul Girod
André Lardeux
Dominique Leclerc
Aymeri

de Montesquiou
Georges Mouly

Gérard Bailly
Gilbert Barbier
Joël Billard
Paul Blanc
Joël Bourdin

Georges Othily
Charles Pasqua
Jacques Pelletier
Bernard Seillier
Alain Vasselle

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Adrien Gouteyron, 
qui présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants :  .......................................  317
Nombre des suffrages exprimés :  .....................  163
Majorité absolue des suffrages exprimés :  ........  82

Pour l’adoption :  ............................ 159
Contre :  .......................................... 4

Mais, après vérifi cation, ces nombres ont été rectifi és conformé-
ment à la liste ci-dessus.

Gérard Miquel
Michel Moreigne
Catherine

Morin-Desailly
Roland Muzeau
Jean-Marc Pastor
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude

Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Jack Ralite

Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Ivan Renar
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle

San Vicente-Baudrin
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Daniel Soulage

Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Robert Tropeano
André Vallet
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
André Vantomme
Bernard Vera
André Vézinhet
Jean-François Voguet
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto
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